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REVUE 

D'ECONOMIE  POLITIQUE 


LA  GUERRE  ET  [.'ORGANISATION  NATIONALE 
DE  L'ALIMENTATION1 


Si  j'etais  un  vrai  economiste,  je  veux  dire  un  economiste  de  la 
pure  doctrine,  de  celle  qui  remonte,  par  une  filiation  glorieuse  et 
par  une  tradition  jamais  dementie,  aux  Physiocrates  et  a  Bastiat, 
ma  tache  d'aujourd'hui  serait  bien  simplified,  car  elle  se  reduirait 
simplement  a  vous  dire  :  une  organisation  nationale  de  l'alimen- 
tation?  ...  II  n'en  faut  point.  II  y  a  une  organisation  naturelle  tres 
supe>ieure  a  celle  que  les  16gislateurs  ou  m&me  les  professeurs 
peuvent  creer  et  qui  a  suffi  jusqu'a  present  aux  besoins  des  hommes. 
II  n'y  a  qu'a  la  laisser  faire.  —  Et,  ceci  dit,  je  n'aurais  qu'a  prendre 
conge  de  vous. 

Malheureusement  pour  moi  —  et  peut-etre  aussi  pour  vous  — 
nous  ne  pouvons  en  etre  quittes  a  si  bon  compte.  Je  suis,  en  effet, 
de  ceux  qui  ne  s'en  remettent  pas  volontiers  a  la  Nature  du  soin 
de  nous  tirer  d'embarras.  MSme  en  temps  normal  elle  n'y  r^ussit 
qu'imparfaitemcnt  et,  en  temps  de  guerre,  elle  n'y  reussit  plus  du 
tout.  Car,  meme  si  on  lui  pr&te  des  intentions,  qu'est-ce  que  vous 
voulez  que  cela  fasse  a  la  Nature  que  nous  payions  le  beurre  ou  la 
viunde  trop  cher? 

Pourtant,  je  ne  voudrais  pas  vous  faire  croire  que  je  nie  I'exis- 
tence  de  lois  naturelles  en  6conomie  politique,  com  me  le  font  la 
plupart  des  ^conomistes  allemands.  Je  ne  nie  pas  du  tout  la  loi  de 
i'oUre  et  de  la  demande  dans  1'ordre  de  faits  qui  doit  faire  l'objet 

1  Conference  donnee  au  Mus6e  Social,  le  21  Janvier,  sous  la  presidence  du  ministre 
du  Commerce,  M.  Clementel,  dans  la  serie  organisee  par  lAlliance  d'Hygiene  Sociale. 

Kevue  dEcon.  I^ijt.  —  Turn  XXX.  i 
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de  cette  conference.  Et  je  ne  conteste  pas  du  tout  que  le  jeu  de 
cette  loi  ne  suffise  generalement  pour  maintenir  un  jusle  equilibre 
entre  la  production  et  la  consommation.  Le  mecanisme  est  bien 
connu.  Toutes  les  fois  qu'un  produit  devient  rare,  son  prix  aug- 
mente.  Toute  hausse  du  prix  a  un  double  effet  :  1°  de  restreindre 
la  consommation  de  ce  produit,  car,  parce  qu'il  est  cher,  on  en  con- 
somme moins  ou  meme  on  s'en  prive,  ce  qui  necessairement  reduit 
la  demande;  2°  d'augmenter  sa  production,  car,  parce  qu'il  est 
cher,  il  rapporte  davantage  au  producteuretau  marchand  et  ceux-ci 
sont  incites  a  accroitre  l'offre  sur  le  marche\  Or,  puisque  d'une 
part,  la  demande  diminue  et  que,  d'autre  part,  l'offre  augmente, 
l'£quilibre  entre  ces  deux  facleurs  se  retablira  de  lui-m6me  :  les  deux 
plateaux  de  la  balance  etant  charge's  egalement,  le  fleau  reviendra, 
apresquelques  oscillations,  a  la  position  horizontale  :  la  rarete  cessant, 
le  prix  redeviendra  normal. 

Oui,  c'est  bien  ainsi  que  vont  les  choses,  mais  a  une  condition  : 
c'est  que  l'offre  et  Ja  demande  puissent  jouer  librement  comme  des 
ressorts  bien  huiles.  Or,  m6me  en  temps  de  paix,  ils  se  grippent 
et  grincent  bien  souvent,  et  on  peut  bien  penser  qu'un  cataclysme 
comme  celui  qui  secoue  le  monde  en  ce  moment  n'est  pas  fait  pour 
mettre  de  1'huile  dans  les  rouages. 

Prenez  les  prod  nits  qui  ont  le  plus  monte  de  prix  ces  derniers 
temps,  le  charbon,  par  exemple.  Pour  ce  qui  est  de  l'offre,  c'est- 
a-dire  de  la  production,  elle  ne  peut  s'accroltre,  car  pour  partie  elle 
est  rendue  impossible  par  le  fait  que  les  centres  principaux  de  pro- 
duction sont  aux  mains  de  l'ennemi,  et  pour  les  mines  de  l'interieur 
la  production  est  devenue  tres  difficile  par  le  manque  de  bras,  les 
ouvriers  6tant  mobilises.  D'autre  part,  Timportation  est  rendue 
extremement  onereuse  par  la  difficulty  des  transports,  la  hausse 
fantastique  du  fret,  l'encombrement  et  le  retard  dans  les  ports. 
Done  le  mecanisme  ordinaire  ne  peut  jouer  en  ce  qui  concerne 
l'offre  :  il  est  bloque. 

Est-ce  done  par  la  reduction  de  la  demande  que  se  retablira  Tequi- 
libre  ?  Ah  !  oui,  sans  doute,  de  ce  c6te-la  le  mecanisme  fonctionnera ; 
la  hausse  des  prix  aura  pour  resultat  une  diminution  de  la  demande ; 
au  fur  et  a  mesure  que  le  prix  du  charbon,  du  pain,  du  kit,  de  la 
viande,  du  beurre,  augmentera,  en  raison  inverse  diminuera  la  con- 
sommation de  chacune  de  ces  denrees.  Toutefois,  pour  ceux  qui  ont 
les  moyens  de  payer,  la  demande  ne  diminuera  guere  :  ils  main- 
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tiendront  a  pen  pros  leur  consommation,  tout  en  gemissant  de  la 
hausse.  S'il  s'agit  du  charbon,  ils  continueront  a  se  chauffer.  (Test 
seulement  sur  ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  payer  plus  cher, 
parce  que  leur  budget  ne  comporte  aucune  marge,  c'est  sur  les 
pauvres,  c'est  sur  la  classe  ouvriere  que  retombera  toute  la  reduc- 
tion de  la  consommation. 

Et  si,  poussant  la  demonstration  a  1'extreme  pour  la  rendre  plus 
claire,  nous  supposons  que  le  prix  des  choses  necessaires  a  la  vie 
augmente  dans  de  telles  proportions  qu'elles  deviennent  absolu- 
ment  inaccessibles  a  la  masse  de  la  population,  alors  celle-ci 
mourra  de  faim  peu  a  peu,  d'abord  les  petits  enfants  qui  n'auront 
plus  de  lait,  puis  les  parents  qui  n'auront  plus  de  pain. 

La  mortalite  infantile  augmente  dans  des  proportions  effrayantes 
non  seulement  dans  les  pays  ou  la  hausse  des  produits  est  parti- 
culierement  accentuee,  comme  en  Autriche  et  en  Allemagne,  mais 
meme  en  Angleterre  et  meme  dans  les  pays  neutres.  Et  la  mortalite 
de  la  population  civile  est  aussi  tres  accrue  :  quand  on  fera,  apres 
la  guerre,  le  compte  de  ses  morts,  ils  seront  plus  nombreux  que 
ceux  de  l'arm6e! 

Ce  n'est  point  a  dire  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  cesse 
de  fonctionner  en  ce  cas  extreme.  Au  contraire  :  elle  ne  fonctionne 
que  trop  bien !  car,  par  la  mortalite  qu'elle  cree,  elle  reussit  a 
supprimer  tous  les  consommateurs  qui  se  trouveront  en  trop  pour 
les  stocks  existants...  Mais  c'est  precisement  cette  facon  un  peu 
sommaire  de  retablir  l'equilibre  que  nous  souhaiterions  eviter.  Et 
c'est  pourquoi  notre  devoir  est  de  chercher  a  remplacer  cette 
organisation  naturelle  homicide  par  une  organisation  nalionale 
plus  humaine. 

Point  n'est  besoin  pour  cela  de  supprimer  la  loi  cle  l'ofFre  et  de 
la  demande,  ce  qui  n'est  pas  en  notre  pouvoir,  mais  il  faut  tacher 
de  la  faire  fonctionner  pour  le  bien  de  tous,  comme  i'aviateur  qui 
ne  nie  pas  la  loi  de  la  pesanleur,  mais  qui  s'en  sert  pour  lui 
echapper.  C'est  la  vraie  methode  scientifique. 

Pour  nous  servir  de  la  |oi  de  l'offre  et  de  la  demande,  nous 
pouvons  agir  sur  I'une  ou  ('autre,  sur  Tune  et  I'autre,  des  deux 
forces  oppos6es,  soit  sur  I'oflre,  soit  sur  la  demande.  Vous  me 
permettrez  de  m'eu  tenir  a  celle-ci  seulement,  je  veux  dire  de  ne 
vous  parler  de  l'organisation  de  ['alimentation  qu'en  regardant 
exclusivement   du  c6te  de  la  consommation,  et  de   passer   sous 
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silence  tout  ce  qui  concerne  1'offre,  c'est-a-dire  la  production.  Je 
ne  vous  parlerai  done  ni  de  la  Commission  Nationale  pour  le  ravi- 
taillement  de  la  population  civile,  institute  au  Ministere  du  Com- 
merce, quoiqu'elle  rende  de  tres  grands  services,  non  seulement 
dans  les  departements  reconquis  sur  Pinvasion,  mais  meme  dans 
les  departements  de  I'interieur;  ni  du  droit  de  requisition  deja 
confere  aux  prefets  pour  les  bles  et  farines  et  que  Ton  se  propose 
d'etendre  a  d'autres  denrees;  ni  des  mesures  deja  prises  ou  a  l'6tat 
de  projet,  soit  pour  faciliter  les  importations,  soit  pour  emp^cher  les 
accaparements ;  ni  d'autres,  de  portee  plus  restreinte,  mais  nean- 
moins  interessantes,  comme  la  defense  d'abattre  les  agneaux,  les 
veaux  ou  les  genisses.  Je  n'en  parlerai  pasparceque  «  I'organisation 
nationale  de  la  production  »  doit  faire  l'objet  d'une  autre  conference 
de  cette  serie,  et  parce  que,  d'ailleurs,  le  temps  me  ferait  defaut 
pour  exposer  les  deux  faces  de  la  question;  il  sera  m6me  tout  a 
fait  insuffisant  pour  parcourir  le  champ  que  je  viens  de  delimiter. 


Ne  regardons  done  que  du  c6te  de  la  consommation  Or,  pour 
agir  sur  la  consommation,  tout  systeme  rationnel  d'organisation 
nationale  ne  peut  employer  que  Tun  ou  I'autre  des  quatre  moyens 
que  je  vais  exposer,  ou  tous  les  quatre  simultanement,  car  ils  ne 
sont  pas  necessairement  exclusifs  et  peuvent  elre  complemen- 
tair«s. 

§  1.  Le  premier,  et  le  plus  simple,  en  th^orie  tout  au  moins, 
e'est  le  rationnement.  II  consiste  a  fixer  sa  part  a  chacun  dans  la 
consommation  de  tel  ou  tel  produit  et  une  part  egale  pour  chacun. 
Une  telle  mesure  est  evidemment  tres  brutale  :  e'est  le  systeme 
d'organisation  du  radeau  de  la  Meduse.  Mais  elle  ne  peut  manquer 
d'etre  tres  efficace,  puisqu'elle  doit  reduire  considerablement  la 
demande  —  non  pas,  sans  doute,  la  demande  des  pauvres,  car 
ceux-ci  se  trouvaient  deja  plus  que  suffisamment  ralionnes  par  le 
manque  d'argent  en  face  de  la  hausse  des  prix,  mais  la  demande 
des  riches  ou  des  gens  aises!  Et  en  reduisant  la  demande,  elle  doit 
avoir  necessairement  pour  effet  de  faire  baisser  le  prix  pour  le  plus 
grand  avantage  de  tous. 

Mais  si  la  solution  est  parfaite  en  th£orie,  je  reconnais  qu'elle 
n'est  pas  d'une  application  facile.  II  est  facile  pour  une  mere  de 
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famille  de  couper  des  tartines  egales  pour  chacun  de  ses  enfants 
et  donner  une  tape  a  celui  qui  en  redemande.  Mais  quand  la  table 
compte  40  ou  70  millions  de  couverts,  c'est  plus  malaise. 

Le  gouvernement  allemand,  qui  n'est  jamais  a  court  en  fait 
d'organisalion,  a  invente*  le  systeme  des  cartes.  Chaque  habitant 
recoit  une  carte  hebdomadaire,  avec  des  tickets  dont  chacun 
donnait  droit  a  50,  ou  100,  ou  200  grammes  de  pain,  au  total 
1.900  grammes  pour  la  semaine,  soit  environ  270  grammes  par 
jour;  mais  la  portion  vient  d'etre  reduite  a  nouveau,  a  250  gram- 
mes, je  crois.  Le  boulanger  ne  peut  lui  vendre  du  pain  que  contre 
ce  ticket,  qu'il  lui  retire,  et  pour  la  quantite  inscrite,  et  s'expose 
a  des  peines  severes  en  cas  de  contravention.  Et  de  meme  le 
consommateur  qui  va  au  restaurant  ne  doit  pas  oublier  son  ticket, 
sans  quoi  il  dinera  sans  pain,  a  moins  que  le  garcon  ne  lui  cede 
le  sien.  Je  me  demands  comment  on  fait  quand  on  est  invite  a 
diner?  Je  suppose  que  chaque  convive  doit  apporter  son  pain  sous 
le  bras. 

Ce  regime  severe  n'existe  encore  en  Allemagne  que  pour  le 
pain,  du  moins  ce  n'est  que  pour  le  pain  qu'il  est  partout  obliga- 
toire.  Mais  il  y  a  deja  quelques  villes  qui  l'ont  applique  pour  le 
beurreet  pour  le  lait.  En  Saxe,  la  carte  de  beurreestde  125  grammes 
(1/4  livre)  par  semaine  (18  grammes  par  jour).  Et  les  socialistes 
demandent  qu'il  soit  mis  en  vigueur  pour  toutes  les  denrees  n6ces- 
saires  a  la  vie.  Au  reste,  il  ne  donne  pas  tous  les  effels  qu'on  pour- 
rait  esperer  parce  que  si  person  ne  ne  peut  acheter  plus  que  sa 
ration,  tout  le  monde  achete  toute  sa  ration,  alors  m6me  qu'elle 
serait  supe>ieure  a  ses  besoins.  Si  250  grammes  de  pain  c'est  pen 
pour  un  travailleur  manuel  (quoique  I'Allemand  ne  soit  pas  un 
aussi  gros  mangeur  de  pain  que  le  Frangais),  c'est  beaucoup  pour 
un  intellectuel  ou  un  rentier;  vous  ne  mangez  probablement  pas 
250  grammes  de  pain  dans  vos  trois  repas  quotidiens.  II  faudrait 
done,  pour  que  le  systeme  operat  a  souhait,  que  la  ration  fix6e  fiU 
considered  comme  un  maximum  et  que  les  personnes  riches,  qui 
peuvent  facilernent  le  remplacer  par  d'autres  aliments,  se  fissent 
u fi  devoir  de  le  faire. 

N6anmoins  on  ne  peut  pas  dire  que  le  systeme  de  la  carte  ait  6te" 
inefticaceen  Allemagne.  Le  pain,  a  Merlin,  se  vend  60  pfennigs  Irs 
4  livres,  ce  qui  fait  75  centimes,  tandis  que  le  prix  est  de  85  cen- 
times en  France. 
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Pour  la  viande,  c'est  an  autre  mode  de  rationnement  qui  est 
pratique  en  Allemagne.  II  n'est  guere  facile  de  fixer  un  poids  uni- 
forme  pour  les  portions,  car  la  viande  n'est  pas  comme  le  pain  une 
substance  homogene  :  225  grammes  de  cdtelettes  ne  seraient  pas 
la  meme  chose  que  225  grammes  de  filet  de  bceuf  sans  os.  On  s'esl 
contente  d'interdire  la  vente  de  Ja  viande  pendant  deux  jours  par 
semaine  —  deux  jours  de  maigre  obligatoire  :  par  exemple  a  Berlin 
les  mardi  et  vendredi  —  mais  il  y  a  un  autre  jour  de  la  semaine 
oil  la  vente  de  la  viande  de  pore  est  interdite  et  puis  deux  autres 
jours  encore  (mais  pas  les  m&mes!)  ou  la  vente  de  la  graisse  est 
interdite  —  ce  qui  fait  que,  finalement,  il  ne  reste  que  deux  jours 
par  semaine  (j'irnagine  que  c'est  le  dimanche  et  le  jeudi)  ou  la 
maitresse  de  maison  ou  le  maitre  d'hdtel  aient  la  liberte  de  composer 
leur  menu  a  leur  guise. 

II  ne  semble  pas  que  ce  systeme  ait  donne  aucun  resultat  utile. 
Comme  il  etait  facile  de  le  prevoir,  les  gens  en  sont  quittes  pour 
acheter  de  la  viande  ou  de  la  graisse  pour  deux  jours,  la  veille  des 
jours  feries.  II  est  cependant  prudent,  en  ce  cas,  d'etre  en  bona 
termes  avec  sa  cuisiniere  :  sinon  on  est  denonce  a  la  police  et  ce 
n'est  pas  une  petite  affaire.  La  consommation  de  la  viande  n'ayant 
pas  baisse,  le  prix  de  la  viande  n'a  pas  baisse  non  plus.  Un  journal 
a  publie  le  compte  rendu  d'une  reunion  de  maitres  bouchers  en 
Allemagne  qui  se  felicitaient  que  leur  vente  n'edt  pas  diminue.  Mais 
fun  d'eux  fit  remarquer  qu'il  ne  fallait  pas  ledire,  sans  quoi  on  les 
mettrait  au  regime  de  la  vente  par  cartes.  En  effet,  les  socialises 
out  reclame  energiquement  la  vente  de  la  viande  par  cartes,  maigre 
toutes  difficultes  pratiques. 

En  France,  nous  n'en  sommes  pas  la.  Grace  a  notre  terre  gene- 
reuse  qui  donne  suffisamment  de  pain  a  ses  enfants  —  il  est  vrai 
helas!  que  ses  enfants  ne  sont  pas  bien  nombreux  —  grace  a  la 
flotte  anglaise  qui  maintient  ouvertes  toutes  les  routes  de  la  mer, 
nous  pouvons  compter  que  le  rationnement  ne  sera  jamais  neces- 
saire.  Et  c'est  tres  heureux,  car  je  doute  que  les  Frangais  fussent 
disposes  a  supporter  d'etre  mis  en  cartes  :  ils  prefereraient  se 
passer  de  pain,  si  j'en  juge  par  mes  propres  sentiments,  voire 
m&me  mourir  de  faim.  Mais  les  Allemands  preferent  se  soumettre 
a  cette  servitude  et  durer  :  il  ne  faut  pas  en  rire,  il  faut  admirer 
une  force  de  resislanoe  si  disciplined  et  par  la  meme  si  redoutable 
pour  nous. 
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§  2.  Le  second  moyen  c'est  la  fixation  d'un  prix  maximum,  je 
dirai,  pour  abreger,  la  taxation.  11  a  ete  tres  souvent  employe  dans 
toutes  les  pe>iodes  critiques  de  l'existence  nationale  :  en  France, 
notamment,  durant  la  Revolution.  II  etait  presque  inevitable  qu'on 
y  eut  recours  dans  cette  guerre  pour  enrayer  la  hausse  des  prix. 
En  Allemagne,  I'Etat  a  confere  aux  municipalites  le  soin  d'etablir 
ces  tarifs  —  il  ne  peut  le  faire  par  voie  de  reglement  general,  les 
conditions  variant  selon  les  localites  —  et  les  grandes  villes  ont 
use  largement  de  ce  droit.  C'est  ainsi  qu'a  Berlin  le  tarif  existe 
pour  93  denrees  alimentaires  —  par  exemple  :  beurre,  2  m.  55  la 
livre;  pore,  1  m.  40  la  iivre;  lait,  0  m.  30  le  litre  (il  faut  majorer 
ces  prix  d'un  quart  environ  pour  avoir  l'equivalent  en  monnaie 
frangaise). 

En  France,  nous  n'avons  pas,  jusqu'a  present,  abuse  de  la  taxa- 
tion. II  y  en  a  une,  celle  du  pain,  qui  date  de  bien  avant  la  guerre, 
puisqu'elle  remonte  a  une  loi  de  la  Revolution,  jamais  abrogee,  et 
a  celle-la  on  vient  d'en  ajouter  deux  autres  qui,  a  vrai  dire,  n'en 
font  qu'une,  celle  du  ble  et  de  la  farine.  Pour  le  ble,  le  prix  a  ete 
fixe  par  I'Etat  a  30  francs  les  100  kilos  (naguere  32  francs).  Pour 
la  farine,  il  est  fixe  par  les  prefets,  avec  certaines  variantes  selon 
les  regions,  mais  dans  des  limites  tres  etroites  qui  vont  entre  40  et 
42  francs  les  100  kilos.  Pour  le  pain,  le  prix  est  fixe  par  les  muni- 
cipalites, si  elles  le  jugent  utile.  Mais  a  la  Ghambre  des  deputes, 
il  y  a  an  parti  grossissant  qui  demande  que  la  tarification  soit 
etendue  au  lait,  au  beurre,  au  charbon,  et  a  toutes  les  denrees 
necessaires  a  la  vie.  II  n'estdonc  pas  inutile  d'examiner  brievement 
la  question. 

Les  eflets  de  la  taxation  sont  beaucoup  plus  complexes  que  ceux 
du  rationnement.  Le  rationnement  enraye  la  hausse  des  prix  en 
rv  luisant  la  consommation.  II  agit  done  dans  le  sens  de  la  loi  de 
I'oflVe  et  de  la  demande  et  se  subordonne  a  elle.  Mais  la  taxation 
ftgil  <lans  le  sens  oppose*  a  la  loi  de  1'otfre  et  de  la  demande  et 
sernble  vouloir  Tintervertir.  En  etTet,  elle  se  propose  d'abaisser  le 
prix  par  un  moyen  qui  tend  a  la  fois  a  restreindre  I'ofTre  et  a  aug- 
menter  la  demande  :  a  restreindre  Toffre,  puisque  1'abaissement  du 
prix  d^couragera  et  rcartera  l«;s  vemleurs;  a  accroilre  la  demande, 
puisque  I'abaissement  de  prix  aura  pour  efTet  de  rendre  le  produit 
accessible  a  un  plus  grand  nombre  de  consommateurs  et  de  per- 
mettre   a   chacun  d'eux  de  consommer  davantage.    La  taxation 
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semble  done  se  proposer  nn  probleme  dont  Ies  donnees  sont  contra- 
dictoires.  Aussi  a-t-elle  de  tout  temps  encouru  les  anathemes  de 
I'Economie  Politique  classique.  II  n'est  au  pouvoir  d'aucun  legisla- 
teur,  dit-elle,  ni  d'aucune  puissance  humaine,  de  fixer  les  prix,  pas 
plus  que  de  fixer  a  un  certain  degre  la  colonne  de  mercure  du 
barometre  ou  du  thermometre  :  on  peut,  il  est  vrai,  l'empecher  de 
monter,  par  force,  mais  ['instrument  se  cassera.  M6me  aventure 
attend  le  legislateur  imprudent  qui  pretend  dire  a  la  hausse  des 
prix  :  tu  ne  monteras  pas  plus  haut ! 

J'admets,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  legislateur  de 
fixer  les  prix  pour  autant  que  ces  prix  dependent  de  causes  natu- 
relles,  de  celles  que  Ton  resume  dans  le  mot  de  rarete\  Par  exem- 
ple,  il  y  a  quelques  jours,  les  oeufs  etaient  tres  chers  :  0  fr.  30  la 
piece.  Pourquoi?  D'une  part,  parce  que  les  arrivages  d'eeufs  gran- 
gers, ceux  de  Siberie  et  d'Asie  Mineure,  ne  peuvent  plus  arriver ; 
vous  savez  pourquoi  :  nous  n'y  pouvons  rien.  D'autre  part,  parce 
que  les  poules,  en  hiver,  s'arretent  de  pondre,  —  que  ce  soient  les 
poules  francaises, ou  alliees,  ou  ennemies,  ou  neutres, elles  font  toutes 
de  m£me.  Ge  n'est  pas  un  decret  qui  peut  y  rien  changer.  S'il  etait 
decrete  que  les  oeufs  ne  pourraient  se  vendre  au-dessus  de  0  fr.  20, 
quel  serait  le  resultat?  D'abord,  que  les  consommateurs  se  seraient 
rues  chez  les  marchands  et  que  les  premiers  arrives  auraient  pris 
tous  les  oeufs,  n'er  laissant  point  pour  les  autres ;  ensuite,  que  les 
paysans  n'auraient  plus  apporte  d'oeufs  sur  le  marche  et  auraient 
prefere  les  manger. 

Mais  le  froid  ayant  cesse,  voici  que,  depuis  quelques  jours,  les 
oeufs  ont  baisse  de  prix.  Pourquoi?  Parce  que  les  poules,  se  croyant 
au  printemps,  se  sont  remises  a  pondre...  En  Fespece,  on  ne  sau- 
rait  mieux  faire  que  d'adherer  a  la  doctrine  du  laisser-faire. 

Mais  il  n'en  est  pas  toujours  de  meme.  Par  exemple,  le  gouver- 
nement  anglais,  preoccupe  de  l'enorme  augmentation  du  fret,  du 
prix  de  transport  par  voie  de  mer,  semble  se  preparer  a  le  taxer. 
Or,  il  ne  croit  pas  qu'en  le  faisant  ii  aille  a  I'encontre  des  lois  natu- 
relles,  car  pourquoi  serait-il  naturel  que  le  transport  du  ble  de  la 
Plata  coutat  aujourd'hui  165  francs  la  tonne  au  lieu  de  28  francs? 
II  croit  simplement  par  la  empecher  Fexploitation  du  consommateur 
par  le  transporteur,  et  ceci  rentre  parfaitement  dans  les  attribu- 
tions et  dans  les  pouvoirs  de  l'Etat.  En  d'autres  termes,  la  tarifica- 
tion  legale  a  pour  but  non  de  limiter  les  prix,  ce  qui  serait  une 
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oeuvre  vaine,  mais  de  limiter  les  profits,  ce  qui  ne  semble  pas 
impossible,  pas  plus  que  la  fixation  d'un  taux  maximum  de  I'interel. 

La  taxation  a  pour  but  d'empecher  le  vendeur  de  ()rofiter  d'un 
monopole  de  fait  pour  elever  le  prix  jusqu'a  la  limite  maxima  fixee 
par  les  necessiles  et  les  ressources  de  facheteur,  c'est-a-dire  que 
la  taxation  a  pour  but  d'empecher  le  vendeur  de  taxer  le  consom- 
mateurK 

J'ai  tronve  par  hasarcl,  dans  une  correspondance  venant  du  fond 
de  la  Rnssie,  je  crois,  un  cas  qui  montre  tres  bien,  dans  sa  naivete, 
ce  que  doit  etre,  a  raon  avis,  la  tarification.  C'est  un  gouverneur 
militaire  de  la  ville  de  Penza  (je  ne  sais  ou  elle  se  trouve,  peut-etre 
en  Siberie)  qui  a  taxe,  en  meme  temps  que  les  aliments,  tous  les 
articles  des  magasins,  mais  sous  la  forme  de  taxation  des  profits. 
Ainsi,  il  a  etabli  toute  une  echelle  de  taux  de  profits  qui  varie  depuis 
un  minimum  de  1  p.  100  sur  les  allumettes  jusqu'a  un  maximum  de 
30  p.  100  sur  les  chapeaux  de  dames;  pour  les  chapeaux  d'hommes, 
seulement  10  p.  100.  Assurement,  la  methode  economique  de  ce 
brave  general  est  un  pen  trop  sommaire  pour  etre  recommandee, 
mais,  dans  sa  rondeur  militaire,  elle  dit  bien  ce  que  nous  venons 
de  dire. 

Au  reste,  M.  le  Ministre  du  Commerce,  ici  present,  a  dit  recem- 
ment  la  meme  chose  en  lermes  plus  distingues.  C'etait  a  propos 
du  sucre.  J'emprunte  ses  paroles  au  journal  Le  Temps  :  «  Les 
fabricants  de  sucre  ont  pi  ye  la  betterave  50  francs  au  maximum. 
Ku  vendant  le  sucre  75  francs,  soit  avec  une  marge  de  25  francs, 
ils  percoiventun  benefice  Ires  suffisant.  lis  nedoivent  pas  d'ailleurs, 
en  temps  de  guerre,  rechercher  des  benefices  exager^s  ».  Et  M.  le 
Ministre  aurait  declare  comme  conclusion  que  si  le  sucre  depassait 
75  francs,  on  requisitionnerait  le  sucre  a  ce  prix,  ce  qui  veut  dire 
qu'on  etabliruit  un  prix  tel  qu'il  ne  comportat  pas  des  profits  exa- 
geres  au  fh'lriment  des  consommateurs.  Je  me  hate  de  dire  que  je 
n'entends  absolument  rien  a  la  question  des  sucres  et  que  je  ne 
pretends  nullement  (pic  le  juste  prix  soit  75  ou  100  francs.  Si  j'ai 

'  Le  regime  actuel  nous  ramene  k  la  H^puhlique  de  Pluton.  Je  sais  bien  que  ce  n'est 
pas  une  recommnnclalion  :  n6amnuins,  il  ne  faut  pas  mepriser  la  sagesse  antique. 
V#lci,  d'apres  M.  Eaptou  [L'art  tconomique  dans  I'laton),  comment  ce  pliilosophe 
concevait  dejk  la  taxation  :  «  Les  magistrats  fixeront  le  prix  licite  des  choses;  ils 
eonvoqueront  <1<'>  ma^cbanda  <!<•  dtrertai  c.aiegories  ct  cxamineront  avec  eux  ce  qui, 
le  compte  des  debours  6lanl  fail,  conslitue  pour  le  detaillaul  un  benefice  moderc  •. 
Ne  croirait  on  pas  lire  une  Instruction  ministerielle  du  jour? 
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cite  ce  fait,  c'est  simplement  pour  confirmer  ma  these  que  toute 
taxation,  si  elle  est  rationnellement  appliquee,  est  un  effort  pour 
decouvrir  le  prix  nature!,  le  prix  necessaire  qui  est  le  prix  de 
revient,  et  pour  ramener  le  prix  de  vente  a  ce  niveau. 

xMais  si  Ja  taxation  nous  parait  tres  justifiable  toutes  Ies  fois  que, 
par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  la  concurrence  ne  peut 
plus  jouer,  il  faut  recounaitre  que  dans  Implication  elle  est  singu- 
lierement  malaisee.  Si  elle  a  pour  but,  com  me  je  viens  de  le  dire, 
de  ramener  le  prix  de  vente  au  plus  pres  du  prix  de  revient,  de 
facon  a  ne  laisserentre  les  deux  qu'une  marge  honnete,  elle  sup- 
pose, de  la  partde  I'autorite  chargee  de  I'edicter,  des  connaissances 
telles  que  toute  une  vie  d'etudes  ne  serait  pas  de  trop  pour  les 
acquerir.  Evidemment  ce  serait  trop  attendre  d'un  maire,  voire 
meme  d'un  prefet.  Remarquez  que  le  proprietaire,  ou  l'industriel, 
ou  le  commercant  lui-meme,  ne  serait  pas  toujours  en  etat  de  deter- 
miner exactement  le  prix  de  revient  des  articles  qu'il  produit,  ni 
le  taux  de  ses  benefices.  Si  le  prix  legal  est  fixe  trop  bas,  il  pro- 
voquera  les  plaintes  ameres  des  proprietaireset  fabricants  :  s'il  est 
fixe  trop  haut,  ce  sont  les  consommateurs  qui  se  plaindront.  Meme 
en  Allemagne,  ou  radministration  est  generalement  tres  compe- 
tente  et  en  tout  cas  toujours  respectee,  elle  n'a  pu  reussir  a 
esquiver  les  recriminations  violentes  des  deux  cotes  l. 

La  taxe  est  done  un  instrument  d'un  maniement  difficile  et  qui 
demande  un  fin  doigte.  Elle  ne  peut  s'appliquer  qu'a  un  petit 
nombre  de  denrees  de  premiere  necessite  et  dont  la  production  est 
simple.  Et  meme  pour  celles-ci  elle  comporte  parfois  d'etranges 
repercussions,  tant  les  rapports  economiques  sont  complexes!  C'est 
ainsi  qu'en  France  on  a  constate  que  certains  agriculteurs  nourris- 
saient  leur  betail  avec  du  ble  !  Pourquoi  ?  Parce  que  l'avoine  n'etant 
pas  taxee,  tandis  que  le  ble  Test,  l'agriculteur  trouvait  plus  de 
profit  a  garder  pour  la  vente  son  avoine  que  son  ble.  11  est  a  crain- 

1  Dans  le  compte  rendu  d'une  des  dernieres  seances  du  Reichstag-  (It  Janvier),  un 
des  deputes  dit  :  «  Le  prix  de  la  viande  de  pore  a  triple  ;  le  gouvernement  a  fait  dimi- 
nuer  les  prix  et  maintenant  il  n'y  a  plus  de  viande  de  pore  a  acheter.  Le  mecontente- 
ment  du  peuple  grandit  chaque  jour  ».  Et  un  autre  depute  dit  :  «  II  ne  faut  pas  que  le 
gouvernement  fixe  pour  les  pommes  de  terre  de  prix  trop  61eves,  car  les  cultivateurs 
doivent  se  contenter  d'un  petit  benefice.  Au  gouvernement  de  prendre  les  mesures 
necessaires  pour  eviter  le  mecontentement  du  peuple  ».  Ainsi,  que  le  gouvernement 
taxe  trop  bas  les  pores  et  trop  haut  les  pommes  de  terre,  le  peuple  est  egalement 
mecontent. 
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dre,  par  la  meme  raison,  que  beaucoup  de  terres  semees  naguere 
en  ble  ne  le  soient  dorenavant  en  avoine1. 

Malgre  tous  ces  inconvenients  indeniables,  il  ne  faut  pas  hesiter 
a  reconnaitre  que  dans  les  circonstances  actuelles  la  taxe  a  rendu 
des  services  inconteslables.  II  est  certain  que  si  en  France  nous 
payons  le  pain  a  un  prix  qui  n'est  guere  plus  eleve  qu'avant 
la  guerre,  c'est  a  la  taxation  du  ble  et  des  farines  que  nous  le 
devons.  Et  je  ne  crois  pas  du  tout  que  le  libre  commerce  nous 
eut  donne  le  merne  resultat.  La  preuve,  c'est  qu'en  Angleterre,  ou 
la  liberte  du  commerce  eld'importation  est  complete,  le  pain  se  paie 
plus  cher  qu'en  France  (8  1/2  pences,  soit  0,85,  comme  a  Paris, 
pour  le  pain  de  4  livres,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  4  livres 
anglaises  ne  font  que  1.824  grammes). 

§  3.  Neanmoins,  ne  pourrait-on  trouver  quelque  moyen  plus 
souple?  II  en  est  un  bien  simple: c'est  la  mise  en  vente  par  l'admi- 
nistration,  generalement  par  ('administration  municipale2,  laquelle 
est  mieux  qualifiee  pour  pourvoir  aux  besoins  alimentaires  de  ses 
administres  parce  que  plus  pres  d'eux. 

Je  suis  heureux  de  citer  comme  exemple  une  ville  que  je  con- 
nais  mieux  qu'aucune  autre,  la  ville  de  Nimes.  Le  maire  et  le 
prefet  se  demandaient  s'ils  taxeraient  la  viande  de  boucherie  et 
reculaient  devant  cetle  entreprise  qu'ils  jugeaient,  non  sans  raison, 
tres  perilleuse.  Un  beau  jour  ils  se  sont  dils  :  au  lieu  de  taxer 
la  viande,  tie  serait-il  pas  plus  simple  d'ouvrir  des  boucheries 
municipales  ou  la  viande  serait  vendue  a  un  prix  suffisant  pour 
couvrir  les  frais,  ni  plus  ni  moins,  c'est-a-dire  pr^cisement  au  prix 
que  la  taxation  s'efforce  de  realiser?  Et  ce  prix  aurait  l'avantage  de 
s'imposer  a  tous  les  bouchers  de  la  ville  sans  recourir  a  la  con- 
traintequi  est  toujours  irritante,  de  s'imposer,  dis-je,  simplement 
par  Taction  de  la  concurrence.  En  efTet,  les  bouchers  ne  pourraient 
guere  vendre  a  un  prix  superieur  sans  s'exposer  a  perdre  tous 
leurs  clients. 

Ainsi  a  etc  fait  et  avec  un  plein  succes.  La  boucherie  municipale 

1  M.  leMinistredu  Commerce,  dans  l'allocution  prononcee  a  la  suite  de  cette  confe- 
rence, a  reconnu  ce  fait  et  a  annonc6  que,  pour  eviter  qu'il  ne  se  generalisat,  il  fau- 
drait,  ou  bien  taxer  Tavoine  a  un  prli  inferieur  a  celui  du  bl6,  ou  bien  allouer  une 
I>i  iine  pour  la  culture  du  ble. 

1  Generalement,  mais  pas  necessairement.  (7est  ainsi  que  I'filat  en  ce  moment  vend 
lui-meme  du  bl6  et  parquantites  considerables. 
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a  ete  ouverte  le  23  novembre,  il  y  a  done  moinsde  deux  mois. 
L'affluence  du  public  a  ete  telle  qu'il  a  fallu  ouvrir  successivement 
six  succursales  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville.  La  viande  est 
vendue  a  15  p.  100  environ  au  dessous  des  prix  pratiques  avant 
Touverture  et  qui,  vraisemblablement,  seraient  tres  superieurs 
aujourd'hui  s'il  n'y  avait  pas  la  boucherie  municipale. 

Quelques  communes  aux  environs  de  Paris,  Arcueil-Cachan,  ont 
ouvert  des  magasins  municipaux  pour  d'autres  denrees  :  pommes 
de  terre,  legumes,  charbons.  En  eflet,  tandis  que  la  taxation  ne 
peut  s'appliquer,  comme  nous  le  disions  tout  a  I'heure,  qu'a  un 
petit  nornbre  de  denrees,  la  venle  municipale  peut  s'appliquer  a 
des  articles  de  nature  plus  variee  et  sans  faire  subir  aux  marchands 
de  la  localite  aucune  contrainte  autre  que  celle  a  laquelle  ils  se 
trouvent  professionnellement  exposes  par  le  fait  de  la  concurrence. 

Cette  organisation  de  vente  par  les  municipalitesetait  deja,  avant 
la  guerre,  tres  pratiquee  a  I'etranger.  Elle  ne  l'elait  pas  en  France 
par  diverses  raisons,  notamment  parce  que  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  s'y  opposait,  et  aussi  parce  qu'elle  etait  viciee  par 
l'intrusion  de  la  pire  des  politiques,  la  politique  locale.  Mais  je 
compte  que  la  guerre  actuelle  aura  pour  effet  de  les  acclimater 
chez  nous  sous  forme  de  services  autonomes  comme  en  Italic 

§  4.  Cependant  la  vente  en  regie  donne  lieu,  elle  aussi,  a  de 
nombreuses  critiques  dont  je  ne  meconnais  pas  la  valeur.  Les 
economistes  ne  lui  sont  pas  plus  sympathiques  qu'a  la  taxation.  II 
est  parfaitement  vrai  que  les  maires  et  conseillers  municipaux  ne 
sont  generalement  guere  qualifies  pour  faire  le  commerce,  que 
cette  immixtion  dans  les  affaires  ne  sied  pas  a  des  corps  politiques 
et  organises  uniquement  en  vue  de  la  politique  et  meme  peut 
avoir  de  facheux  resultats.  SoitlMais  pourquoi  les  municipalites  ne 
del6gueraient-elles  pas  la  vente  des  denrees  a  des  organisations 
formees  par  les  consommateurs  eux-memes,  independantes  de 
toute  attache  economique  et  ayant  deja  I'experience  du  commerce? 
Vous  savez  de  quelles  organisations  je  veux  parler  :  on  les  appelle 
les  societes  cooperatives  de  consommation.  C'est  la  le  dernier,  et 
pour  moi  le  plus  pratique,  le  plus  riche  d'avenir,  des  quatre  modes 
d'organisation  de  Talimenlalion  que  je  vous  avais  annonces. 

La  ville  de  Paris  et  le  departement  de  la  Seine  viennent  preci- 
sement  de  confier  aux  societes  de  consommation   de  la  Seine  le 
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soin  d'organiser  la  vente  de  la  viande  frigorifiee,  du  «  frigo  », 
comme  ditdeja  le  peuple  de  Paris,  et  cette  abreViation  familiere  est 
signe  d'un  bon  accueil  —  frigo,  metro,  etc.  La  Ville  et  le  Conseil 
general  out  alloue  une  subvention  pour  les  frais  de  cette  installa- 
tion, ce  qui  a  provoque  de  vives  critiques  dans  la  presse  liberale. 
Mais  toutes  les  experimentations  coutent,  dans  le  domaine  social 
comme  dans  les  laboratoires  \ 

Vous  avez  pu  lire  des  articles  en  sens  divers  sur  cette  question 
dans  tous  les  journaux  de  cette  semaine.  Je  n'ai  pas  a  discuter  ici 
les  merites  des  viandes  frigorifiees  et  ['influence  qu'elles  pourront 
avoir  sur  le  prix  de  la  viande  nationale.  Je  veux  simplement  vous 
montrer  ce  fait  nouveau  et  gros  de  consequence  :  les  societes  de 
consommation  appelees  a  aider  l'Etat  et  lesgrandes  villes  et  meme 
a  les  suppleerdans  1'organisation  nationale  de  l'alimentation.  C'est 
un  evenement. 

Au  reste,  les  cooperatives  n'ont  pas  attendu,  pour  s'occuper  de 
Torganisation  de  l'alimentation,  d'y  etre  invitees  par  l'Etat  ou  les 
municipalites,  ni  d'etre  commanditees  par  eux.  Spontanement,  des 
le  debut  de  la  guerre,  elles  ont  pris  cette  tache  en  mains  et  y  ont 
rendu  des  services  incontestables,  mais  qui  naturellement  se  trou- 
vaient  limitees  par  le  degre  d'extension  ou  elles  etaient  arrivees 
dans  leurs  pays  respectifs;  services  tres  grands  en  Angleterre,  ou 
elles  represenlent  plus  d'un  quart  de  la  population  totale  et  peut- 
3tre  la  moitie  de  la  population  ouvriere;  tres  grands  aussi  en  Alle- 
magne,  a  ce  point  qu'un  professeur  allemand,  Stein,  a  pu  prononcer 
ces  paroles  inattendues  :  «  Ou  en  serious- nous  dans  cette  guerre  si 
nous  n'avions  eu  les  cooperatives?  »;  tres  grands  en  Suisse  qui, 

1  Le  Temps,  dans  le  compte  rendu  qu'il  a  publi6  de  cette  conference,  me  fait  dire  a 
propos  de  la  taxation  :  «  Les  mesures  arbitraires  s'enchainent  ainsi  l'une  1'autre, 
dejou6es  successivemeut  par  les  lois  superieures  ».  Et  a  propos  des  boucheries  muni- 
cipales  :  «  Mais  on  voit  ais6ment  qu'aucune  indication  serieuse  n'en  peut  resulter 
pour  les  prix  du  commerce,  toutes  les  fois  que  des  subventions  speciales,  directes  ou 
indirectes  sont  allouees  aux  municipalites  (sans  doute  faut-il  lire  :  par  les  muni- 
cipalites) ». 

Je  n'ai  rien  dit  de  lei.  11  est  d'ailleurs  facile  de  constaler  que  de  telles  declarations 
eussenl  ete  tout  a  fail  en  contradiclion  avec  le  contexte  el  1'esprit  general  de  cette 
conference.  Aucune  des  mesures  exposees  n'a  ete  pr6sentee  par  moi  comme  arbilraire, 
mais,  au  conlraire,  comme  imposee  par  la  situation  economique.  J'ai  dit  seulement 
que  la  taxation  fidministrative,  la  vente  par  les  municipalit6s,  la  vente  par  des  coop6- 
ralives  subventiunnees,etflnalemeut  la  vente  par  des  cooperatives  libres.representaient 
les  etapes  successives  de  Torgauisalion,  cliacuue  devant  etre  pref6ree,  si  possible,  a  la 
pr6cedente. 


14  LA  GUERRE  ET  [/ORGANISATION  NATIONALE  DE  l'aLIMENTATION 

quoique  pays  neutre,  s'est  trouvee  dans  la  situation  difficile  de  pays 
bloque —  etmalheureusement  services  assez  faibles  en  France  ou  les 
cooperatives  ont  trouve,  jusqu'a  present,  un  milieu  assez  peu  sym- 
palhique.  Toutefois,  nous  venons  de  voir  que,  malgre  ces  preven- 
tions, les  pouvoirs  publics  n'ont  pas  cru  pouvoir  rnieux  faire  que 
de  recourir  a  elles  pour  une  experimentation  difficile. 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  ici  dans  es  details,  chacun  sait 
que  Taction  des  societ£s  cooperatives  n'est  autre  chose  que  Faction 
des  consommateurs  eux-memes  s'associant  pour  pourvoir  a  leurs 
besoins  dans  les  conditions  les  plus  economiques  possibles.  Elles 
ont  pour  regie  de  vendre  tous  les  articles  au  prix  de  revient,  sans 
benefices,  ou,  ce  qui  revient  au  meme,  si  elles  font  un  benefice,  de 
le  restituer  a  1'achefeur  comme  trop  pergu.  Par  consequent,  on  peut 
dire  que  le  systeme  de  taxation,  l'etablissement  d'un  prix  maximum, 
auquel  on  n'a  recours  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
est  pour  elles  l'etat  de  choses  norma!  et  permanent.  Et  quand  les 
autorites  administrates  cherchent  peniblement  sur  quelles  bases 
elles  etabliront  le  prix  legal,  elles  n'ont  qu'a  prendre  le  catalogue 
des  cooperatives,  s'il  y  en  a  dans  la  localite,  et  a  le  revetir  de 
l'estampille  officielle.  Elles  seront  sures  de  ne  pas  se  tromper.  Elles 
seront  sures  que  le  prix  n'est  pas  trop  elev£,  puisque  ce  prix-la  a 
6te  etabli  de  facon  a  ne  laisser  qu'un  minimum  de  benefices;  et 
qu'il  ne  sera  pas  trop  bas  non  plus,  puisqu'il  suffit  aux  cooperatives 
pour  vivre  et  prosperer.  En  un  mot,  le  prix  des  cooperatives  peut 
etre  defini  le  prix  le  plus  bas  que  comportent  les  conditions  econo- 
miques; et,  par  consequent,  la  taxation  legale  ne  saurait  faire  plus. 

Non  seulement  les  cooperatives  savent  se  laxer  elles-memes  en 
limitant  leur  prix  de  vente  au  strict  necessaire,  mais  elles  savent 
meme,  dans  les  circonstances  critiques,  lorsque  certains  produits 
viennent  a  faire  defaut,  imposer  a  leurs  membres  le  rationnement. 
G'est  ainsi  que  dans  les  premiers  jours  de  la  guerre,  lorsque  le 
public  affole  se  ruait  dans  les  magasins  d'epicerie  pour  faire  des 
provisions  de  siege  et  risquaient  ainsi  de  faire  d'une  disette  ima- 
ginaire  une  disette  r£elle,  les  cooperatives  ont  su  prevenir  toute 
panique  parmi  leurs  membres,  Elles  ont  refuse  de  livrer  des  mar- 
chandises  au  dela  des  besoins  quotidiens  dechacun ,  ou  pour  la  semaine 
selon  la  nature  des  denrees.  Elles  ont  refus6  de  livrer  aux  uns  une 
plus  grosse  quantite  qu'aux  autres;  ou  plutdt,  ce  qui  est  bien  mieux, 
elles  ont  appris  a  leurs  membres  a  se  rationner  volontairement. 
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chacun  devant  limiter  sa  part  a  ses  besoins  de  fagon  a  laisser  la 
part  des  autres.  Et  meme  presentement  elles  savent  diriger  utile- 
ment  Taction  de  leurs  societaires  en  les  engageant  a  detourner  leur 
demande  des  produits  rares  pour  la  reporter  sur  les  produits  rela- 
tivement  abondanls  :  parexemple  a  remplacer  dans  leurs  menus  la 
viande  par  le  riz,  que  notre  colonie  de  Flndo-Cbine  produit  en  abon- 
dance,  mais  que  les  consommateurs  frangais  n'ont  pas  encore  appris 
a  apprecier,  ou  le  vin  par  le  cidre  qui,  cette  annexe,  ruisselle  dans 
toute  la  Normandie.  Par  cette  strategic  intelligente  de  la  demande, 
le  consommateur  ne  rend  pas  service  seulement  a  sa  bourse,  mais 
a  tous  puisqu'il  enraye  les  causes  de  la  rarete. 

Si  done  cette  organisation  et  cetle  morale,  au  lieu  d'etre  malheu- 
reusement  limitees  au  cercle  etroit  des  cooperatives,  eussent  pu 
s'etendre  a  la  nation  tout  entiere  et  devenir  nationales  au  sens  le 
plus  large  de  ce  mot,  le  probleme  de  ralimentation  eut  ete  parfai- 
tement  resolu.  Tout  au  moins  les  cooperatives  ont-elles  montre\  par 
leur  exemple,  quelle  pourrait  etre  et  quelle  devra  etre  un  jour  la 
solution. 


Cette  se>ie  de  conferences  n'a  pas  seulement  pour  but  d'exposer 
les  efforts  faits  pendant  la  guerre,  mais  surtout  d'enseigner  quels 
sont  ceux  de  ces  efforts  qui  devront  etre  continues  apres  la  guerre, 
quelles  sont  les  institutions  neesdescirconstances  qui  devront  rester 
definitivement  acquises. 

Je  ne  voudrais  pas  vous  laisser  croire  que  ce  que  nous  devons 
retenir  comme  legon  de  celte  guerre  ce  soit  une  tendance  a  plus 
de  reglementation.  Nous  ne  serons  pas  convertis  au  culte  du  Dieu- 
Etat,  comme  tant  de  nos  collegues  de  I'autre  c6le  du  Rhin,  et,  en 
ce  qui  concerne  ralimentation  notamment,  nous  ne  sommes  pas 
disposes  ;i  lui  dire  :  Fere,  donne-nous  noire  pain  quotidien!  Mais 
nous  ne  sommes  pas  disposes  non  plus  a  croire  que  rorganisation 
soil  iKM-essairement  antagoniste  avec  la  liberte,  et  qu'il  n'y  en  ait 
point  d'autre  possible  que  celle  qui  resulte  de  la  libre  concurrence. 
Dans  le  monde  physique,  du  choc  de  milliards  d'atomes  aveugles 
jaillit  la  lumiere,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  croire  que, 
dans  le  monde  riconomique,  du  choc  de  millions  d'interdts  antago- 
nizes sortira  la  justice. 

Mais  en  passant  en  revue  les  modes  d'organisation  de  1'alimen- 
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tation  qui  ont  ete  experiments,  qu'ai-je  essaye  de  montrer  a  propos 
de  chacun  d'eux  successivement?  Qu'il  fallait  tacher  d'eliminer  le 
plus  possible  la  part  de  contrainte  qu'il  contenait  pour  ne  retenir 
que  la  part  de  liberte;  qu'il  fallait  mettre  dans  l'organisation  natio- 
nale  de  moins  en  moins  de  discipline  imposee  et  de  plus  en  plus 
de  discipline  librement  acceptee. 

Pour  le  rationnement  legal,  qui  d'ailleurs  n'a  ete  mis  en  pratique 
qu'en  Allemagne,  il  va  sans  dire  qu'il  n'en  sera  plus  question 
apres  la  guerre.  Mais  il  pourra  en  rester  une  lecon  :  celle  que  les 
cooperatives  ont  donn6e  a  leurs  membres  et  que  je  viens  de  rap- 
peler  —  le  devoir  social  pour  le  consommateur  riche  de  se  rationner 
lui-meme  lorsque  le  plat  n'est  pas  suffisant  pour  que  tous  puissent 
y  puiser  a  discretion.  Autrement  dit,  apres  la  guerre  et  aussi 
longtemps  que  le  capital  national  n'aura  pas  ete  reconstitue\  le 
devoir  d'une  vie  plus  modeste  et  plus  simple  que  celle  d'avant  la 
guerre  s'imposera  a  tous. 

Pour  la  taxation  legale,  elle  disparaitra  aussi  avec  les  circons- 
tances  exceptionnelles  qui  la  justifiaient  et  je  ne  serais  pas  surpris 
que  la  loi  surannee  sur  la  taxation  du  pain  et  de  la  viande  ne  fut 
abrogee  en  meme  temps  que  les  autres.  Mais  la  taxation  sera,  je 
pense,  remplacee  avantageusement  par  le  systeme  des  boulange- 
ries,  boucheries  et  magasins  municipaux,  qui,  sans  user  de  con- 
trainte sur  les  vendeurs  et  sans  pretendre  violenter  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  suffiront  a  mettre  un  frein  efficace  aux  majora- 
tions  de  prix  et  aux  coalitions  des  com  merchants  de  la  localite. 

Enfin,  des  quatre  modes  que  j'ai  passes  en  revue,  c'est  le  der- 
nier surtout,  c'est-a-dire  celui  qui  n'implique  aucune  contrainte, 
mais  le  libre  accord  des  bonnes  volontes,  les  socieHes  de  consom- 
malion,  qui  aura  droit  de  cite  apres  la  guerre.  Je  suis  convaincu 
que  l'opinion  publique  saura  les  apprecier  mieux  qu'elle  ne  I'a  fait 
jusqu'a  present,  du  moins  en  France,  et  saura  reconnaitre  en  elles 
quelque  chose  de  plus  qu'une  experimentation  interessante,  a  savoir 
les  premieres  assises  d'une  organisation  veritablement  nationale,  les 
premieres  etapes  d'une  evolution  ou  d'une  revolution  qui  remettra 
aux  consommateurs  eux-memes,  et  non  plus>  comme  aujourd'hui, 
aux  marchands,  le  soin  de  pourvoir  a  leur  alimentation. 

Et  si,  maintenant,  nous  recapitulons  les  modes  d'organisation 
passes  en  revue  dans  cette  conference,  depuis  le  rationnement 
impose  par  I'autorite,  qui  fait  de  tout  un  pays  un  immense  camp 
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de  concentration,  jusqu'a  la  libre  repartition  par  les  societes  de 
consommation,  petites  republiques  ou  chacnn  se  soumet  aussi  aux 
reglements,  mais  seulement  aux  reglements  qu'il  s'est  donnes  a 
lui-meme,  nous  voyons  que,  d'etape  en  etape,  nous  avons  marche 
de  la  contrainte  a  la  liberie.  Et  cette  marche-la,  c'est  la  marche 
francaise.  C'est  celle  qu'ont  toujours  sonnee  nos  clairons. 

Et  vous  voyez  que  si  au  debut  de  cette  conference  nous  avons 
fausse  compagnie  a  l'ecole  liberale,  tout  de  meme  nous  nous 
retrouvons  en  fin  de  route,  quoique  ayant  passe  par  des  chemins 
difterents. 

Charles  Gide. 


iiKVUE  d  Econ.  Pout.  —  Tome  XXX. 


LA  PAIX  SOCIALE  APRES  LA  GUERRE 


Le  plus  grand  penseur  du  xix'  siecle,  Frederic  Le  Play,  a  ecrit : 
«  Les  societes  recherchent  sanscesse  le  bonheur;  mais,  bien  qu'elles 
ne  puissent  en  jouir  que  dans  l'etat  de  paix,  elles  reviennent  tou- 
jours  a  la  guerre,  qui  est  Tune  des  sources  vives  de  la  souffrance  »  *. 

Cette  verite  s'est  encore  verified  dans  la  periode  de  notre  histoire 
nationale  qui  va  de  la  guerre  de  1870  a  celle  de  1914.  Si  Ton 
envisage  la  soci6t6  francaise  telle  qu'elle  etait  avant  la  terrible 
crise  qu'elle  traverse  aujourd'hui  —  et  il  semble  qu'on  la  voit 
mieux  et  qu'on  peut  mieux  la  juger  depuis  qu'elle  a  cesse  d'etre  — 
on  ne  peut  s'empecher  de  constaler  que  son  trait  predominant  etait 
l'antagonisme  et  la  guerre.  Dans  l'ordre  politique  comme  dans 
l'ordre  social,  la  lutte  6tait  devenue,  devenait  de  jour  en  jour  de 
plus  en  plus  apre.  Les  hommes  de  ma  generation  en  ont  pu  cons- 
tater  les  origines  et  suivre  les  progres. 

Pendant  les  dix  annees  qui  suivirent  la  guerre  de  1870,  une  ere 
d'union,  de  tolerance,  de  paix  sociale  a  regne  en  France.  A  coup 
stir,  l'Assemblee  nationale  qui  fut  elue  apres  nos  desastres  etait  et 
fut  toujours  fort  divisee  sur  la  forme  du  gouvernement;  comment 
en  eut-il  ete  autrementdans  un  pays  qui  avait  eu  depuis  le  commen- 
cement du  siecle  tant  de  gouvernements  differents  et  qui  se  trou- 
vait  tout  a  coup  desempare?  Mais  s'il  y  avait,  dans  cette  assem- 
ble appelee  a  decider  des  destinees  de  la  France,  des  representants 
de  bien  des  partis,  il  n'y  avait  pas  —  ce  qui  est  bien  different 
—  1'esprit  de  parti,  qui  a,  depuis  lors,  corrompu  notre  systeme 
politique.  Que  de  fois  ceux  qui  redoutaient  ses  tendances  politiques 
et  voulaient  meme  lui  contester  le  pouvoir  constituant  n'ont-ils  pas 
jase  de  ce  mot,  echappe  a  l'un  de  ses  membres  :  «  Cette  Assemblee, 
due  dans  un  jour  de  malheur  »?  II  faut  pourtant  bien  se  con- 
vaincre  que  les  Assemblees  elues  dans  de  pareilles  conditions  sont 
les  meilleures,  parce  que  le  peuple  n'est  pas  circonvenu  par  les 
promesses  fallacieuses,  ni  aveugle  par  les  interets  de  parti  ou  de 
clocher  et  qu'il  va  d'instinct  aux  hommes  que  Le  Play  appelait  a 
juste  titre  les  «  autorites  sociales  ».  Et  personne  de  ceux  qui  l'ont 

1  Les  ouvriers  europeens,  t.  I,  p.  3. 
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vue  a  l'ceuvre  et  ont  pu  la  juger  ne  peut  contester  que  l'Assembl£e 
de  1 871  fat  une  grande  Assemble,  reunissant  l'elite  du  pays  au 
point  de  vue  intellectuel  et  moral,  et  que  jamais  la  tribune  franchise 
n'a  brille  d'un  plus  grand  eclat.  Je  me  souviens  encore  avec  quel 
empressement  nous  ecoutions  les  echos  des  grandes  voix  des 
Laboulaye,  des  Dufaure,  des  Jules  Simon,  des  Ghesnelong,  des 
Ghallemel-Lacour,  des  Jules  Ferry,  des  de  Broglie,  des  Gambetta 
et  de  bien  d'autres.  Dans  toutes  les  grandes  questions  de  reorga- 
nisation sociale  qui  etaient  alors  agitees,  on  n'entendait  guere  que 
des  appels,  plus  ou  moins  eloquents,  aux  grands  principes  de  liberte 
et  de  justice;  on  ne  sentait  point  d'autre  passion  que  celle  du  bien 
public  et  de  Tinteret  general,  et  c'est  ce  qui  faisait  le  charme  de 
toutes  les  grandes  discussions  parlementaires  d'alors. 

Dans  la  sphere  economique,  la  reparation  des  desastres  de  la 
guerre  et  de  finvasion  avait  donne"  un  grand  essor  a  l'activite 
industrielle ;  c'est  la  pe>iode  du  dernier  siecle  ou  les  salaires  se 
sont  le  plus  rapidement  eleves  :  de  1873  a  1880,  le  salaire  des 
macons  et  des  tailleurs  de  pierre  passe  de  0  fr.  55  a  0  fr.  75 
l'heure ;  celui  des  menuisiers,  de  0  fr.  50  a  0  fr.  70  et  celui  des 
terrassiers,  de  0  fr.  40  a  0  fr.  55  *.  D'autre  part,  les  profits 
etaient  eleves  :  la  condition  des  employeurs  et  des  employes  subit 
generalement  les  memes  vicissitudes.  La  meilleure  preuve  de  la 
prosperity  mate>ielle  de  cette  periode  fut  la  facilite  avec  laquelle 
la  France  paya  une  indemnite  de  guerre  sans  precedent  dans 
l'histoire  et  qui  fit  Tetonnement  du  monde.  On  comprend  facilement 
que,  dans  cette  periode,  la  lutte  entre  le  travail  et  le  capital,  qui 
avait  pris  naissance  dans  le  mouvement  socialiste  de  1848,  puis  qui 
s'etait  assoupie  pendant  le  deuxieme  empire,  ne  se  soit  pas 
r6veil!6e. 

Les  causes  qui  ont  assure  la  paix  sociale  pendant  la  premiere 
d£cade  qui  a  sum  la  guerre  (il  est  a  peine  besoin  de  dire  qu'on 
ne  saurait  poser  ici  de  dates  precises)  peuvent  se  resumer  ainsi  : 
Daos  Tordre  politique,  le  pouvoir  etait  aux  mains  d'une  assemble 
61ue  en  dehors  de  toute  preoccupation  d'interfits  particuliers  et, 
d^utre  part,  tous  les  esprits  etaient  tournes  vers  les  questions 
d'intereH  gen6ral  que  posait  la  reorganisation  sociale.  Dans  Tordre 


1  V.  les  bordereaux  de  salaires  pour  diverse*  cat6gories  d'ouvriers  {Bulletin  de 
I'Office  du  travail,  1902). 
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economique,  les  affaires  allaient  a  merveille,  chacun  6tait  content 
de  son  sort  et  Ton  ne  pensait  guere  a  se  quereller. 

Comment,  dans  la  periode  snivante,  qui  commence  vers  1880  et 
va  jusqu'a  la  guerre  de  1914,  les  choses  ont-elle  change  a  ce 
point  que,  dans  les  derniers  quinze  ans  qui  precedent  la  guerre, 
la  France  nous  apparait,  soit  dans  I'ordre  politique,  soit  dans 
1'ordre  social,  dans  un  etat  de  lutte  incessante,  d'antagonisme 
aigu?  II  y  a  la  un  probleme  de  psychologie  sociale  extrSmement 
interessant,  mais  aussi  extr&mement  complexe  et  difficile. 

Je  n'ai  pas  la  pretention  de  I'elucider.  Je  ne  1'essaierai  meme 
pas,  une  pareille  tentative  impliquant  forcement  des  recriminations 
qui  iraient  directement  contre  le  but  que  tout  bon  Francois  doit  se 
proposer  aujourd'hui' :  maintenir  et  consolider  I'union  que  la 
guerre  a  refaite,  d'un  seul  coup,  entre  tous  les  Francais.  On  Pa 
appelee  I'ltnion  sacre'e,  parce  qu'elle  interesse  directement  la 
defense  nationale;  elle  doit  rester  sacree,  parce  qu'elle  interesse 
au  plus  haut  point  l'avenir  et  le  bonheur  de  la  France. 

Mais,  sans  entrer  dans  les  details  et  sans  recriminer,  il  me 
semble  bien  qu'il  est  necessaire  de  signaler  les  facteurs  principaux 
du  malaise  social  qui  avait  pris,  dans  les  derniers  temps  qui  ont 
precede  la  guerre,  un  caractere  si  alarmant.  Les  plus  saillants  ont 
ete  les  trois  suivants  :  1°  le  sectarisme  antireligieux,  auquel  la 
malheureuse  affaire  Dreyfus  a  mele  un  venin  tout  particulier;  — 
2°  la  mainmise  de  plus  en  plus  grande  du  Parlement  sur  ['admi- 
nistration, qui,  en  faisant  de  la  possession  du  pouvoir  une  source 
d'effren6es  convoitises,  a  developpe"  un  esprit  de  parti  de  plus  en 
plus  apre  et  agressif;  —  3°  la  periode  chaotique  des  groupements 
professionnels,  qui  a  dechaine  une  lutte  de  plus  en  plus  acerbe 
dans  le  monde  du  travail. 

Nous  avons  deja  parl6,  dans  une  precedente  etude1,  des  deux 
premiers  facteurs,  qui  sont  d'ordre  politique. 

Nous  croyons  fermement  que  le  sectarisme  antireligieux,  une 
veritable  monstruosite  dans  un  pays  qui  a  proclame  a  la  face  du 
monde  les  Droits  de  I'homme  et  ducitoyen  et  dont  Timmense  majo- 
rity des  habitants,  comme  l'a  clairement  montre  la  guerre  actuelle, 
est  foncierement  religieuse,  est  definitivement  vaincu;  I'union  de 
tous  les  Frangais  a  ete  indissolublement  cimentee  par  le  devoue- 

1  L'orientation  de  la  politique  sociale,  Revue  d'economie  politique,  janvier-f6vrier 
1915,  p.  1. 
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merit  unanime  et  par  la  communion  du  sacrifice.  S'il  essayait 
jamais  de  relever  la  tete,  nous  croyons  fermement  que  tous  les 
hommes  de  bien  se  leveraient  comme  un  seul  homme  pour 
l'ecraser.  11  reslera  seulement  a  reparer  au  plus  tdt  la  faute  impar- 
donnable,  au  point  de  vue  du  seul  intereH  national,  qu'il  nous  a  fait 
commettre  par  la  rupture  des  relations  diplomatiques  avec  le  Saint- 
Siege,  pres  duquel  toutes  les  nations,  meme  les  plus  eloignees  du 
catholicisme,  ont  juge  bon  d'avoir  un  representant. 

Quant  au  gouvernement  de  parti  et  a  l'esprit  de  parti,  qui  ont 
fait  tant  de  mal  a  ce  pays,  nous  avons  dit  deja  sommairement,  dans 
l'etude  precitee,  les  moyens  qui  seraient  les  plus  propres  a  y  porter 
remede.  Nous  ne  nous  abusons  pas  sur  les  chances  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,  qui  seraient  precisement  les  plus  efficaces.  Nous 
esperons  toutefois  que  tous  les  hommes  de  coeur,  qui  ont  souci  de 
l'avenir  et  du  bonheur  de  la  France,  sauront  faire  taire  au  besoin 
leur  interet  personnel  pour  assurer  a  ce  pays,  apres  la  tourmente 
actuelle,  le  calme  et  la  paix  sociale.  Aujourd'hui  que  la  forme  du 
gouvernement  n'est  plus  en  question,  il  nous  paraitrait  tout  a  fait 
desirable  qu'une  assemblee  constituante  fut  appelee,  apres  la 
guerre,  a  reviser  notre  constitution,  qui  a  ete  de  plus  en  plus 
faussee,  et  a  poser  les  fondements  d'une  organisation  nouvelle  sur 
les  bases  d'une  large  decentralisation  et  d'une  restauration  aussi 
complete  que  possible  de  la  vie  locale. 

Ce  que  nous  nous  proposons  d'etudier  aujourd'hui,  c'est  la  ques- 
tion sociale  et  6conomique,  ce  sont  les  moyens  les  plus  propres  a 
faire  reprendre  a  la  vie  sociale  son  cours  normal,  quand  la  guerre 
sera  terminee,  et  a  assurer,  avec  l'essor  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, la  paix  sociale,  qui  est  le  bien  par  excellence. 

Dana  cette  voie,  nous  rencontrons  tout  d'abord  quelques  ques- 
tions transitoires,  d'une  reelle  gravity.  II  faudra  liquider  la  situation 
rtV;e  par  le  moratorium  des  echeances  oommerciales  et  surtout 
des  loyers,  comme  aussi  par  les  allocations  aux  families  n^cessi- 
teuses. 

Le  principe  des  allocations  aux  families  dont  le  gagne-pain  etait 
parti defendre  lapatries'imposait  absolument.  Si,  dans  Tapplication, 
la  mesure  a  ete  grandement  depassee,  ce  n'est  pas  au  legislator 
qu'il  est  permis  de  s'en  prendre,  mais  aux  autoritei  qui  ont  <(<' 
fli;»rgees  d'appliquer  la  loi,  qui  ne  se  sont  pas  toujOurs  donn6  assez 
de  peine  pour  6tudier  toutes  les  situations  individuelles  et  qui  n'ont 
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pas  loujours  pris  en  suffisante  consideration  les  charges  ccrasantes 
de  l'Etat.  Quoi  qu'il  en  soit,  plus  la  guerre  se  prolonge,  plus  l'habi- 
tude  de  recevoir  des  secours  gratuits  passe  dans  les  moeurs,  et 
c'est  surtout  en  pareille  matiere  que  l'habitude  est  une  seconde 
nature.  II  faudra  bien  pourlant,  quand  la  cause  aura  cesse,  que 
cette  habitude  prenne  fin;  mais  il  y  aura  la,  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  une  question  difficile  et  grave,  qui  exigera  des  temperaments 
et  dans  laquelle  il  sera  necessaire  de  menager  les  transitions. 

Bien  plus  difficile  et  plus  grave  a  regler  sera  la  question  du 
moratorium.  Ge  u'est  jamais  sans  de  grands  dangers  que  l'Etat 
porle  la  main  sur  les  contrats  individuals,  alors  meme  que  les  plus 
serieuses  raisons  semblent  I'y  autoriser,  parce  que  l'Etat  ne  peut 
prendre  que  des  mesures  g6ne>ales,  qui,  bonnes  pour  certains  cas, 
sont  tres  mauvaises  dans  d'autres. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  moratorium  des  echeances  commer- 
ciales.  Un  homme  des  plus  competents,  M.  Soulier,  president  du 
tribunal  de  commerce  de  Lyon,  en  a  fort  bien  montre  les  incouve- 
nients  et  les  dangers  \  II  a  mille  fois  raison  de  dire  que  «  la  regie 
generale  devrait  etre,  d6ja  depuis  longtemps,  quit  faut  payer  ses 
e'cheances,  et  I'exception,  que  des  delais  de  paiement  ou  meme  le 
refus  de  poursuivre,  non-seulement  a  l'egard  du  mobilise  ou  de 
l'habitant  des  regions  envahies,  mais  encore  a  l'egard  des  debileurs 
ordinaires  qui  feront  yaloir  de  justes  motifs,  pourront  etre  accordes 
par  le  juge  ». 

Si  le  moratorium  des  echeances  commerciales  a  cree  une  situa- 
tion difficile  pour  le  commerce  et  pour  le  credit,  le  moratorium  des 
loyers  a  cree  une  situation  infiniment  plus  grave  et  qui,  malheu- 
reusement,  s'aggrave  de  jour  en  jour.  II  ne  s'agit  plus  la  de  la 
suspension  d'un  paiement  qui  se  fera  plus  tard,  sans  qu'il  en  resulte 
une  secousse  sociale ;  il  s'agit  d'une  dette  qui  grossit  tous  les  jours 
par  le  seul  laps  du  temps  et  qui  deja,  a  I'heure  ou  nous  ecrivons, 
sans  qu'on puisse  meme  entrevoir  la  fin  des  hostilites,  serait  pour  un 
grand  nombre  une  charge  ecrasante.  Nous  ne  voulons  pas  recrimi- 
ner  :  le  gouvernement  s'est  trouve  place  ex  abrupto  en  presence  de 
circonstances  qui  commandaient  des  mesures  exceptionnelles  et 
nul  ne  pensait  que  la  guerre  put  avoir  une  semblable  duree.  Cepen- 
dant  une  grande  faute  de  principe  a  et6  faite,  que   nous  avons 

1  V.  Revue  hrbdomadaire,  31  juillet  1915,  p.  580. 
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signalee  il  y  a  longtemps  deja  *.  L'Etat,  dont  la  mission  essentielle 
est  d'assurer  ['execution  des  contrats,  ne  doit  jamais  les  dechirer 
lui-m&me;  si  des  circonstances  exceptionnelles  commandent  des 
temperaments  necessaires,  c'est  au  juge,  qui  peut  connaitre  les 
circonstances  particulieres  de  chaque  cas,  qu'il  appartient  de  les 
apprecier  ex  aequo  et  bono,  de  maniere  a  concilier  tous  les  interets 
legitimes.  Le  moratorium,  applique  d'une  maniere  g6ne>ale  et 
aveugle,en  dispensant  de  payer  leurs  dettes  une  foule  de  gens  qui 
auraient  pu  le  faire  en  tout  ou  en  partie,  a  grandement  nui  a  la 
moralite  publique,  a  gravement  lese,  du  ccHe  des  proprietaires,  des 
interets  respectables  et,  d'autre  part,  a  fait  grand  tort  a  ceux-la 
memes  qu'il  semblait  proteger,  en  accumulant  sur  leur  tete  une 
dette  qui  menace  de  devenir  une  cause  de  ruine.  Et  cela  m&me  a 
pose  an  grave  probleme  social,  dont  la  solution  appellera  sans  nul 
doute  des  remedes  extraordinaires,  comme  ceux  m6mes  qui  l'ont 
fait  n  ait  re! 

Un  projet  de  loi  a  ete  depose"  par  le  gouvernement ;  des  propo- 
sitions sont  emanees  de  I 'initiative  parlementaire.  II  y  a  la  des 
choses  qui  nous  efTVaient  et  sur  lesquelles  nous  voudrions  qu'on 
reflechit  murement :  la  chose  en  vaut  la  peine  ! 

Jamais,  croyons-nous,  il  ne  fut  plus  necessaire  qu'aujourd'hui 
de  maintenir  intacte  la  notion  du  droit.  II  n'est  pas  possible  qu'un 
si  long  temps  passe  en  dehors  des  relations  sociales  normales  et 
dans  une  atmosphere  de  violence  n'ait  pas  une  certaine  repercus- 
sion sur  la  mentalite  des  hommes.  Gertes,  cela  exalte  le  courage  et 
engendre  l'he>oisme  ;  mais  cela  peut  bien  obscurcir  un  peu  la 
notion  du  juste  et  du  droit.  Aussi  serait-ce  un  grand  dommage 
social,  si  I'Etat,  qui  est  charge  de  sanctionner  le  droit,  donnait  lui- 
meme,  surtout  en  un  moment  aussi  critique,  l'exemple  de  sa  viola- 
tion. 

Je  ne  me  propose  nullement  d'examiner  a  fond  les  projets  et 
propositions  de  loi  qui  ont  ete  d6pos6s  :  je  voudrais  seulement 
d6gager  quelques  id««es  directrices. 

On  comprend,  a  priori,  que  les  consequences  de  cette  gigan- 
tc-<|ue  guerre  peuvent  legitimer  et  m6me  commander  des  mesurea 
extraordinaires.  Et,  comme  il  y  a  la  une  masse  de  conflits  a 
r^soudre,  non  d'apr^s  l<-  droit  strict,  mais  d'apres  T6quit6,  on  ne 

1  V.  notre  chronique  legislative  dans  la  Revue  d'Sconomie  politique,  novembre. 
ttecembre,  1914,  p.  706. 
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pent  qu'approuver  1'institution  (Tone  juridiction  speciale,  statuant 
sommairement  et  definitivement.  Nous  avouons  toutefois  ne  pas 
comprendre  pourquoi  cette  juridiction  serait  composed,  sous  la 
pre\sidence  d'un  membre  du  tribunal  civil,  de  proprietaires  et  de 
locataires  en  nombre  egal,  c'est-a-dire  de  personnes  qui  peuvent 
avoir  a  priori  un  certain  parti  pris  :  il  n'est  besoin  ici  d'aucune 
competence  speciale  et  la  qualite  requise  serait  plutot,  a  notre  avis, 
une  cause  d'exclusion. 

11  va  de  soi  encore  que  des  causes  de  resiliation  doivent  etre 
admises  en  dehors  de  celles  qui  resultent  du  droit  commun  et  des 
conventions,  et  la  mort  du  locataire  pour  la  defense  de  la  patrie 
en  est  une  trop  legitime  :  introduire,  par  suite  de  faits  nouveaux 
et  imprevus,  une  cause  nouvelle  de  resiliation,  ce  n'est  pas  violer 
le  contrat  et  cela  peut  etre  admis  en  vertu  de  la  seule  interpreta- 
tion de  la  volonte  des  parties. 

Enfin,  il  est  certain  que  beaucoup  de  locataires  seront  incapables 
de  s'acquitter  integralement,  beaucoup  surtout.  a  cause  du  mora- 
torium !  Que  Ton  accorde  de  larges  delais,  ce  n'est  la  qu'une 
extension  du  droit  commun,  iui  ne  saurait  soulever  d'objection  de 
principe.  Mais  il  se  peut  que  cela  soit  insuffisant,  et  le  projet 
de  loi  prevoitdes  reductions  de  prix  plus  ou  moins  larges,  pouvant 
aller  presque  jusqu'a  l'exoneration.  II  est  possible  que  cela  soit, 
dans  certains  cas,  necessaire  et  juste.  Mais  la  tres  grave  question 
qui  se  pose  immediatement  est  celle  de  savoir  qui  supportera  ces 
pertes.  L'Etat,  charge  d'assurer  Texecution  des  contrats,  va-t-il 
lui-meme  rescinder  retroactivement  des  contrats  legalement  faits 
et  substituer  des  decisions  arbitraires  aux  stipulations  des  parties? 
Ou  puisera-t-il  le  droit  de  dire  .au  proprietaire  :  Je  reduis  d'un 
tiers,  de  la  moitie,  des  trois  quarts,  le  prix  du  loyer  de  votre  mai- 
son  a  partir  de  telle  date?  Voire  meme,  je  supprime  la  dette? 

Dira-t-on  que  le  locataire  n'a  pas  pu  jouir? 

Nous  laissons  de  c6te  le  cas  des  pays  envahis,  ou  Particle  1723 
du  Code  civil  pourrait  etre  applique.  Partout  ailleurs,  en  fait, 
quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  la  famille  du  locataire  a  joui 
de  la  maison,  qui  n'etait  pas  moins  necessaire  pour  Fabriter  que  si 
son  chef  eut  ete  la.  Dans  tous  les  cas,  ce  defaut  de  jouissance  est-il 
en  quelque  maniere  imputable  au  proprietaire  et  lui  a-t-il  apporte 
quelque  enrichissement?  Toute  la  question  est  la,  et  elle  est  extre- 
mement  grave! 
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En  presence  de  ces  deux  interets  contradictoires  et  egalement 
legitimes,  ne  semble-t-il  pas  que,  s'il  y  a  des  sacrifices  a  faire,  ils 
doivent  rester  a  la  charge  de  la  communaute?  Sans  doule,  sa  dette 
est  deja  formidable  et  il  y  aurait  lieu  de  prendre  tous  les  moyens 
de  reduire  au  minimum  ce  nouveau  chef,  qui,  remarquons-le,  ne 
differe  pas  essentiellement  des  allocations  attributes  aux  families 
des  mobilises.  Deux  considerations  pourraient  etre  invoquees  en  ce 
sens  :  d'une  part,  il  est  malheureusement  certain  que  bien  des 
proprietaires  louent  de  veritables  taudis  a  des  prix  tout  a  fait 
excessifs,  dont  I'exces  meme  est  une  sorte  d'assurance  contre  Fin- 
solvabilite  de  leurs  locataires ;  ce  sont  ceux-la  qui  jettent  le  discre- 
dit sur  toute  la  categorie  des  proprietaires  de  maisons  :  la  ou  I'exces 
est  manifeste,  on  pourrait  peut-etre,  en  annulant  le  contrat  pour 
vice  de  consentement,  reduire  au  taux  normal  le  prix  du  pour  la 
jouissance  de  fait.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  beau- 
coup  de  proprietaires  sont  appeles  a  subir,  en  fait,  une  perte  plus 
ou  moins  etendue  par  suite  de  l'insolvabilite  de  leurs  locataires  : 
ils  accepteraient  sans  nul  doute  une  reduction  si  1'Etat  ou  la  com- 
mune, pour  eviter  la  ruine  de  ces  locataires,  venait  dans  une  cer- 
taine  mesure  a  leur  secours,  comme  cela  s'est  fait  apres  la  guerre 
de  1870.  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  des  idees  sans  avoir  la  pre- 
tention de  resoudre  ce  tres  grave  probleme  :  nous  voudrions  seule- 
ment  qu'il  fut  resolu  sans  mesures  contraires  au  droit  et  revolu- 
tionnaires. 

Nous  ne  quitterons  pas  cette  question  sans  appeler  l'attention 
<les  pouvoirs  publics  sur  une  categorie  speciale  et  particulierement 
inteYessante  de  proprietaires,  a  laquelle  des  mesures  inconsider^es 
poarraient  porter  un  coop  funeste,  au  grand  detriment  de  I'interdt 
social :  nous  voulons  parlor  des  societes  d'habitations  a  bon  marche, 
r6pandues  deja  sur  toute  I'etendue  du  territoire,  que  le  legislateur 
frangais,  en  ces  derniers  temps,  a  eu  la  preoccupation  constante 
de  favoriser.  Voila  des  societes  qui  se  sont  fondees  dans  un  but 
Mclusivement  philanlhropique,  sans  aucune  pensee  de  lucre,  pour 
mettre  a  la  disposition  des  classes  les  moins  aisles  des  maisons 
d6centes  et  bygieniques,  au  plus  has  prix  possible;  ce  prix  est 
calcuir-  de  maniere  a  couvrir  les  frais  d 'administration  etde  donner 
"x  qui  out  bien  vouli  apporter  leurs  capitaux  a  celte  oeuvre 
eminemmenl  Bociale  un  ires  modiqse  re  van  u  que  la  loi  meme  limite 
a  I  [i.  100;  dies  nc  peuvent  marcher  que  grace  a  la  r^gularite  des 


26  LA  PAIX  SOCIALE  APRES  LA  GUERRE 

paiements.  Comment  supporteront-elles  les  reductions  dont  on 
parle?  Et  il  est  a  noter  que  c'est  la  modicite*  meme  des  prix  etablis 
par  les  societes  qui  fait  rentrer  leurs  immeubles  dans  la  categorie 
des  petits  loyers  sujets  a  reduction,  d'apres  le  projet  de  loi ! 

Puisque  nous  parlons  de  ces  societes  si  interessantes,  nous 
croyons  devoir  appeler  Pattention  sur  un  autre  danger  qui  les 
menace  grandement  dans  leur  developpement.  La  legislation 
actuelle  limite  a  4  p.  100  les  revenus  des  capitaux  dans  les  societes, 
et  cette  decision  elait  tres  raisonnable  a  Pepoque  ou  cette  legisla- 
tion a  et6  faite.  Si  elle  etait  maintenue,  a  un  moment  ou,  pour 
longtemps  sans  doute,  Pinteret  normal  s'est  releve*  a  5  p.  100  et 
plus,  il  faudrait  renoncer  a  voir  les  capitaux  se  porter  de  ce  c6te, 
et  cette  oeuvre  sociale,  qui  a  eu  une  remarquable  eclosion  et  qui 
est  utile  entre  loutes,  ne  pourrait  que  vegeter! 

Ce  ne  sont  pas  la,  a  beaucoup  pres,  les  seuls  problemes  qui  se 
poseront  apres  la  guerre !  La  vie  sociale  ne  peut  pas  etre  brusque- 
ment  interrompue  pour  l'immense  majority  de  la  population  active 
pendant  un  si  long  temps  sans  qu'il  en  resulte  une  foule  de  conflits 
entre  des  interets  souvent  egalement  respectables  et,  par  exemple, 
il  est  evident  que  la  repercussion  de  la  guerre  sur  Pexecution  des 
baux  a  ferme,  sans  etre  d'un  caractere  aussi  general  que  pour  les 
baux  a  loyer,  n'en  soulevera  pas  moins  de  nombreuses  difficultes. 
Ici  encore,  malheureusement,  nous  nous  trouvons  en  presence  de 
mesures  legislatives  qui  ont  ete  prises  un  peu  a  la  legere  et  qui 
compliqueront  singulierement  le  probleme1. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  il  y  aura,  apres  la  guerre,  une 
double  liquidation  a  faire,  extremement  grave  :  liquidation  finan- 
ciere  et  liquidation  sociale.  II  serait  pretuature  de  vouloir  ni  etablir 
des  previsions,  ni  poser  des  regies  a  ce  sujet.  Nous  esperons  tres 
fermement  qu'une  victoire  eclatante  du  droit  sur  la  barbarie  facili- 
tera  singulierement  cette  double  liquidation. 

Nous  voudrions,  les  questions  transitoires  etant  laissees  de  cdte, 
essayer  de  degager  quelques-unes  des  raisons  principales  qui  nous 
font  esperer  pour  la  France  de  demain  ce  bien  inappreciable  :  la 
paix  socialedans  I'atelier  industriel,et  indiquer  les  moyens  les  plus 
propres  a  le  realiser. 

Les  raisons  principales  de  notre  espoir  se  fondent,  d'une  part, 

1  Voir,  k  cet  6gard,  notre  chronique  legislative  dans  la  Revue  d'economie  politique, 
novembre-decembre  1914. 
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sur  la  transformation  de  la  mentalite  francaise  et,  d'autre  part,sur 
la  transformation  certaine  des  conditions  economiques  apres  la 
guerre. 

Que  la  mentalite  francaise  doive  etre,  dans  une  large  mesure, 
modifiee  par  une  crise  d'une  pareille  ampleur  et  d'une  pareille 
duree,  c'est  ce  qui  ne  nous  semble  pas  pouvoir  etre  revoque  en 
doute,  et  il  y  aurait  la  pour  le  philosophe  qui  voudrait  l'apprecier 
dans  l'ensemble,  un  bien  interessant  objet  d'etudes.  Nous  ne  vou- 
lons  Tenvisager  qu'au  point  de  vue  qui  nous  preoccupe,  celui  des 
futures  relations  sociales. 

Nous  ne  croyons  pas  que  Tantagonisme  qui  etait  parvenu  a  un 
£tat  si  aigu  entre  employeurs  et  employes,  entre  capitalistes  et 
salaries,  se  manifeste  avec  le  meme  caractere  apres  la  guerre  et 
nous  pensons  que,  si  tous  les  hommes  de  bonne  volonte  savent 
tirer  parti  des  circonstances  nouvelles  en  vue  de  la  paix  sociale, 
cette  paix  pourra  etre  assuree. 

Des  hommes  qui  auront  passe"  de  si  longs  mois  c6te  a  c6te, 
sans  autre  distinction  que  celle  du  grade,  dans  lequel  celui  qui 
etait  le  subordonne  aura  souvent  6te  le  chef,  soumis  an  meme 
regime,  courbes  sous  la  meme  discipline,  ressentant  les  memes 
emotions,  prels  aux  memes  sacrifices  et  penetres  du  meme  denoue- 
ment reciproque,  ces  hommes-la,  quand  ils  se  retrouveront  dans 
Tatelier  industriel,  ne  seront  certainement  pas  animes  des  m6mes 
sentiments  les  uns  a  Fegard  des  autres.  Tous  auront  ete  a  la 
rnome  ecole  d'egalite  et  de  vraie  fralernite,  qui  n'aura  pu  manquer 
de  laisser  au  fond  du  coeur  des  traces  profondes. 

Et  puis  aussi,  chacun,  apres  la  victoire,  sentira  plus  vivement 
les  obligations  morales  resultant  de  la  solidarity  sociale.  Et,  a  ce 
point  de  vue,  nous  ne  craindrons  pas  de  dire  que  ceux  qui  posse- 
dent  auront  une  dette  morale  toute  particuliere  vis-a-vis  de  leurs 
freres  d'armes  moins  fortunes.  Qui  de  nous  n'a  entendu,  de  la 
part  de  quelques-uns  de  ces  derniers  ou  des  leurs,  cette  penible 
reflexion  :  «  Apres  tout,  c'est  pour  les  proprietaires  que  nous  nous 
battons!  »  Ce  sont  la,  Dieu  merci !  des  voix  isolees  :  tous,  riches 
mi  pauvres,  se  batten t  pour  la  meme  cause  sacr^e,  le  salut  de  la 
patrie,  la  liberte  et  le  droit.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans 
le  danger  commun,  omix  (jui  possrdent  out,  en  outre,  un  inlerct 
particulier  a  la  defense  de  I'elat  social  qui  leur  assure  la  possession 
de  lean  biens  et  qu'ils  doivent,  en  consequence,  une  reconnais- 
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sance  particuliere  a  tous  ceux  qui  coo pe rent  a  cette  defense  an 
peril  de  Ieur  vie.  II  y  a  la,  croyons-nous,  une  puissante  raison 
d'esperer  que  les  employeurs  seront,  d'une  maniere  generale, 
animes  de  sentiments  de  bienveillance  et  de  devouement  envers 
leurs  employes  de  demain.  Ces  sentiments  naitront  d'autanl  plus 
facilement  que,  si  nous  ne  nous  trompons,  rantagonisme  aigu  qui 
sevissait  avant  la  guerre,  pesait  singulierement  a  la  plupart  des 
patrons,  qui  se  sentaient  entoures  d'ennemis  plutdt  que  de  collabo- 
rateurs. 

Si  les  patrons  doivent  faire  les  premiers  pas  vers  la  reconcilia- 
tion, les  ouvriers,  de  leur  c6te,  devront  manifester  d'autres  senti- 
ments que  par  le  passe,  sentiments  qui  leur  seront,  esperons-nous, 
inspires  par  les  memes  causes.  La  guerre  n'aura-t-elle  pas  ete  la 
demonstration  la  plus  claire  qu'il  n'y  a  plus  de  classes  sociales  et 
que,  des  lors,  la  lutte  des  classes,  qu'on  leur  a  prechee,  est  un 
anachronisme?  D'autre  part,  il  est  permis  d'espe>er  que  le  magni- 
fiqne  elan  de  charite  et  de  devouement  que  la  guerre  a  provoque 
sur  toute  Tetendue  du  territoire  de  la  part  de  ceux  qui  possedent 
aura  contribue  a  creer  dans  ia  masse  un  etat  d'esprit  plus  enclin  a 
la  conciliation.  Nous  ne  voudrions  pas  etre  accuse  de  nous  payer 
de  mots  et  nous  n'ignorons  pas  combien  les  haines  sociales  sont 
vivaces;  cependant  il  n'est  pas  niable  que  la  guerre  a  fait  eclore 
dans  tout  le  pays  un  grand  mouvement  de  solidarity,  de  nature  a 
produire  une  atmosphere  sensiblement  plus  favorable  a  la  paix 
sociale. 

Ce  mouvement  de  solidarity,  qui  fut  tout  spontane,  va  forcement 
continuer  a  se  manifester  sous  la  sanction  de  la  loi  :  il  faudra  bien 
faire  face  a  une  dette  formidable,  il  faudra  bien  payer  des  pen- 
sions et  des  indemnites  a  toutes  les  viclimes  de  la  guerre,  et  ce 
lourd  fardeau  pesera,  a  n'en  pas  douter,  pour  la  plus  forte  part, 
sur  la  richesse  acquise,alors  surtout  que  le  rencherissement  du  cout 
de  la  vie  ne  permettra  de  recourir  que  dans  une  faible  mesure  aux 
imp6ts  indirects,  et  cela  sans  doute  desarmera  quelque  peu  les 
ennemis  inconsideres  de  la  richesse  acquise. 

Tout  cela  nous  porte  a  penser  que  la  mentalite  frangaise,  au 
lendemain  de  la  guerre,  inclinera  naturellement  vers  la  paix 
sociale.  Et  cette  heureuse  disposition  sera  merveilleusement 
secondee  par  les  circonstances  economiques. 

Ces  circonstances,  en  effet,  seront  tout  particulierement  favo- 
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rabies  a  un  grand  essor  industriel.  Ne  fut-ce  que  pour  reparer  les 
ruines  de  la  guerre,  le  travail  sera  pendant  longtemps  tres  abon- 
dantet,  d'autre  part,  les  vides  causes  par  la  guerre  dans  toutes  les 
classes  de  la  population  et,  par  consequent,  dans  la  population 
ouvriere,  feront,  pour  un  temps  assez  long,  la  concurrence  des 
bras  beaucoup  moins  vive  qu'auparavant.  Les  bras  allemands,  qui 
occupaient  deja  chez  nous  une  place  malheureusement  si  conside- 
rable, n'y  reparaitront  plus  de  longtemps,  il  faut  Pesperer.  Gette 
race  satanique,  comme  l'appelle  si  justement  M.  Leroy-Beaulieu, 
cette  nuee  d'espions  et  de  vautours,  doit  etre  dorenavant  parquee 
chez  elle,  les  griffes  rognees  autant  que  faire  se  pourra.  Pour  ces 
differentes  raisons,  il  parait  certain  que  les  salaires  s'eleveront 
notablement  comme  ils  font  fait  apres  la  guerre  de  1870. 

Si  le  travail  doit  forcement  etre  abondant  apres  la  guerre  et 
pour  reparer  ses  ruines,  ce  ne  serait  la  qu'un  etat  transitoire  :  il 
faut  trouver  sans  retard  les  moyens  de  dormer  a  notre  industrie  et 
a  notre  commerce  exterieur  un  essor  nouveau,  et  il  semble  bien, 
d'apres  le  mouvement  qui  se  fait  dans  les  spheres  competentes, 
que  cette  necessite  soit  generalement  sentie.  N'est-il  pas  humiliant 
qu'il  ait  fallu  que  des  Allemands  vinssent  susciter  chez  nous,  jus- 
qu'en  Normandie,  la  mise  en  valeur  de  gisements  d'une  richesse 
extraordinaire?  On  s'en  prend  souvent  chez  nous  a  Porganisation 
defectueuse  du  credit;  on  accuse  les  grandes  banques,  qui,  en 
faisant  disparaitre  les  banques  locales,  out  emp6che  les  capitaux 
d'aller  vers  les  entreprises  industrielles.  Nous  ne  nions  pas  les 
services  que  peuvent  rendre  les  banques  locales;  mais  nous  croyons 
plutcH  que  ce  sont  les  hommes  qui  manquent  que  les  capitaux  et 
que  la  vraie  cause  du  mal  est  clans  le  defaut  de  Pinitiative  indivi- 
duelle,  engourdie  par  une  centralisation  a  outrance,  une  tutelle 
6nervante  de  PEtat  et  un  fonctionnarisme  envahissant  :  nous  ne 
pouvons  que  nous  r6f6rer  a  cet  egard  a  notre  precedente  6tude 
sur  Porientation  de  la  politique  sociale.  D'autre  part,  il  est  deplo- 
rable que,  dans  bien  des  cas,  notre  legislation  elle-meme  cr£e  des 
obstacles  a  ['initiative  individual!*,  deja  si  anemiee.  Ainsi,  pour  les 
gisements  miniers  dont  nous  parlions,  voila  des  dizaines  d'annees 
que  nous  attendons  une  bonne  loi  sur  les  mines  et  que  nous  vivons 
sous  un  regime  provisoire  et  arbitraire,qui  ne  peut  que  d^courager 
les  initiatives  individuelles!  Que  de  lois  inutiles  ou  meme  nefastes 
out  uU:  faites  pendant  ce  temps!  II  faut  encore  que  la  legislation 
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soit  animee  d'un  esprit  large  et.  liberal ;  il  faut  qu'on  cesse  de 
traiter  le  capital  en  ennemi;  car  alors  il  se  cache.  II  faut  que  la 
liberte  du  travail  soit  mieux  garantie  qu'elle  ne  l'a  ete;  car  alors 
I'esprit  d'entreprise  est  decourage.  Nous  ne  saurions  trop  le  r6pe- 
ter  :  c'est  une  nouvelle  orientation  de  la  politique  sociale  qui  est 
n£cessaire,  visant  non  a  pourvoir  I'individu,  mais  a  developper 
tous  les  Energies  individuelles. 

11  faudra  aussi  donner  un  nouvel  essor  a  notre  commerce  exte- 
rieur,  ce  qui  sera  sans  nul  doute  favorise  par  les  nouvelles  condi- 
tions du  commerce  mondial.  Deja  on  s'en  preoccupe  et  Ton  a  raison  ; 
car  il  s'agit  la  d'une  oeuvre  de  longue  haleine  et  qui  demande  une 
grande  preparation.  Nous  avons  des  exemples  a  prendre  et  chez 
nos  amis  et  chez  nos  ennemis;  car  le  commerce  exterieur  de  I'Angle- 
terre  et  de  TAIIemagne  s'est  developpe  beaucoup  plus  rapidement 
que  celui  de  la  France.  On  signale,  dans  les  spheres  competentes, 
une  cause  d'inferiorite  manifeste  :  notre  corps  consulaire  est  essen- 
tiellement  instable,  alors  que  la  stabilite  est  la  premiere  condition 
pour  qu'il  puisse  rendre  les  services  qu'on  attend  de  lui.  II  semble 
bien  qu'une  reforme  radicale  s'impose  a  cet  egard.  Mais,  qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  il  faudra  une  reforme  non  moins  radicale  dans 
Forientation  de  notre  legislation  douaniere.  De  m£me  que  notre 
legislation  sociale,  elle  a  ete  fondee  sur  l'idee,  de  plus  en  plus 
dominante,  de  TEtat-Providence,  et,  comme  les  m£mes  causes 
produisent  toujours  les  memes  effets,  elle  a  contribue  a  atrophier 
les  Energies  individuelles.  Et  puis,  il  est  manifestement  contradic- 
toire  de  pretendre  en  meme  temps  restreindre  et  developper  le 
commerce  international !  G'est  une  verite  banale  que  les  produits 
s'echangent  contre  des  produits  et  que  Ton  ne  saurait  empecher  les 
importations  sans  decourager  dans  une  mesure  correspondante  les 
exportations.  II  faudra  revenir  au  regime  des  traites  de  commerce, 
qui  sont  la  condition  sine  qua  non  de  la  stabilite  commerciale  et, 
consequemment,  du  developpement  du  commerce  exterieur,  avec  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisee  et  des  droits  moderns.  La 
encore,  une  orientation  nouvelle  s'impose. 

Developper  l'industrie  du  pays  et  son  commerce  exterieur,  c'est 
preparer  les  conditions  favorables  a  l'etablissement  de  la  paix 
sociale,  ce  n'est  point  la  r6aliser.  Elle  ne  peut  1'etre  que  par  le 
rapprochement  et  la  penetration  des  classes,  malheureusement 
divis^es  par  un  antagonisme  aigu.  De  tout  ce  qui  precede,  il  resulte 
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que  jamais  moment  ne  fat  plus  propice  pour  ce  rapprochement  et 
cette  penetration;  Ie  tout  est  de  trouver  les  inoyens  les  plus  propres 
a  les  realiser  et  de  les  mettre  resoltiment  et)  oeuvre.  Tous  y  sont 
egalement  interesses,  patrons  et  ouvriers,  tant  au  point  de  vue  de 
Jeur  tranquillity  morale  que  de  leur  bien-etre  materiel,  et  les  sacri- 
fices que  les  uns  comme  les  autres  pourraient  consentir  dans  ce 
but  seraient  largement  payes  le  jour  ou  le  but  serait  atteint! 

Pour  trouver  les  remedes,  il  faut  reconnattre  les  causes  du  mal. 
C'est  ce  que  nous  essaierons  de  faire  en  analysant  Petat  d'ame  des 
employeurs  et  des  employes  en  ces  derniers  temps. 

Chez  les  employes,  on  a  pu  constater  un  fait  d'un  caractere  si 
general  et  si  accentue  qu'il  ne  saurait  etre  revoque  en  doute  :  la 
diminution  voulue  et  systematique  du  travail.  Cette  pratique  a  ete 
parfois  avouee;  elle  est  en  tous  cas  notoire;  c'est,  dans  toutes  les 
branches  de  l'industrie  et  du  commerce,  l'objet  d'une  plainte  uni- 
verselle,  dont  tous  ont  pu  maintes  fois  constater  le  bien  fonde\  Elle 
est  due  a  des  causes  diverses,  notamment,  sans  parler  du  fleau  de 
1'alcoolisme  :  Tetat  d'hostilite  croissante  du  salarie  a  I'egard  du 
patron;  le  prejuge  tres  repandu  et  propage  par  les  representants 
des  ouvriers  que  le  travail  est  comme  une  provision  qu'il  faut 
manager  pour  I'avenir  et  que,  plus  on  en  fait,  moins  il  en  reste  a 
faire,  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  un  flechissement  de  la  moralite 
generale.  Nous  disons  de  la  moralite  generale;  car  ce  flechissement 
n'est  pas  imputable  aux  seuls  salaries  et  on  peut  le  constater  aussi 
facilement  dans  les  rapports  des  employeurs  vis-a-vis  des  consom- 
mateurs.  Ceux  qui  ont  souvent  affaire  a  des  entrepreneursd'ouvrage 
et  qui,  par  leur  a\ge,  sont  en  mesure  de  comparer  la  nature  des 
rapports  qui  existent  aujourd'hui  avec  ceux  qui  existaient  il  y  a 
quarante  ou  cinquante  ans,  admettront  sans  difficulty  que  la  con- 
Baoce  ne  saurait  etre  la  m^me.  Quelles  que  soient  les  causes  de 
la  diminution  du  travail,  le  fait  est  certain  et  il  porle  le  plus  grave 
prejudice  tout  a  la  fois  aux  employeurs,  aux  employes  eux-memes 
et  a  la  society  tout  entiere;  car  Tinteret  primordial  de  tous  est  le 
developpement  aussi  large  que  possible  de  la  productivity  du  tra- 
vail. Dans  la  lutte  mondiale,  il  peut  constituer  le  pays  dans  un  etat 
d'inferiont*':  irremediable.  Les  pouvoirs  publics  ont  mal  choisi  leur 
moment  en  proposant  des  lois  pour  reduire  uniformement  a  dix 
heures  la  duree  de  la  journee  de  travail  et  en  proclamant  que  ce 
n'est  la  qu'une  premiere  6tape  et  que  Tid6al  a  realiser  est  la  journee 
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de  hait  heures.  Le  mal  n'est  pas  aujourd'hui  dans  l'exees  du  travail ! 
Des  journees  de  onze  heures  (ce  qui  est  a  peu  pres  aujourd'hui  le 
maximum  general),  voire  meme  de  douze  heures  ne  menacent 
aucunement  la  sante  de  rouvrier,  auquel  I'oisivete  est  souvent  plus 
nuisible.  Avant  tout,  il  faut  lui  donner  un  foyer  hygienique,  decent 
et  a  bon  marche;  il  faut  lui  procurer  un  salaire  suffisant  pour 
assurer  a  la  famille  une  vie  confortable  et  saine;  or  la  diminution 
du  travail,  volontaire  ou  imposee,  va  directement  a  Tencontre  de 
ses  inlerets  essentiels. 

Si  rouvrier  ne  donne  pas,  d'une  maniere  generale,  le  travail 
qu'il  devrait  donner,  l'employeur  donne-t-il,  en  general,  le  salaire 
suffisant?  Nous  n'hesitons  pas  a  repondre  :  non  !  Beaucoup  s'en 
tiennent  a  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  leur  parait  la  regie 
normale  du  salaire.  C'est  la,  selon  nous,  une  regie  inacceptable, 
qui  produit  trop  souvent  des  salaires  de  famine.  Elle  provient  d'une 
assimilation  tout  a  fait  fausse,  accreditee  malheureusement  par  les 
economises  eux-memes,  entre  le  travail,  facteur  de  la  produc- 
tion, et  les  produits.  Le  travail,  c'est-a-dire  I'homme  en  action,  ne 
saurait  etre  assimile  a  une  marchandise.  Ceux  qui  ont  fait  cette 
assimilation  ont  oublie  deux  choses  :  1°  que  le  travail  n'est  pas 
achet6  pour  lui-meme  et  comme  objet  de  consommation,  mais  pour 
ce  qu'il  donnera  et  en  vue  de  la  production;  or,  ce  qu'il  donnera 
depend  en  grande  partie  de  la  volonte  libre  du  travailleur;  2°  que 
le  travail  est  l'unique  moyen  qui  ait  ete  mis  par  Dieu  a  la  disposi- 
tion de  Thomme  pour  pourvoir  a  son  existence,  d'ou  decoule  cette 
consequence  necessaire  que  l'homme  doit  pouvoir  y  subvenir  par 
son  travail.  Gela  ne  cree  pas  un  droit  special  au  travail,  non  plus 
qu'un  droit  au  salaire;  mais  cela  nous  indique  que,  si  les  choses  ne 
sont  pas  ainsi,  c'est  qu'elles  ne  sont  pas  conformes  a  l'ordre 
naturel. 

Des  lors,  le  patron  qui  croirait  avoir  rempli  toutes  ses  obligations 
en  payant  a  ses  ouvriers  le  taux  de  salaire  qui  resulte  de  l'etat 
actuel  de  l'offre  et  de  la  demande  (lequel  est  souvent  r6duit  a 
l'exces  par  la  misere  meme)  se  tromperait  gravement.  Certes,  il  est 
difficile  de  determiner  «  le  salaire  qui  convient  »,  suivant  l'expres- 
sion  du  pape  Leon  XIII,  dans  sa  celebre  encyclique,  parce  que  le 
salaire,  s'il  doit  eHre  determine,  d'une  part,  par  les  exigences  de  la 
vie  de  l'ouvrier,  Test  forcemeat,  d'autre  part,  par  les  possibilites 
du  patron,  dont  celui-ci  est  necessairement  seuljuge,  ce  qui  fait 
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de  sa  determination  une  affaire  de  conscience.  Mais  il  n'est  pas 
inutile  de  proclamer  que  le  patron  qui,  le  pouvant,  ne  donne  pas 
a  ses  ouvriers  le  saiaire  suffisant,  manque  a  son  devoir  moral  et 
social.  C'est  le  cas  de  dire,  avec  la  loi  romaine  :  <  non  omne  quod 
licet  honestum  est  » . 

Done  plus  de  travail  et  plus  de  saiaire.  Voila  la  double  formule 
qui  devrait  dominer  les  rapports  industries  de  demain.  Et  ces  deux 
formules  se  concilient  a  merveille  :  plus  de  travail  permet  plus  de 
saiaire  et  plus  de  saiaire  produit  plus  de  travail.  Ce  a  quoi  il  faudra 
surtout  s'appliquer,  c'est  a  mettre  en  pleine  evidence  la  solidarity 
des  interests  du  travail  et  du  capital.  Or  il  est  une  institution  qui, 
par  son  fonctionnement  meme,  rend  manifeste  a  tous  cette  solida- 
rite; car,  en  augmentant  le  rendement  du  travail,  elle  augmente 
tout  a  la  fois  le  profit  et  le  saiaire  :  c'est  la  participation  aux  bene- 
fices. 

Nous  savons  bien  qu'on  l'a  dedaignee  comme  n'etant  guere  com- 
patible avec  la  grande  industrie,  qui  serait  la  loi  de  1'avenir  :  nous 
avons  scrupuleusement  etudie,  dans  la  Science  sociale,  la  these  de 
M.  Paul  Bureau  et  nous  n'avons  pas  ete  convaincu  ;  d'abord  parce 
que  la  petite  industrie  occupera  toujours  une  tres  large  place  dans 
l'6conomie  sociale;  ensuite,  parce  que  nous  n'apercevons,  dans  la 
grande  industrie  elle-m^me,  aucun  caractere  particulier  qui  soit 
exclusif  de  la  participation  aux  benefices  et  que  d'eclalants  exemples 
nous  prouvent  qu'elle  peut  tres  bien  fonctionner  dans  cette  sphere. 

iNous  savons  bien  aussi  que  la  participation  aux  benefices  ne  s'est 
pas  developp6e  comme  ses  ap6tres  avaient  le  droit  de  l'esperer; 
mais  la  raison  principale  en  est,  selon  nous,  dans  le  milieu  ambiant 
bien  plut6t  que  dans  des  causes  tiroes  de  la  participation  elle-meme. 

La  participation  aux  benefices,  en  efTet,  ne  peut  se  developper 
que  dans  un  milieu  social  ou  regne  de\ja  la  bienveillance.  Elle  exige 
de  la  bienveillance  de  la  part  du  patron,  puisqu'elle  lui  demande 
d'abandonner  a  ses  ouvriers  une  partie  de  ses  benefices.  Lors  me*me 
qu'on  dirait  qu'elle  procure  au  patron,  par  1'augmentation  du  ren- 
dement, un  supplement  de  benefice  (ce  qui  est  d^montre  parTexp^- 
rience),  la  nature  humaine  s'emeut  plus  facilement  d'un  sacrifice 
actuel  el  certain  que  d'un  benefice  plus  on  moms  hypothe'tique,  et 
presque  tous  les  patrons  qui  ont  appliqu6  dans  leurs  maisons  la 
participation  aux  b6neTices  ont  sans  nul  doute  (He*  inspires,  au  debut, 
paT  une  pensee  philanthropi(|ue;  or  I'attitude  des  ouvriers  en  ces 
Hevue  d  Econ.  Pout.  —  Tome  XXX.  3 
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derniers  temps,  particulierement  des  syndicats  n'elait  pas  de  nature 
a  encourager  la  philanthropic  Desolant  cercle  vicieux  :  l'antago- 
nisme  qui  n'a  cesse  de  se  developper  en  ces  derniers  temps  a  ct6 
un  obstacle  de  plus  en  plus  grand  au  developpement  de  la  partici- 
pation aux  benefices,  qui  serait  pourtant  le  remede  le  plus  propre 
&  le  faire  disparattre! 

Mais  il  est  une  autre  raison  encore  —  et  tout  a  fait  peremptoire — 
qui  explique  pourquoi  la  participation  aux  benefices  s'est  peu  repan- 
due,  c'est  qu'elle  est  fort  peu  connue.  Elle  a  ete"  praliquee  dans  un 
nombre  tres  limite  de  grandes  maisons,  elle  a  et6  6tudiee  par  les 
economistes,  preconisee  par  quelques  hommes  qui  s'occupent 
d'ceuvres  sociales;  mais  elle  n'est  guere  sortie  d'un  cercle  assez 
restreint,  elle  n'a  jamais  ete  vulgarisee.  Nos  observations  person- 
nelles  nous  ont  conduit  a  celte  conviction  que  la  grande  majorite 
des  patrons  ignorent  tout  de  la  participation  aux  benefices  :  beau- 
coup  ne  la  connaissent  meme  pas  de  nom;  la  plupart  n'en  savent 
ni  le  fonctionnement,  ni  les  resultats.  Dans  une  commission  reunie 
pour  rechercher  les  moyens  de  developper  I'industrie  et  le  com- 
merce frangais  apres  la  guerre,  a  laquelle  j'assistais  recemment, 
un  grand  industriel  proposait,  comme  Tun  des  moyens  les  plus 
efficaces,  la  vulgarisation-  de  la  participation  aux  benefices,  qui 
semblait  etre  une  chose  nouvelle  pour  lui.  L'idee  est  excellente  et 
le  moment  tout  a  faitpropice.  11  faudrait  organiser  surtoute  Tetendue 
du  pays  une  campagne  en  regie,  paries  moyens  les  plus  pratiques, 
en  faveur  de  la  participation  aux  benefices,  qui  est  bien,  quoiqu'on 
en  ait  dit,  Tarrangement  le  plus  ingenieux  pour  stimuler  l'activit6 
de  Touvrier,  pour  ameliorer  sa  situation,  pour  relever  sa  dignite, 
pour  manifester  l'harmonie  des  interets  et  pour  ramener  la  paix 
dans  l'atelier  social. 

On  s'est  beaucoup  preoccupe  chez  nous,  dans  ces  derniers  temps, 
de  faire  participer  les  ouvriers,  en  qualite  d'actionnaires,  a  la 
direction  des  entreprises  industrielles  :  ce  que  Ton  a  appele,  d'un 
nom  un  peu  barbare,  Tactionnariat  ouvrier.  II  semble  qu'on  ait 
constamment  tendance  a  mettre  la  charrue  avant  les  boeufs.  C'est 
ainsi  que,  en  1848,  on  a  voulu  commencer  de  prime  abord  par  la 
societe  ouvriere  de  production,  la  forme  cooperative  de  beaucoup 
la  plus  difficile,  tandis  que  le  plus  elementaire  bon  sens  indique 
que  l'ecole  primaire  de  la  cooperation  est  la  societe  de  consomma- 
tion.  Aussi  les  echecs  ont-ils  ete  reiteres  et  la  societe  de  production 
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ne  dorme-t-elle,  aujourd'hui  encore,  que  des  resultats  fort  minimes 
et  tres  problematiques.  De  meme  la  participation  aux  benefices, 
qui  tout  a  la  fois  peut  elever  le  niveau  moral  de  la  classe  ouvriere 
et  lui  procurer  les  moyens  materiels,  doit  logiquement  preceder  la 
participation  des  ouvriers  a  la  direction  et  la  preparer  dans  les  cas 
ou  elle  sera  possible.  C'est  ainsi  qu'il  a  ete  procede  au  Bon-Marche, 
a  Guise,  chez  M.  Laroche-Joubert  et  dans  quelques  autres  etablis- 
sements.  II  est  d'ailleurs  d6raisonnable  d'esperer  que  la  generalite 
des  patrons,  qui  n'a  pas  encore  accepte  la  participation  aux  bene- 
fices, acceptera  d'emblee  la  participation  des  ouvriers  dans  la 
direction ! 

Done,  la  participation  aux  benefices  doit  etre  actuellement  1'ideal 
a  poursuivre.  II  faudra  bien  se  garder  de  1'imposer,  ce  qui  serait 
une  monstrueuse  spoliation  et  ce  qui  ne  ferait  que  compromettre 
son  avenir;  mais  il  faudra  d'abord  la  vulgariser  et  ensuite  la  favo- 
riser  le  plus  possible. 

Si  la  participation  aux  benefices  pouvait  se  generalise^  un  grand 
pas  serait  fait  dans  la  voie  de  Tunion  des  patrons  et  des  ouvriers, 
du  capital  et  du  travail,  comme  le  disait,  il  y  a  longtemps  deja, 
M.  Ghaix. 

II  est  une  autre  institution,  qui  a  deja  fait  ses  preuves,  et  sur 
laquelle  il  est  permis  de  fonder  les  plus  grandes  esperances  pour 
la  realisation  de  la  paix  sociale,  c'est  celle  des  comites  mixtes,  des 
joint  committee,  r^unissant  les  representanls  des  patrons  et  ceux 
des  ouvriers  pour  discuter  pacifiquement  et  ouvertement  leurs 
inte>ets  communs  et  les  questions  qui  peuvent  les  diviser.  Ce 
rouage  nouveau  devient  de  plus  en  plus  une  imperieuse  necessite, 
a  mesure  que  se  developpe  1'organisation  industrielle  moderne. 
Qu'avons-nous  vu,  en  effet,  depuis  une  trentaine  d'annees?  Les 
forces  ouvrieres,  puis  les  forces  patronales  s'organisant,  chacune 
de  leur  cdte,  dans  une  pens6e  de  lutte  et  avec  un  caractere  de  plus 
en  plus  agressif.  Bien  des  raisons  expliquent  cet  6tat  d'esprit, 
qu'il  est  inutile  de  developper;  mais  il  est  bien  permis  de  dire  que 
les  patrons,  en  g6ne>al,  ne  sont  pas  a  cet  egard  exempts  de  repro- 
ches.  Beaucoup  ont  vu  avec  effroi  et  traite  en  ennemis  les  syndi- 
cats  naissants  :  il  n'est  pas  etonnant  que  ceux-ci  aient  grandi  avec 
des  sentiments  de  defiance  et  d'hostilite\  II  faut  dire  aussi  que 
l'education  ^conomique  a  fait  defaut  d'une  maniere  g^n^rale. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  voir  I'etat  de  choses  qui  est  sorti  de  la. 
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Voila  deux  forces  qui  ont  un  imperieux  besoin  l'une  <le  l'autre,  qui 
ne  peuvent  rien  Tune  sans  l'autre  et  qui  se  sont  organises  et 
s'organisent  de  plus  en  plus  Tune  contre  l'autre!  Ou  cela  peut-il 
conduire,  sinon  a  la  mine  generale?  Ceux  qui  pensent  qu'ils  feront 
la  loi  a  l'adversaire  sont  des  gens  a  courte  vue  :  la  ou  il  y  a  soli- 
darity d'interets  et  ou  il  doit  y  avoir  combinaison  d'efforts,  I'anta- 
gonisme  et  la  lutte  ne  peuvent  que  steriliser  Taction  et  compro- 
mettre  les  interets  de  tous ;  il  faut,  a  tout  prix,  les  faire  cesser.  Et 
cependant,  si  les  choses  restent  en  1'etat,  le  mal  ne  peut  qu'em- 
pirer  a  mesure  que  les  organisations  adverses  se  developpent. 

Entre  ces  deux  forces  ennemies,  il  faut  creer  un  trait-d'union. 
On  a  essaye  jadis  des  syndicats  mixtes;  mais  ils  n'ont  pas  r6ussi 
et  leur  nombre  a  ete  en  decroissant.  C'6tail  fatal  :  le  syndicat  a 
pour  but  essentiel  la  defense  des  interests  professionnels  et,  s'il  y  a 
solidarity  entre  les  interets  des  employeurs  et  ceux  des  employes, 
on  ne  peut  pourtant  pas  dire  que  ces  interets  soient  les  m6mes, 
puisqu'il  y  a  necessaireraent  debat  entre  eux  sur  les  conditions  du 
travail.  II  est  naturel  que  chacun  de  ces  interests  distincts  ait  un 
organe ;  mais  il  est  necessaire  d'etablir  un  lien  entre  ces  organes 
divers.  L'histoire  economique  nous  fait  voir  que  Tantagonisme  a 
pris  naissance  du  jour  ou  1'ouvrier  a  ete  s6pare  du  patron  par 
l'avenernent  de  la  grande  industrie  et  qu'il  a  et6  en  s'accentuant  a 
mesure  que,  la  grande  industrie  se  developpant,  la  separation  est 
devenue  plus  complete.  Le  remede  topique  consiste  a  les  rappro- 
cher  et  c'est  precisement  la  fonction  des  comites  mixtes  de  conci- 
liation et  d'arbitrage,  qui  ont  donne  les  meilteurs  resultats  partout 
ou  ils  ont  ete  organises,  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  France  et 
ailleurs.  Le  seul  fait  que  les  patrons  consentent  a  entrer  en  rapport 
avec  leurs  ouvriers,  a  discuter  avec  eux  d'egal  a  egal  les  questions 
qui  les  interessent,  a  entendre  leurs  revendications  et  a  les  exami- 
ner ensemble  loyalement  est  de  nature,  en  rehaussant  a  ses  yeux 
la  dignite  de  1'ouvrier  et  en  provoquant  chez  lui  la  sympathie,  a 
produire  un  effet  moral  incalculable;  et  Ton  pourrait  citer  a  Tappui 
bien  des  t6moignages  decisifs. 

Ceux  done  qui  veulent  la  paix  sociale,  a  laquelle  tous  ont  un  si 
pressant  int^ret,  devront  travailler  a  organiser  partout,  dans  cha- 
que  etablissement,  entre  les  employeurs  et  les  employes,  dans 
chaque  corporation,  entre  les  syndicats  patronaux  et  les  syndicats 
ouvriers,  un  comite  mixte,  ou  les  representants  des  deux  parties 
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se  rencontreront  sur  un  pied  d'egalite  pour  discuter  leurs  interets 
communs.  Par  la  serait  fait  an  pas  decisif  vers  I'etablissement  de 
la  paix  sociale. 

II  faut  redire  encore  qu'une  aussi  Iongue  guerre  ne  peut  man- 
quer  de  modifier  sensiblement  la  mentalite  de  la  nation.  Ce  ne  sera 
pas  seulement  la  notion  de  solidarity  qui  se  sera  largement  epa- 
nouie;  le  sentiment  de  I'egalite  aura  puise,  dans  I'egalite  du  sacri- 
fice, une  force  nouvelle  et  tres  grande.  Nous  croyons  tout-a-fait 
que  les  rapports  entre  employeurs  et  employes  ne  pourront  plus 
6tre  les  mSmes  :  il  faudra  que,  dans  la  plus  large  mesure,  la  bien- 
veillance  se  substitue  au  principe  d'autorite;  sans  quoi,  la  situation 
serait  pire  qu'auparavant. 

La  paix  sociale  ne  sera  assuree  et  l'atelier  industriel  ne  fonction- 
nera  bien  que  quand,  de  part  et  d'autre,  patrons  et  ouvriers,  se 
considereront  comme  des  associes,  ayant  sans  doute  des  interets 
distincts,  mais  des  inter&ts  solidaires,  a  ce  point  que  Tun  ne  peut 
elre  lese  sans  que  I'autre  en  souffre  :  Voila  la  ve>ite  capitale  qu'il 
faut  faire  comprendre  a  tous!  Rien  n'est  plus  propre  a  atteindre  ce 
but  que  la  generalisation  de  la  participation  aux  benefices  et  celle 
des  comites  mixtes. 

Notre  conclusion  :  que,  demain,  le  patron  tende  la  main  a 
Touvrier,  au  propre  et  au  figure,  voila  le  gage  assure  de  la  paix 
sociale! 

Edmond  Villey. 


LA    CAMPAGNK    BALKANIQUE 

ET    LE    RAVITAILLEMENT    ALLEMAND 


Lors  des  succes  militaires  des  Austro-Allemands  en  Serbie,  la 
presse  allemande  fut  unanime  a  voir  dans  cet  6venement  la  solution 
de  la  crise  economique  dont  souffrent  les  Empires  du  Centre.  Le 
«  Memoire  au  Reichstag  sur  les  mesures  d'ordre  Economique  », 
paru  fin  novembre  1915,  for.dait  de  vastes  espoirs  sur  les  ressources 
fourrageres,  textiles,  melallurgiques  de  l'Orient1.  Lors  de  la  session 
du  Reichstag  en  decembre  1915,  cette  these  fut,  a  plusieurs  reprises, 
developpee  a  la  tribune.  Aussi  est-on  quelque  peu  surpris  de  lire 
dans  le  Vorwdrts  du  6  fevrier  1916  :  «  Les  espoirs  fantastiques 
en  de  grosses  arrivees  de  vivres  d'Orient  sont  evanouis.  L'Alle- 
magne,  pendant  la  guerre,  doit  au  total  se  nourrir  elle-meme  ». 
D'oii  vient  ce  changement  de  ton?  D'un  petit  fait,  mais  qui  a  eu 
une  grande  port6e  pratique  et  qui  a  dessille  les  yeux  des  Austro- 
Allemands,  de  Tachat  par  la  Grande- Bretagne  de  80.000  wagons 
de  froment  en  Roumanie.  Par  la,  les  puissances  de  l'Entente  ont 
marque  leur  volonte  de  contrecat  ^r  le  ravitaillement  allemand 
par  l'Orient.  Et  le  coup  a  si  bien  porte  que,  le  29  Janvier  1916,  le 
Berliner  Tageblatt  publiait,  en  premiere  page,  une  depeche  com- 
minatoire  pour  la  Roumanie,  ou.  Ton  prenait  texte  de  cette  vente 
de  grains  aux  Empires  du  Centre  pour  demander  a  la  Roumanie 
de  jouer  franc  jeu,  c'est-a-dire  de  rompre  toute  negotiation  meme 
d'ordre  economique  avec  les  Allies2.  II  s'en  fallut  de  peu  que  l'ogre 
teuton  ne  se  precipitat  sur  cette  Roumanie,  qui  iui  apparaissait  en 
decembre  comme  un  magnifique  grenier  ou  il  puiserait  a  pleines 
mains,  le  Danube  conquis. 

Sans  doute,  des  le  debut  de  la  guerre,  la  Roumanie  pouvait 
livrer  aux  Empires  du  Centre  de  tres  notables  quantites  de 
froment,  de  mais,  d'orge,  d'avoine,  de  legumes  sees.  Mais  pour 
des  matieres  pondereuses  comme  les  grains,  le  transport  devient 
une  question  primordiale.  En  1914-15,  les  chemins  de  fer  hongrois 
a  voie  unique  ne  purent  debiber  un  gros  tonnage  de  cereales.  Le 

1  Berliner  Tageblatt,  30  novembre  1915. 
*  Cf.  infra  Chronique,  p.  69. 
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Danube,  au  contraire,  est  une  voie  navigable  superbe.  Et  Ton  sait 
le  parti  que  les  Allemands  savent  tirer  de  ce  moyen  de  transport. 
Le  coup  de  main  sur  la  Serbie  visait  autant  a  conquerir  le  cours 
du  Danube  qu'a  dominer  Tinfortune  et  admirable  pelit  pays  slave. 
Sans  doute,  pendant  l'hiver,  le  Danube  gele  ou  roule  des  glaces,  le 
brouillard  gene  la  navigation.  Mais  des  le  printemps,  une  navigation 
intense  redevient  possible.  Or  les  Austro-Allemands  comptaient 
transporter  par  la  les  5  millions  de  tonnes  qu'ils  esperaient  pouvoir 
acheter  en  Roumanie.  L'achat  de  la  Grande-Bretagne  leur  a  montre 
que  leurs  espoirs  seraient  vains  sans  doute.  Et  comme,  de  tous  les 
pays  balkaniques,  la  Roumanie  est  le  seul  pays  gros  exportateur 
de  grains,  leur  deception  fut  grande  d'apprendre  que  les  Allies 
faisaient  bonne  garde  et  que  le  gouvernement  roumain  pretendait 
ne  point  faire  de  distinction  entre  ses  acheteurs. 

La  encore,  la  maladresse  teutonne  nous  a  servi.  En  1915,  le 
mais  roumain  colait  a  Berlin  700  a  750  mk,  alors  qu'en  temps  de 
paix,  la  tonne  de  mais  valait  150  mk.  Pour  amener  une  baisse  des 
prix  des  ce>eales  roumaines,  le  gouvernement  allemand  decreta, 
en  septembre,  le  monopole  d'importation  des  grains.  Une  Roumanie 
bloqu^e  etait,  pour  la  vente  de  ses  grains,  a  la  merci  des  Empires 
du  Centre.  L'Allemagne,  f  Autriche,  la  Hongrie  cr6erent  une  society 
centrale  d'achat  des  grains  qui,  seule,  6tait  competente  pour 
importer.  La  Roumanie  ne  fut  pas  dupe.  Elle  repondit  au  monopole 
austro-allemand  d'achat  par  la  creation  d'un  monopole  roumain  de 
vente.  Une  commission  centrale  d'exportation  roumaine  fut  fondle, 
qui  fixa  des  prix  eleves  de  vente  des  grains  roumains.  Si  la  Rou- 
manie avait  ete  abandonnee  a  elle-meme,  elle  n'aurait  sans  donte 
pu  maintenir  ses  prix  eleves  d'exportation,  a  peu  pres  doubles  des 
prix  inte>ieurs.  Mais  la  Grande-Bretagne  faisait  bonne  garde,  et  la 
ou  la  Franco  s'abstenait,  la  Grande-Bretagne  sut  heureusement 
intervenir.  A  la  vente  roumaine  de  50.000  wagons1  de  ce>eales 
aux  Kin  pirns  du  Centre  succeda  la  vente  de  80.000  wagons  a  la 
Grande-Bretagne.  Le  paysan  roumain,  bien  impressionne  par  le 
coutrat  passe  avec  les  Empires  du  Centre,  le  fut  encore  mieux  par 
Paffaire  conclue  avec  rAnglelerre.  La  presse  roumaine  a  dit  toute 
itisfaction  de  cette  nation  de  ruraux  et  notamment  des  grnmls 
agriculleurs,  qui  deliennent  I'influence  politique.  Desormais  le  pro- 

*Le  wagon  de  10.000  kilos. 
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bleme  est  pose.  Et  l'on  ne  saurait  douter  que  les  Allies  continueronl 
une  politique  dont  ils  ont  obtenu  de  si  notables  resultats.  Le  gou- 
vernement  frangais  se  d6cidera  sans  doute  a  s'associer  au  gouver- 
nement  anglais. 

Et  des  lors,  si  les  Empires  du  Centre  ne  regoivent  pas  de  Rou- 
manie des  cereales,  des  legumes  sees,  du  pelrole  et  de  l'essence 
en  grande  quantite,  la  conquele  des  Balkans  n'aura,  au  point  de 
vue  economique,  aucune  imporlance.  Ni  la  Turquie,  ni  la  Grece, 
ni  la  Serbie,  ni  la  Bulgarie  ne  procureront  aux  empires  du  Centre 
les  vivres  etles  matieres  premieres  dont  ils  ont  un  pressant  besoin. 

Nous  insistons  «ur  cette  condition,  l'absence  de  livraison  rou- 
maine.  Car  la  Roumanie  dispose  encore  pour  l'exportation  de 
plusieurs  millions  de  tonnes  de  grains  et  de  legumes  sees.  Faute 
de  statistique  pour  les  legumes  sees,  nous  donnerons  d'apres  les 
chiffres  des  recoltes,  le  montant  approximatif  des  grains  encore 
disponibles  en  Roumanie. 

Statistique  officielle  de  la  recolte  roumaine. 

Pourcentage  de  cette  recolte  dont  l'exportation  est  autorisee  (tonnes). 

Quantite 
dont  la  sortie 
Recolte.  Pourcentage.  est  autorisee. 

Froment 2.443.000  60  p.  100  1.466.000 

Orge 632.000  50      »  316.000 

Avoine 434.000  40      »»  173.000 

Le  chiffre  de  la  recolte  de  mai's  n'est  pas  encore  publie.  Mais 
la  recolte  est  egale  a  peu  pres  a  celle  de  1914.  Elle  atteint  done 
2.800.000  tonnes  environ,  sur  lesquelles  1  million  de  tonnes  a 
exporter. 

Les  Empires  du  Centre  ont  deja  achete,  en  decembre  1915, 
200.000  tonnes  de  froment,  75.000  tonnes  d'orge,  50.000  tonnes 
d'avoine.  La  Grande-Bretagne  a  achete,  en  Janvier  1916, 
800.000  tonnes  de  froment.  II  reste  done  disponible  sur  la  seule 
recolte  de  1915  environ  460.000  tonnes  de  froment,  241 .000  tonnes 
d'orge,  120.000  tonnes  d'avoine  et  1  million  de  tonnes  de  mai's.  II 
faut  join d re  a  ces  chiffres  une  certaine  quantite  de  grains  de  la 
recolte  de  1914. 

Ce  qui  est  vrai  des  cereales  Test  egalement  du  petrole.  La  Rou- 
manie produit  140.000  tonnes  de  petrole  par  mois  dont  la  majeure 
partie  peut  etre  exportee. 
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C'est  pourquoi  nous  avons  insiste  sur  cette  condition  :  l'absence 
de  livraisons  roumaines,  pour  affirmer  que  les  Empires  du  Centre 
ne  trouveraient  pas  de  grandes  ressources  dans  les  Balkans. 

La  Serbie,  en  effet,  possede  une  mine  de  cuivre  tres  riche,  mais 
qui  en  temps  de  paix  produisait  seulement  8.000  tonnes  de  cuivre 
par  an,  et  dont  les  installations  ont  ete  completement  detruites.  En 
dehors  du  cuivre,  la  Serbie  ne  livrera  que  quetques  milliers  de  pores 
et  les  besoins  de  nos  ennemis  se  chiffrent  par  millions. 

La  Bulgarie  pourra  fournir  des  oeufs,  des  cereales  (1  million  de 
tonnes),  un  peu  de  chanvre,  de  tabac;  mais  le  tout  en  quantite 
presque  negligeable  eu  egard  aux  besoins  de  nos  ennemis. 

Quant  a  la  Grece,  elle  est  un  pays  importateur  normalement.  Elle 
livrera  peut-etre  des  raisins  sees.  On  ne  saurait  trouver  grand  mal 
a  cela. 

Enfin  la  Turquie  a  deja  assez  de  peine  a  se  suffire  pour  ne  pou- 
voir  livrer  aux  empires  du  Centre  des  vins,  du  coton,  du  cuivre, 
en  quantite  appreciable.  L'Egypte  aurait  fourni  du  coton,  I'lnde 
aussi.  Mais  l'Egypte  et  I'lnde  apparaissent  desormais  comme  des 
pays  lointains  que  1'armee  d'Orient  ne  foulera  jamais.  De  Turquie, 
les  empires  du  Centre  obtiendront  peut-etre  un  peu  de  coton,  de 
froment,  ils  obtiendront  aussi  du  tabac,  si  les  moyens  de  transport 
le  permettent.  Mais  tous  ces  produits  —  a  l'exception  du  tabac  — 
ne  seront  importes  qu'en  quantite  negligeable,  si  Ton  rapproche  les 
chiffres  d'importation  des  besoins  de  nos  ennemis.  Sans  doute,  en 
Turquie  d'Asie,  il  existe  des  mines  de  cuivre.  Les  terres  propres  a 
la  culture  du  coton  ne  sont  pas  rares  non  plus.  Mais  ces  gisemeuts 
et  ces  terres  ne  sauraient  etre  mis  en  valeur  dans  I'espace  de 
temps  dont  disposent  nos  ennemis  et  avec  la  main-d'oeuvre  qu'ils 
trouveront. 

Voila  pourquoi  la  presse  allemande,  deux  mois  a  peine  apres 
d'enthousiastes  predictions,  se  montre  infiniment  plus  reservee.  Le 
Vorwdrts  annonce  que  I'Allemagne  doit  se  suffire.  Nous  le  croyons 
volontiers.  Et  si  les  allies  font  bonne  garde  elle  n'y  reussira  pas. 

X... 
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LE    SIMPLON    ET    LE    TUNNEL    DU    MONT    d'0R 


Si  extraordinaire  que  cela  puisse  paraitre,  an  milieu  du  trouble 
profond  cree  en  France  par  la  guerre  de  defense  nationale  qui  se 
poursuit,  en  depit  de  Tutilisation  presque  exclusive  des  reseaux 
ferres  pour  les  besoins  militaires,  de  la  rarete  de  main-d'ceuvre  et 
du  reste,  les  cherains  de  fer  francais  viennent  tout  r6cemment  de 
se  voir  completer  par  une  ligne  de  monlagnes  et  par  un  tunnel  a 
grand  developpement  dont  on  parle  depuis  tres  longtemps,  qui  ont 
un  rdle  international  de  premiere  valeur  a  jouer,  et  qui  du  reste 
se  sont  executes  dans  des  conditions  de  difficultes  extremement 
marquees,  notamment  pour  ce  qui  est  du  tunnel.  On  conviendra 
que  ce  sont  bien  des  raisons  pour  jeler  un  coup  d'oeil  sur  cette 
nouvelle  ligne,  pour  s'expliquer  ses  conditions  de  construction  et 
d'exploitation,  les  besoins  auxquels  elle  va  repondre  et  pour  juger 
en  meme  temps,  a  l'aide  d'un  exemple  des  plus  caracteristiques, 
des  particularites,  des  inconvenients  que  presentent  les  lignes  de 
montagnes,  des  illusions  que  Ton  se  fait  parfois  sur  les  services 
qu'elles  peuvent  rendre  ;  quand  on  n'arrive  point  a  les  creer  comme 
de  veritables  lignes  de  base,  nous  entendons  a  les  faire  passer  par 
une  altitude  relativement  reduite,  en  recourant  naturellement 
comme  consequence  a  un  tunnel  ou  a  des  tunnels  de  tres  grand 
developpement. 

Disons  tout  de  suite  que  la  ligne  dont  nous  voulons  nous  occuper 
plus  particulierement  pour  en  tirer  certaines  observations  gene- 
rales,  et  le  tunnel  dont  la  construction  s'est  faite  dans  des  conditions 
toute  particulieres,  si  audacieuses  et  si  difficiles,  en  s'achevant  au 
milieu  d'une  guerre  europeenne,  sont  la  ligne  dite  Frasne-Vallorbe 
et  le  tunnel  dit  du  Mont  d'Or,  qui  donne  passage  a  cette  ligne  a  peu 
pres  a  son  point  de  faite ;  cette  ligne  et  ce  tunnel  se  trouvant  en 
plein  Jura  franco-suisse,  entre  un  point  de  la  ligne  venant  de  Dijon, 
se  dirigeant  sur  Pontarlier,  puis  de  la  d'une  part  sur  Lausanne,  de 
l'autre  sur  Neuchatel;  et  un  point  qui  n'est  pas  autre  que  Vallorbe, 
precisement  sur  la  premiere  des  lignes  dont  nous  venons  de  parler, 
celle  qui  relie  Pontarlier  a  la  Suisse,  a  Lausanne  et  meme  a  Geneve, 
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en  descendant  vers  le  Lac.  Ligne  et  tunnel  constituent  tout  simple- 
ment  un  raccourci  par  rapport  au  detour  qui  faisait  passer  les  trains 
venant  de  Dijon  par  Pontarlier,  pour  descendre  ensuite  sur  Vallorbe, 
comme  on  peut  s'en  rendre  compte  facilement  en  examinant  la 
moindre  carte  des  chemins  de  fer  franco-suisses.  On  constate 
immediatement  le  caractere  international  de  la  ligne  en  question, 
qui  peut  desservir  les  courants  de  transports  extremement  impor- 
tants  venant  d'une  part  d'Ostende,  de  Bruxelles,  de  Lille,  d'Arras 
surtout,  ou  bien  de  Londres,  de  Calais,  Dunkerque  et  Boulogne, 
ou  encore  de  Londres,  Dieppe,  le  Havre  et  Rouen,  pour  se  diriger 
ensuite,  en  une  sorte  de  faisceau  commnn,  sur  Lausanne,  le  fond 
du  Lac  de  Geneve,  le  Simplon,  et  de  la  l'ltalie,  les  pays  du  Levant, 
Belgrade,  Constantinople,  etc.  Nous  venons  de  prononcer  le  nom 
du  Simplon  et  le  fait  est  que  c'est  sous  l'influence  de  la  creation 
de  ce  fameux  tunnel,  lui-meme  tunnel  de  base,  passant  tres  pro- 
fondement  sous  la  masse  de  la  montagne,  sans  imposer  aux  con- 
vois  qui  le  traversent  un  long  parcours  sur  des  voies  de  montagnes 
elles-memes  a  forte  inclinaison,  a  courbes  accentuees,  comme  cela 
s'impose  pour  les  lignes  ferrees  frequentant  les  fortes  altitudes,  qui 
a  entraine  logiquement  la  creation  de  la  ligne  Frasne-Vallorbe,  en 
partie  sous  ['influence  Suisse. 

Nous  n'avons  pas  a  rappeler  la  situation  ni  le  r6le  du  tunnel  du 
Simplon,  ouvrant  une  communication  directe  entre  le  sud  de  la 
Suisse  tout  particulierement  et  l'ltalie,  mais,  par  suite,  reliant  aussi 
les  lignes  de  la  Haute  Italie  aux  lignes  franchises  dependant  specia- 
lement  du  reseau  Paris-Lyon-Mediterran6e  et  aussi  du  reseau  de 
I'Ejsl;  ici  encore,  un  coup  d'oeil  sur  une  carte  de  chemins  de  fer 
montre  bien  la  situation  materielle,  telle  qu'elle  s'accuse  depuis 
1'ouverture  a  l'exploitation  du  tunnel  du  Simplon.  Le  tunnel  du 
Simplon  creaitde  veritables  nouveaux  courants  de  transports;  et  il 
etait  logique  que  Ton  songeat  a  rectifier  ou  a  modifier,  soit  en  Italie, 
soil  en  France,  sur  Tun  et  I'autre  reseau,  les  lignes  ferrees  pouvant 
dormer  acces  a  celte  region  du  Lac  de  Geneve  et  notamment  du 
fond  du  Lao,  qui  a  u  para  van  t  constituait  une  sorte  de  cul-de-sac. 
Des  quo,  le  25  novembre  189."),  avail  .Ho  ratifio  le  traite  entre  la 
se  et  l'ltalie  pour  la  construction  et  1'exploitation  du  tunnel  du 
Simplon,  los  [taliebfl  B'^taient  immediatement  preoccupes  decider 
on  d*am6liorer  les  voies  d'acces  a  constiluer  de  leur  cdle  pour  tirer 
parti  du  Simplon,  du  «  passage  »  du  Simplon. 
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A  la  verile,  en  France,  il  y  avait  longtemps  que  l'on  se  preoccu- 
pait  aussi  de  cette  question,  mais  trop  souvent  comme  on  le  fait, 
en  discutant  longuement,  sans  se  mettre  aucunement  a  une  execu- 
tion pratique  des  nombreux  projets  envisages.  Ce  qui  montre  depuis 
combien  de  temps  on  remuait  des  projets  a  cet  egard,  c'est  que 
Gambetta  avait  pu  se  preoccuper  du  probleme,  et  affirmer  que  la 
France  ne  pouvait  mieux  faire,  dans  son  intf^ret,  que  de  favoriser 
la  construction  du  tunnel  du  Siraplon.  Nous  n'invoquerons  point 
l'autorite  de  Gambetta,  ni  an  point  de  vue  economique  ni  au  point 
de  vue  technique.  Mais  il  est  certain  que  cette  voie  de  communica- 
tion plus  directe,  pouvant  mieux  desservir  le  transit  qui  passerait 
sur  nos  rails,  nous  donnerait  la  possibility  sans  doute  de  voir  ce 
transit  augmenter;  et  d'autre  part  elle  nous  permeltrait  d'arriver 
plus  vite,  moins  couteusement,  dans  des  regions  dont  Faeces  serait 
facilite  par  le  nouveau  tunnel  et  ou  pourraient  se  multiplier  nos 
achats  comme  nos  ventes. 

On  voit  effectivement  que  les  nombreux  projets  frangais  qui 
avaient  fait  l'objet  de  rapports,  d'enquetes,  d'examens  de  commis- 
sions, ont  ete  assez  longs  a  devenir  des  realites;  puisque  c'est  seu- 
lement  hier  peut-on  dire  que  la  premiere  ligne  ayant  pour  but  de 
mieux  desservir  les  relations  du  Simplon  avec  la"  France  a  6te 
livree  a  l'exploitation  et  que  la  seconde  dont  le  projet  est  mainte- 
nant  diiment  arrete,  est  encore  loin  d'etre  terminee.Ces  attermoie- 
ments  ont  meme  ete  tels  que,  avant  notre  decision  definitive  et  son 
execution,  on  avait  pu  construire  le  tunnel  du  Loetschberg,  for- 
mant  un  affluent  precieux  et  puissant  pour  le  tunnel  du  Simplon, 
en  ce  qui  concerne  les  voyageurs  et  les  marchandises  venant  de 
Nancy,  de  Belfort  et  aussi  de  Paris  par  le  reseau  de  I'Est,  mSme 
pretendait-on  quelque  peu  pour  le  trafic  allemand  sur  I'ltalie  a 
travers  la  Suisse.  C'est  du  reste  Texecution  de  ce  tunnel  du 
Loetschberg  qui  est  venue  rendre  plus  indispensable  la  creation  du 
nouveau  raccourci  completant  le  Simplon,  dans  les  relations  avec 
le  r6seau  frangais  de  1'Est;  raccourci  dont  nous  indiquerons  quel- 
que chose  tout  a  l'heure.  En  tout  cas,  le  tunnel  du  Simplon  sem- 
blait  devoir  etre  une  concurrence  au  tunnel  du  Gothard,  par  suite 
au  trafic,  au  commerce  allemands  avec  I'ltalie;  et  I'inter^t  a  lui 
porter  de  la  part  des  Frangais  devait  en  etre  d'autant  plus  grand. 
Nous  noterons  que,  du  ccHe  francais,  les  solutions  ont  ete  exami- 
nees avec  la  tendance  qui  s'est  toujours  manifested,  de  reporter  le 
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plus  a  I'Ouest  possible,  comme  l'ecrivait  M.  Joseph  Berge,  les 
courants  allant  de  l'ltalie  vers  l'Angleterre,  la  Belgique  oa  la 
Hollande,  de  facon  a  faire  transiter  marchandises  el  voyageurs 
constituant  ces  courants  sur  une  longueur  aussi  grande  que  pos- 
sible de  voies  ferrees  et  de  rails  francais.  A  cet  egard,  il  y  a  une 
tres  grande  difference  entre  le  courant  classique  de  la  Malle  des 
Indes  utilisant  le  Mont  Cenis,  et  le  courant  du  Simplon  par  le 
r6seau  Paris- Lyon-Mediterranee  et  encore  celui  qui  emprunte  le 
Loetschberg  et  aussi  le  Simplon,  passe  par  Delle,  par  Nancy,  par 
Epinal,  mais  ne  traverse  qu'une  assez  faible  partie  de  la  France. 
II  est  vrai  que  ce  dernier  courant,  avec  le  raccourci  que  Ton  a  atta- 
qu6,  est  susceptible  de  faire  concurrence  au  passage  par  une  por- 
tion de  l'Allemagne  et  du  Gothard. 

It  a  fallu  deux  conferences  franco-suisses,  qui  se  sont  tenues 
successivement  a  Berne  en  1908  et  en  1909,  pour  mettre  d'accord 
les  representants  de  la  France  et  de  la  Suisse.  Des  le  debut,  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  FEst  francaise  avait  demande  la 
construction  du  raccourci  auquel  nous  avons  fait  allusion  deja 
plusieurs  fois,  celui  de  Moutier-Granges,  debutant  a  la  ligne  ferree 
qui  vient  de  Delle  et  par  consequent  de  Belfort,  en  passant  par 
Del6mont;  un  detour  considerable  la  fait  passer  par  Sonceboz  et 
par  Bienne,  au  lieu  de  gagner  directement  un  point  de  la  ligne  se 
dirigeant  sur  Berne  (en  venant,  il  est  vrai,  de  Soleure)  sur  le 
Loetschberg.  Les  Chemins  de  fer  f&Jeraux  suisses,  eux,  deman- 
daient  un  raccourci  sur  le  territoire  francais,  precis£ment  celui  qui 
vient  d'etre  execute,  de  Frasne-Vallorbe.  Deja  depuis  1902,  et 
comme  fa  pu  rappeler  M.  Paul  Girardin  4,  des  negotiations  avaient 
ete  engagers  a  propos  de  ce  raccourci  Frasne-Vallorbe;  et  la 
Compagnie  Paris-Lyon-Mediterranee,  pr£cisement  a  cause  des 
inconvenient*  noloires  et  caracte>istiques  de  la  portion  de  ligne 
tout  a  fait  de  montagne  passant  par  Pontarlier,  s'£tait  entendue,  a 
la  fin  de  cette  ann£e  1902,  avec  la  Compagnie  du  Jura-Simplon. 
En  principe,  cette  entente  devait  tenir,  en  depit  du  rachat  du 
r6seau  Jura-Simplon  par  les  Chemins  de  fer  f6deraux  suisses.  II  y 
avait  pourtant  inte>6t  a  arriver  rapidement  a  une  entente  finale, 
puisque  cela  pouvait  tout  d'abord  satisfaire  les  Suisses,  au  milieu 
desquels  il  y  avait  a  kilter  contre  I'influence  que  les  Allemands 

1  V.  le  Correspondanl,  nuraero  du  10  septerabre  1909. 
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savaient  prendre  de  plus  en  plus.  Aussi  bien  les  Chemins  de  fer 
federaux  suisses  avaient  vu  avec  regret  que,  a  I'ouverlure  du 
tunnel  du  Simplon,  les  Frangais  n'avaient  point  essaye  d'en  tirer 
parti  comme  ils  Pavaient  fait  esperer  depuis  si  longtemps;  ce  qui 
entrainait  pour  ce  tunnel  une  diminution  virtuelle  du  trafic  qui  lui 
aurait  du  amener  le  reseau  francais.  On  etait  bien  loin  de  1870, 
epoque  ou  Pon  avait  propose  au  Corps  legislatif  de  voter  une  sub- 
vention au  tunnel  projetedu  Simplon;  et  aussi  de  cette  annee  1873 
ou  Gambetta  avait  6mis  Pavis  que  nous  reproduisions  tout  a 
Pbeure,  et  proposait  une  subvention  de  5  millions  pendant  douze 
annees  pour  cette  entreprise  susceptible  de  faire  piece  au  projet 
prussien  relatif  au  Gothard.  Ges  vastes  ambitions  n'avaient  point 
empeche  qu'encore  en  1909,  plusieurs  annees  apres  la  livraison  a 
{'exploitation  du  tunnel  du  Simplon,  la  France  n'6tait  encore  reliee 
avec  les  voies  pouvant  lui  donner  acces  a  ce  tunnel  que  par  la 
ligne  de  Pontarlier,  ligne  d'altitude,  de  montagne,  ne  pouvant 
repondre  aux  besoins;  cette  ligne  ayant  ete  construite  vers  1869 
comme  une  sorte  de  ligne  d'interet  local,  avec  des  pentes  de 
2,5  p.  100  des  courbes  de  tres  faible  rayon,  la  mettant  hors  d'etat, 
en  dehors  meme  du  cas  de  chutes  de  neige  tres  abondantes,  de 
donner  passage  a  un  grand  trafic  international,  soit  de  marchan- 
dises,  soit  meme  de  voyageurs. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que,  si  Pancienne  ligne  de 
Pontarlier,  la  ligne  d'interet  local  a  laquelle  nous  venons  de  faire 
allusion,  presente  des  conditions  d'exploitation  particulierement 
mauvaises;  il  n'en  etait  guere  differemment  d'une  autre  ligne 
appartenant  au  reseau  Paris  Lyon-Mediterranee,  passant  par  le 
sud  du  lac  Leman  et  par  Saint-Gingolph,  pour  atteindre  le  Simplon. 
II  en  etait  a  peu  pres  de  meme  de  la  ligne  Delle,  Moutier,  Sonceboz, 
Bienne,  dont  nous  avons  parle  egalement.  Celle  ci  fait  des  detours 
innombrables,  deux  grands  crochets  notamment,  Pun  vers  le  Nord 
Pautre  vers  le  Sud;  elle  se  glisse  a  Pinterieur  de  vallees  etroites, 
soi-disant  dans  un  but  d'economie,  parce  qu'on  a  voulu  eviter 
primitivement  la  construction  de  tunnels.  Elle  escalade  756  metres 
d'altitude,  par  des  rampes  superieures  meme  a  celles  de  Pancienne 
ligne  de  Pontarlier,  par  des  courbes  de  beaucoup  moins  de 
300  metres  de  rayon;  on  peut  ajouter  a  cela  qu'elle  n'est  qu'a  une 
voie.  La  seule  fagon  de  Pameliorer,  c'etait  de  la  supplanter  a  Paide 
d'un  tunnel,  en  realisant  le  raccourci  Moutier-Granges.  Tout  cela 
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se  comparait  assez  bien  a  l'ancienne  voie  de  Pontarlier,  dotee  du 
rebroussement  de  Vallorbe,  imposant  une  longue  perte  de  temps  a 
tous  les  convois;  et  aussi  a  la  ligne  de  Saint-Gingolph. 

L'entente  s'est  faite  a  la  suite  des  deux  conferences  que  nous 
avons  indiquees,  en  dormant  satisfaction  tout  a  la  fois  aux  desirs 
des  Chemins  de  fer  federaux  et  a  ceux  du  reseau  de  I'Est  frangais  : 
les  deux  raccourcis  ont  ete  decides,  bien  que  le  raccourci  de 
Moutier-Granges  soit  en  partie  aux  frais  de  la  Suisse  et  au  profit 
d'une  portion  du  reseau  frangais.  En  principe,  on  a  conclu  a  la 
construction  simultanee  des  deux  raccourcis.  On  evaluait  le  cout 
d'etablissement  de  la  ligne  Moutier-Granges  a  18  millions,  dont  une 
contribution  de  10  millions  de  la  part  de  la  Compagnie  de  l'Est, 
directement  interessee  par  cette  voie  d'acces  sur  le  Simplon.  Pour 
la  ligne  raccourcie  Frasne-Vallorbe,  avec  son  grand  tunnel,  ligne 
presque  entierement  situee  en  France,  on  avait  d'abord  prevu  une 
depense  totale  de  21  millions  et  une  participation  de  la  Suisse 
pour  6  millions,  en  plus  de  la  refection  d'une  gare  commune  a 
Vallorbe,  servant  aux  deux  services  de  douane.  Finalement,  la 
Suisse  a  decide  de  participer  aux  depenses  sous  forme  d'une 
annuite,  mais  pour  un  capital  superieur  a  sa  participation  primitive. 
En  fait,  I'etablissement  de  la  nouvelle  gare  de  Vallorbe  et  les 
constructions  secondaires  ont  impose  aux  Chemins  de  fer  federaux 
une  depense  de  7  millions  1/2,  sans  parler  du  doublement  de  cer- 
taines  voies  ferrees  d'acces.  L'Etat  frangais  a  accordo  au  nouveau 
raccourci  un  forfait  de  9  millions.  A  cela  il  faut  ajouter  que  la 
construction  de  la  ligne,  dont  se  chargeait  la  Compagnie,  a  deja 
entraine  pour  elle,  sans  que  toutes  les  depenses  d'etablissement 
soient  liquidees,  un  coQt  tres  eleve  de  33  millions  de  francs  si  Ton 
songe  au  peu  de  developpement  de  cette  ligne.  L'el6vation  de  la 
depense  totale  provient  en  tres  grande  partie  des  conditions  d'ex£- 
culiou  difficiles  du  tunnel,  et  m6me  de  la  ligne  en  dehors  du  tunnel. 
Mais  les  avantages  que  vaut  la  mise  en  exploitation  de  ce  raccourci 
par  rapport  a  I'ancienne  ligne  detournee,  mal  comprise,  difficile 
d'exploitation,  valent  bien  I'engagement  d'un  semblable  capital 
d'.  tablissement.  Durant  la  saison  d'hiver,  il  nVtait  pas  rare  de  voir 
l'accumulation  des  neiges  sur  la  ligne  ancienne  Pontarlier- Vallorbe 
ralentir  considerablement,  sinon  m6me  arrfiter  totalement,  quelque- 
fois  pour  plusieurs  jours,  la  circulation  des  trains;  ceux-ci,  en 
vertu  des  grandes  pentes  et  des  fortes  courbes,  ne  pouvaient  du 
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reste  representer  chacun  qu'un  poids  unitaire  tres  faible;  ce  qui  est 
particulierement  regrettable  quand  il  s'agit  du  transport  de  mar- 
chandises,  et  ce  qui  r£sulte  des  difficultes  dont  nous  touchions  un 
mot  tout  a  I'heure  :  difficultes  et  inconvenients  des  voies  a  grande 
altitude,  des  voies  de  montagnes  n'empruntant  pas  les  tunnels  de 
base,  passant,  si  Ton  peut  dire,  par-dessus  la  montagne,  au  lieu 
de  passer  a  travers. 

Ceci  nous  amene  a  examiner  de  plus  pres  les  inconvenients  carac- 
teristiques  de  ces  voies  de  montagnes,  tracers  quelque  peu  comme 
on  le  faisait  jadis  pour  les  routes  de  terre,  sans  avoir  egard  aux 
pentes,  aux  rampes;  alors  que  Tinclinaison  de  la  voie  a  une  inci- 
dence si  marquee  et  si  regrettable  sur  la  puissance  de  transport  du 
chemin  de  fer  et  de  la  locomotive.  Gelle-ci  traine  derriere  elle, 
remorque  la  charge  utile,  sur  une  surface  6videmment  favorable  au 
roulement,  mais  essentiellement  favorable  aussi  au  glissement.  Et, 
comme  consequence,  la  charge  qu'on  peut  d6placer  diminue  rapi- 
dement,  au  fur  et  a  mesure  que  crott  un  peu  l'inclinaison  de  la 
voie.  Bien  entendu,  la  chose  s'accuse  encore  quand  on  essaye 
d'accroitre  la  vitesse  de  marche  du  convoi,  comme  cela  est  impor- 
tant toujours  pour  les  marchandises,  mais  comme  cela  s'impose 
surtout  quand  il  s'agit  de  grands  trains  internationaux  devant 
transporter  a  toute  vitesse  les  voyageurs  d'un  pays  dans  un  autre. 
On  en  arrive  alors  a  depenser  une  masse  de  combustible  conside- 
rable pour  un  resultat  effectif  tres  faible;  et  jamais  en  fait  on  ne 
pent  atteindre  des  vitesses  elevees  sur  une  ligne  de  montagne 
proprement  dite,  m§me  quand  on  reduit  le  poids  du  train.  Sans 
doute  la  depense  peut  etre  secondaire,  au  moins  pour  le  traflc 
voyageurs,  et  encore  sous  bien  des  reserves;  mais  la  rapidite  du 
transport  est  toujours  de  premiere  importance;  et  il  sen  faut  de 
beaucoup  qu'une  voie  plus  courte  en  apparence,  mais  affrontant 
des  pentes  tres  marquees,  des  suites  de  montees,  de  descentes,  de 
tunnels  pr6sentant  eux-m&mes  des  rampes,  assurent  toujours  le 
transport  le  plus  court.  C'est  pour  cela  que  les  techniciens  en  sont 
arrives  a  distinguer  la  longueur  reelle  d'une  ligne  et  ce  qu'on 
appelle  sa  longueur  virtuelle,  pour  le  calcul  de  laquelle  on  fait 
entrer  en  consideration  Tinclinaison  en  meme  temps  que  la  rapi- 
dite et  la  frequence  des  courbes,  ou  la  longueur  totale  des  parties 
les  plus  ardues  a  remonter.  Tout  cela  peut  nuire  de  facon  tres  sen- 
sible a  la  vitesse  de  marche  realisable.  Ce  sont  autant  d'influences 
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nefastes  qui  ont  sur  f exploitation  d'une  voie  ferree  des  conse- 
quences qu'on  ne  prevoit  pas  toujours  suffisamment,  en  dehors  du 
monde  des  techniciens;  meme  dans  ce  monde,  quand  on  n'admet 
pas  par  avance  que  la  ligne  que  Ton  construit  sera  appelee  a  pren- 
dre sa  part  dans  fensemble  d'un  reseau  de  grande  frequentation 
telle  qu'une  voie  internationale. 

Cette  determinaison  de  la  longueur  virtuelle  est  chose  tres  deli- 
cate ;  on  doit  ajouter  qu'eile  est  toujours  approximative;  cependant 
c'est  le  seul  moyen  de  comparer  la  valeur  commerciale  de  deux 
lignes  ferrees,  cette  valeur  commerciale,  en  dehors  des  chemins  de 
ier  purement  militaires,  ne  devant  jamais  elre  perdue  de  vue. 
Evidemment  les  calculs  techniques  presentent  une  rigueur  appa- 
rente,  comme  beaucoup  (^'applications  mathematiques;  mais  ils 
ne  peuvent  que  chiffrer  approximativement  faugmentation  gene- 
rale  et  kilometrique  de  depenses  qu'entrainent  les  courbes,  les 
rarnpes,  les  souterrains;  du  moins  par  fexperience  peut-on  cons- 
tater  la  diminution  du  tonnage  de  chaque  train  mis  en  circulation 
sur  une  ligne  determined,  comme  consequence  des  difficulty 
qu'offre  cette  ligne,  et  par  comparaison  avec  une  ligne  en  plan  ou 
sans  rarnpes  ni  courbes  tres  accusees.  M.  l'ingenieur  en  chef Jac- 
quier,  un  autre  fonctionnaire  des  ponts  et  chaussees  de  France, 
M.  Baume,  se  sont  occupes  de  cette  question.  Pour  ce  qui  est  du 
travail  mecanique,  comme  on  possede  des  donnees  completes  sur 
la  consommation  d'une  locomotive  dans  diverses  conditions  de 
foncliounement  sur  des  types  de  lignes  tres  variees,  on  peut 
arriver  a  une  approximation  assez  satisfaisante  pour  le  travail 
mecanique  necessaire  dans  Tun  ou  fautre  cas,  notamment  sur  une 
ligne  de  montagne  mal  etablie  pour  un  grand  trafic,  comme  fetait 
fancienne  ligne  detournee  allant  de  Frasne  a  Vallorbe  par  Pontar- 
lier.  On  peut,.de  facon  tres  approximative,  calculer  ce  que  souvent 
on  a  appele  le  coefficient  virtuel,  le  coefficient  particulier  d'une 
ligne  d&ermine'e,  en  recherchant  quels  seront  les  frais  de  traction 
ou  encore  mieux  led  dispenses  totales  d'exploitation.  Tout  cela  est 
d'autant  plus  complique  que  cette  depense  d'exploitation  par  tonne 
et  par  kilometre  est  fonction,  comnie  on  <lil,  de  la  frequentation; 
alors  que  souvent  on  ne  peut  guere  prejuger  vraisemblablement 
de  ce  que  sera  la  frequentation  d'une  ligne  que  Ton  se  propose  de 
construire. 

Les  differences  tres  notables  que   Ton  a  obtenues  suivanl   les 
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auteurs  dans  les  calculs  faits  sur  les  seules  depenses  d'exploitation, 
montrent  la  difficult^  du  probleme.  Tel  de  ces  ingenieurs  a  pu 
estimer  qu'un  kilometre  de  voie  ferree  de  montagne,  avec  une 
rampe  de  10  millimetres  par  metre,  correspond  a  une  longueur 
virluelle  de  1.300  metres;  quand  il  s'agit  d'une  rampe  tie  20  milli- 
metres, le  kilometre  vaudra  un  developpement  de  1.700  metres 
d'une  ligne  qu'on  peut  considerer  comme  praliquement  sans 
rampes,  les  montees  ne  depassant  pas  5  millimetres  au  maximum. 
Si  les  rampes  etaient  effectivement  de  30  millimetres,  par  metre  tou- 
jours,  la  longueur  virtuelle  du  kilometre  ressortirait  a  2.100  metres, 
le  parcours  serait  plus  que  double  de  ce  chef.  Nous  pourrions 
meme  citer  tel  calculateur  specialiste,  comme  M.  Finspecteur 
Menche  de  Loisne,  qui  afOrmait,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  lon- 
gueur virtuelle  depassait  3.200  metres,  les  calculs  etant  propor- 
tionnels  pour  les  rampes  inferieures;  ce  triplement  de  la  longueur 
effective  est  tout  a  fait  eloquent.  En  Suisse,  l'administration  des 
chemins  de  fer  admet  meme  une  influence  beaucoup  plus  marquee 
des  rampes  et  compte  3.120  metres  au  kilometre  effectif,  quand  ces 
rampes  alteignent  settlement  26  millimetres. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  question,  pourtant  si  importante  : 
ce  que  nous  avons  dit  suffit  a  montrer  finteret  qu'il  y  avait  a  rem- 
placer  la  ligne  pourtant  bien  courte  de  Frasne  a  Vallorbe  par  Pon- 
tarlier  par  une  ligne  mieux  comprise.  Que  Ton  se  rappelle  quelques 
chiffres  bien  indicatifs  a  cet  egard.  Voici  par  exemple  une  charge 
brute  de  770  tonnes  qui  peut  etre  remorquee  par  une  locomotive 
donnee,  a  la  vitesse  de  20  kilometres,  sur  une  ligne  a  peu  pres  en 
palier,  ou.  les  rampes  n'atteignent  pas  8  millimetres.  Si  la  rampe 
atteintlO  millimetres,  il  faut  que  la  charge  soitabaissee  a  325  tonnes 
et  elle  tombera  a  104  tonnes  seulement  au  cas  de  ces  rampes  de 
26  millimetres  dont  nous  parlions  a  l'inslant.  Comme  consequence, 
bien  entendu,  le  rendement  de  la  ligne  est  diminue  dans  des  pro- 
portions formidables ;  il  faut  y  mettre  en  circulation  un  tres  grand 
nombre  de  trains  a  faible  charge,  a  faible  rendement  unitaire,  ce 
qui  impose  de  grosses  depenses  de  personnel,  en  meme  temps  que 
de  traction,  une  usure  beaucoup  plus  notable  de  la  voie,  d'autant 
que  les  courbes  rapides  et  meme  les  pentes  ou  les  rampes  aident  a 
cette  usure. 

En  presence  de  ces  chiffres,  on  cornprend  que  ce  qui  a  ete  le 
plus  important,  ce  qui  a  veritablement  motive  la  creation  de  cette 
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nouvelle  ligne  de  montagne  et  de  ce  tunnel  veritablement  long, 
construit  dans  des  conditions  tout  a  fait  exceptionnelles  de  difficulty, 
ce  n'est  pas  seulement  le  desir  de  raccourcir  de  17  kilometres,  au 
point  de  vue  de  la  distance  propre,  le  parcours  de  Paris  a  Milan 
par  Lausanne  et  le  Simplon,  qui  tombe  ainsi  a  819  kilometres.  G'esL 
que,  de  la  sorte,  on  a  reduit  de  25  a  15  millimetres  par  metre  la 
declivite  maxima  imposee  aux  trains  internationaux,  l'altitude  du 
faite  de  la  ligne  en  question  s'abaissant  de  1.012  metres  a  897  seu- 
lement. Ajoutons  que  le  nouveau  trace,  au  lieu  de  presenter  des 
courbes  raides,  suit  a  peu  pres  une  ligne  droite  orientee  du  nord- 
ouest  au  sud-est.  II  se  detache  de  la  ligne  de  Dijon  a  Pontarlier  a 
la  sortie  de  la  gare  de  Frasne,  franchit  les  tourbieres  du  m£me  nom, 
puis  la  riviere  le  Drugeon,  la  crete  du  Laveron  par  un  souterrain 
bien  modeste  de  moins  d'un  millier  de  metres  de  longueur;  il  tra- 
verse ensuite  les  marecages  de  Vaux  et  de  Bonnavette,  pour  arriver 
dans  la  plaine  tourbeuse  des  marais  de  Sainte-Marie,qui  separe  les 
lacs  de  Saint-Point  et  de  Remoray.  La  ligne  passe  dans  un  defile 
apres  avoir  traverse  un  autre  petit  tunnel,  arrive  a  la  gare  des 
Longevities,  ce  qui  est  son  point  culminant.  Et  c'est  alors  qu'elle 
traverse  le  massif  du  Mont  d'Or  par  le  fameux  souterrain  dont  nous 
avons  parle,  et  sur  lequel  nous  allons  donner  d'autres  details,  sou- 
terrain  d'un  peu  plus  de  6  kilometres.  A  la  sortie  de  ce  tunnel  elle 
arrive  a  la  vallee  suisse  de  l'Orbe  et  se  raccorde  en  gare  de 
Vallorbe  a  la  ligne  de  Lausanne,  en  evitant  au  train  le  rebrousse- 
ment  qui  se  faisait  jadis  en  ce  point  quand  les  convois  passaient 
par  Pontarlier,  rebroussement  qui  imposait  une  perte  de  temps 
enorme. 

II  ne  faut  pas  oublier  que  cette  nouvelle  ligne  est  a  deux  voies, 
alors  que  l'ancienne  elait  a  voie  unique.  Elle  se  trouve  presque 
entitlement  sur  le  sol  francais,  23  kilometres  pour  25  a  peu  pres, 
en  s'etendant  pour  2  kilometres  sur  le  territoire  suisse.  La  fron- 
tiere  se  trouve  en  plein  sous  le  tunnel,  mais  seulement  a  989  me- 
tres de  la  «  te"te  »  Suisse  de  ce  tunnel. 

Bien  qu'il  n'y  ait  pas  une  difference  sans  doute  enorme  entre  le 
point  culminant  de  la  nouvelle  ligne  et  le  faite  de  l'ancienne,  on 
peut  dire  que  ce  tunnel  du  Mont  d'Or  est  un  veritable  tunnel  de 
,  un  de  ces  souterrains  par  lesquels  on  veut  faire  passer  la 
ligne  ferree  aussi  bas  que  possible,  pour  lui  eviter  precisdment  les 
pentet,  lei  rampes  dont  nous  avons  vu  1'inlluence  nocive.Que  Ton 
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se  rappelle  a  ce  propos  qu'on  parle  depuis  deja  pas  mal  de  temps 
de  doter  le  passage  par  voie  ferree  du  Saint-Gothard  d'un  tunnel 
de  base  dit  du  Hauenstein;  on  affirme  qu'on  6conomiserait  de  la 
sorte  800.000  francs  par  an  dans  les  frais  d'exploitation  de  cette 
voie  du  Saint-Golhard  en  abaissant  seulement  de  100  metres  le 
point  culminantlOn  parle  de  meme  de  percer  un  tunnel  de  base  de 
plus  de  8  kilometres  (ce  qui  entraine  forcement  une  grosse  depense) 
sous  le  Monte  Ginere,  a  la  sortie  du  passage  proprement  dit  du 
Saint-Gothard.  Entre  Bologne  et  Florence,  on  pretend  rectifier  en 
plan,  au  moyen  d'un  autre  tunnel  de  base,  qui  aurait  pres  de 
20  kilometres  de  longueur,  autant  que  le  Simplon.  Sur  la  ligne  de 
G6nes  a  Alexandrie,  en  Italie  egalement,  on  n'a  pas  craint  de  rem- 
placer  le  tunnel  des  Giovi  par  un  tunnel  de  base  dit  tunnel  de 
Mignanego,  et  cela  en  depensant  plus  de  80  millions,  ce  que  Ton 
a  estime  etre  un  tres  bon  placement.  On  parle  aujourd'hui  d'un 
nouveau  tunnel  de  base  devant  remplacer  lui-meme  celui  de 
Mignanego,  tunnel  de  20  kilometres  de  long,  qui  couterait  au 
moins  100  millions  :  toujours  dans  le  but  d'eviter  des  rampes,  des 
montees  qui  augmentent  tres  sensiblement  les  frais  d'exploitation 
et  diminuent  les  possibility  memes  d'exploitation  des  voies  de 
montagnes. 

Jetons  un  coup  d'ceil  sur  cette  ligne  nouvelle  de  Frasne  a  Val- 
lorbe  pour  constater  ses  difficultes  d'execution.  Rappelons-nous 
qu'elle  part  de  l'altitude  de  857  metres  environ,  qu'elle  arrive  a 
son  extr^mite  opposee  en  Suisse  a  800  metres,  ce  qui  ne  fait  une 
difference  de  niveau,  entre  les  deux  points  extremes,  que  de  quel- 
que  50  metres.  Le  rayon  le  plus  faible  des  courbes  n'est  jamais  de 
moins  de  700  metres,  et  les  courbes  ne  se  presentent  pas  sur  plus 
de  30  p.  100  du  developpement  total. 

En  dehors  meme  de  l'execution  du  grand  souterrain,  l'etablisse- 
ment  du  remblai  sur  la  prairie  marecageuse  de  Sainte-Marie  a  ete 
tres  difficile.  A  faide  de  sondages  descendus  jusqu'a  64  metres  de 
profondeur,  et  meme  d'un  puits  de  3  metres  de  diametre  fonce  a 
l'air  comprint  jusqu'a  28  metres  environ,  on  avait  constate  que 
cette  prairie  comportait  d'abord  un  feutrage  superficiel  de  tourbe 
de  lm50  a  2  metres  d'epaisseur,  puis  pas  moins  de  20  a  25  metres 
de  vase  noire,  gluante,  sans  consistance,  au  milieu  de  laquelle 
jaillissent  de  place  en  place  des  sources  abondantes,  des  jets  de 
grisou.  Meme  arrive  a  cette  profondeur,  on  ne  rencontrait  encore 
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qu'un  limon  calcaire  plastique,  gris,  peu  consistant;  le  tout  repo- 
sait  sur  une  cuvette  de  moraine  glaciere  formee  de  blocs,  de  cailloux 
et  d'argile.  Comme  on  voulait  passer  au  plus  court  pour  obtenir 
une  ligne  aussi  directe  que  possible,  on  est  passe  tout  de  meme.  II 
a  fallu  pour  cela  constituer,  sur  800  metres  de  longueur,  un  enorme 
remblai  dont  le  cube  represente  a  peu  pres  220.000  metres  au-des- 
sus  de  la  surface  du  sol;  mais,  pour  arriver  a  ce  resultat,  on  a  du 
transporter  et  deposer  sur  la  prairie  marecageuse  quelque  430.000 
metres  cubes,  dont  la  moitie  par  consequent  s'est  enfoncee  peu  a 
peu  dans  le  sous-sol.  Sur  certains  points,  le  remblai,  tout  en  ne 
s'elevant  que  de  9  metres  de  fagon  apparente,  est  descendu  dans 
ce  sous-sol  vaseux  de  35  metres  en  soulevant  de  chaque  cdte  des 
especes  de  vagues  de  terre,  larges  de  50  a  60  metres,  hautes  de 
pres  de  4  metres.  Bien  entendu,  on  a  attendu  que  le  remblai  soit 
en  equilibre,  qu'il  ait  fini  completement  de  descendre,  de  se  tasser 
pour  essayer  la  ligne,  puis  la  livrer  a  l'exploitation. 

Pour  le  souterrain,  1'execution  en  a  ete  longue.  II  a  ete  attaque 
du  c6te  de  la  Suisse  en  novembre  1910;  du  c6te  de  la  France,  on 
a  commence"  a  creuser  seulement  en  juillet  1911.  Les  g^ologues, 
avec  cette  meme  confiance  qui,  quelques  annees  auparavant,  avait 
valu  une  terrible  catastrophe  dans  le  creusement  de  la  galerie  du 
tunnel  du  Lostschberg,  avaient  affirme  que  les  venues  d'eau  pouvant 
provenir  des  sources  que  Ton  rencontrerait  peut-&tre  ne  depasse- 
raient  certainement  pas  900  litres  par  seconde,et  varieraient  entre 
300  et  900  litres.  Comme  le  souterrain  est  en-  pente  reguliere  vers 
la  Suisse,  cette  eau  devait  pouvoir  etre  evacuee  facilement,  d'au- 
tant  que  Ton  prevoyait  un  veritable  aqueduc  dans  le  radier,  met- 
tons  le  sol  du  tunnel.  Du  cdte  de  la  France,  il  fallait  toutefois 
prevoir  le  pompage  de  Teau  pour  la  remonter  au  dehors,  tant  que 
la  galerie  d 'attaque  franchise  n'aurait  pas  rejoint  la  galerie  venant 
de  Suisse.  Aussi  bien,  quoique  I'on  ait  annonce  que  Ton  devait 
trouver  des  sources  abondantes,  on  n'a  eu  a  evacuer  de  ce  cdt6 
(pi     10  litres  d'eau  au  maximum  par  seconde. 

II  n'en  a  pas  ete"  prScisement  de  mfime  du  cdt6  de  la  Suisse,  et 
c'est  la  que  les  mecomptes  sont  survenus,  out  impost  des  retards 
et  des  difficult^*  bien  sup^rieurs  a  ceux  m^me  que  Ton  avait  ren- 
contres dans  le  creusement  du  tunnel  du  Simplon,  simple  detail 
qui  montre  l'int»'nH  de  I'etablissement  de  ce  souterrain  du  Mont 
d'Or,  au  point  de  vue  technique  comme  au  point  de  vue  des  trans- 
ports. 


51  LES    VOIES    FERREliS    DE    MONTAGNE 

L'attaque  du  tunnel  du  cdte  de  la  Suisse  s'etait  faite  tout 
d'abord  sans  difficulty  reelle;  on  avait  traverse  une  zone  d'eboulis, 
puis  des  calcaires  sees  du  Jurassique  superieur,  ensuite,  sur 
800  metres,  la  marne  bleue  oxfordienne;  on  devait  ensuite  arriver 
plus  loin  dans  des  calcaires  fissures.  Le  percement  des  4.000  pre- 
miers metres  s'etait  execute  sans  incident  notable.  Mais,  precise- 
ment,  quand  on  eut  penetre  de  quelque  150  metres  dans  des 
calcaires  fissures,  et  qu'on  eut  traverse  une  faille  remplie  d'argile, 
de  l'eau  commenca  a  s'ecouler,  d'abord  faiblement;  puis  brusque- 
ment  I'argile  fut  entrainee  en  ouvrant  completement  la  faille,  et 
Teau  envahit  la  galerie  d'avancement.  Des  ce  moment,  on  se  trou- 
vait  en  presence  (Tune  source  debitant  a  peu  pres  3.000  litres  par 
seconde!  ce  qui  etait,  comme  on  le  voit,  etrangement  superieur 
aux  cbiffres  promis  par  les  geologues.  Ce  debit  se  reduisit,  au 
bout  de  quelques  jours,  a  700  litres  seulement.  Mais,  a  la  suite  de 
pluies  considerables  qui  se  produisaient  a  la  surface  de  la  mon- 
tagne,  on  le  vit  remonter  a  1.500,  puis  a  4.000,  4.500  et  meme  a 
5.000  litres!  II  ne  s'etait  pas  produit  d'accidents  de  personnes, 
parce  que  des  precautions  avaient  ete  prises.  Mais  les  eaux,  s'ecou- 
lant  violemment  dans  la  galerie  deja  creusee,  avaient  forme  une 
veritable  chute,  un  torrent  a  la  sortie  de  cette  galerie,  du  c6te  de 
la  gare  de  Vallorbe,  avaient  emporte  17.000  metres  cubes  de  rem- 
blai,  coupe  des  chemins,  pour  alter  se  jeter  finalement  dans  la 
riviere  FOrbe.  G'etaient  des  eaux  de  surface  qui  descendaient  dans 
la  montagne  el  dans  la  galerie  par  Tinterieur  des  failles;  la  preuve 
en  etait  l'influence  des  pluies  et,  de  plus,  ce  fait  que  des  sources 
avaient  tari  en  France  pendant  l'inondation  du  souterrain.  II  fallait 
prevenir  le  retour  d'une  pareille  inondation  et  il  etait  urgent  de 
maconner  la  marne  bleue,  qui  se  delite,  se  transforme  en  bouillie 
au  contact  de  l'eau. 

On  ferma  done  completement  la  galerie  d'avancement  un  peu 
au-dessous  de  la  source,  au  moyen  d'un  solide  barrage  en  maQon- 
nerie,  a  la  partie  inferieure  duquel  on  monta  deux  tuyaux  a  robi- 
nels,  permettant  d'evacuer  ou  de  retenir  l'eau  qui  s'accumulerait 
en  amont  de  ce  barrage.  L'existence  de  eelui-ci  permit  des  consta- 
tations  interessantes.  Le  barrage  et  les  robinets  fermes  interrompant 
completement  l'6vacuation  de  l'eau,  celle-ci  remonta  dans  la  faille 
de  la  montagne  et  reparut  aux  sources  qui  s'etaient  trouvees  mises 
a  sec.  Entre  temps,  on  avait  pris  des  precautions,  etabli  complete- 
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ment  P6vacuation  de  Paqueduc  central  du  souterrain,  place  du  cdte 
de  I'orifice  du  tunnel  une  grosse  conduite  en  tdle  d'acier  de  80  cen- 
timetres de  diametre,  pour  conduire  les  eaux  qui  se  presenteraient 
jusque  dans  I'Orbe,  sans  qu'elles  puissent  faire  de  degats.  Au  bout 
de  deux  mois,  on  put  demolir  le  barrage  en  maconnerie,  le  debit 
de  la  source  etant  tres  faible  et  continuer  les  travaux.  Mais  les  pluies 
reprenant  a  la  surface,  de  nouvelles  inondations  se  produisirent, 
et  il  arriva  un  moment,  a  4.400  metres  a  Pinterieur  de  la  galerie, 
ou  un  trou  de  mine  donna  un  jet  d'eau  formidable  qui  elargit 
rapidement  ce  trou.  Le  debit  atteignit  bientot  7.000  litres  pour 
redescendre  ensuite;  quelques  jours  apres,  sous  Pinfluence  de 
pluies  persistantes,  il  remontait  a  10.000  litres,  pour  redescendre 
ensuite  a  3.000.  Dans  ces  conditions,  on  ne  pouvait  penetrer  dans 
le  souterrain.  Que  Ton  songe  a  P6normite  de  ce  debit :  c'est  huit  fois 
environ  les  venues  d'eau  qui  se  produisirent  dans  le  tunnel  du 
Simplon,  ou  on  avait  rencontre  le  plus  grand  d6bit  qui  se  fut  pre- 
sents dans  la  construction  d'un  souterrain  !  11  n'y  avait  pas  ahesiter. 
On  referma  la  galerie  en  avant  de  ce  nouveau  point  dangereux;  et 
Ton  contourna  la  region  de  la  montagne  ou  des  failles  pouvaient 
amener  ainsi  des  torrents  d'eau,  a  l'aide  d'une  galerie  parallele  et 
laterale,  menee  a  20  metres  a  gauche  de  l'axe  primitif  du  tunnel, 
la  premiere  galerie  d'avancement,  sur  250  metres  environ  etant 
completement  abandonn6e.  De  la  sorte,  on  put  contourner  les  deux 
sources  menaQantes.  Et  pourtant  la  galerie  vinl  crever  une  grotte 
qui,  en  quelques  minutes,  vida  la  montagne,  pour  ainsi  dire,  en 
debitant  4.000  a  5.000  litres  par  seconde;  grotte  qu'on  explora  sur 
100  metres  environ. 

On  la  ferma  a  droite  et  a  gauche  et  cette  fois  on  put  reprendre 
le  trace  normal  et  terminer  la  galerie,  de  maniere  a  atteindre  celle 
qui  avail  et6  creusee  en  parlant  de  France.  Ulterieurement,  comme 
la  montagne  etait  videe,  ainsi  que  nous  Pavons  dit,  on  a  pu  etablir 
la  continuation  de  la  premiere  galerie  abandonnee  et  donner  au 
tunnel  sa  direction  recliligne  definitive.  Pour  eviter  tout  nouvel 
envahissement  des  eaux,  on  a  mis  en  communication,  en  contre- 
bas  du  souterrain,  avec  la  grolte  dont  nous  avons  parle,  et  par  le 
moyen  de  deux  gros  tuyaux  de  50  centimetres  de  diametre,  une 
fissure  de  30  a  40  centimetres  de  large,  d'ou  Peau  sourdait  encore 
en  bouillonnant.  Cela  a  constitue  une  veritable  canalisation  de  la 
montagne,  pennettant  de  la  vider  methodiquement.  Grace  a  ce  fait, 
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on  a  pu,  d'autre  part,  injecter  du  ciment  par  les  fissures  du  rocher 
on  de  la  voiite  du  tunnel  par  ou  des  snintements  se  faisaient.  On  a 
du  reste  consolide  la  magonnerie  du  souterrain  et  en  partie  son 
radier,  sa  portion  inferieure,  dans  toute  la  region  des  sources.  De 
la  sorte  on  a  rendu  I'eau  aux  sources  superficielles,  et  la  double 
canalisation  posee  permet  d'evacuer  tout  excedent  de  pluie  qui 
envahiraitla  montagne.  Cela  a  ete  une  operation  des  plus  curieuses, 
qui  a  donne  de  tres  bons  resultats. 

Le  premier  coup  de  piocheavait  6te  donne  le  19  septembre  1910; 
les  deux  galeries  se  sont  rencontrees  le  2  octobre  1913;  mais  bien 
des  travaux  ont  dil  etre  executes  ulterieurement;  et  la  guerre  est 
venue  retarder  jusqu'au  courant  de  1915  la  mise  en  service  de 
cette  ligne  si  interessante.  La  depense  kilometrique  ressort  a  envi- 
ron 2  millions  de  francs,  ce  qui  est  sans  doute  enorme,  mais  s'ex- 
plique  par  les  difficultes  dont  il  a  fallu  triompher.  Pour  la  perfora- 
tion proprement  dite,  l'abatage  de  la  roche,  elle  s'est  faite  a  Pair 
comprime  et  a  l'aide  de  marteaux  comme  on  en  utilise  maintenant 
couramment,  chaque  marteau  pesant  15  kilogrammes  et  pouvant 
etre  manoeuvre  facilement  par  un  homme.  La  vitesse  de  perfora- 
tion de  ces  marteaux  est  d'environ  12  centimetres  de  profondeur 
a  la  minute  pour  un  trou  de  3  centimetres  et  demi  de  diametre  dans 
le  calcaire  meme  dur.  Comme  le  transport  des  deblais,  des  mate- 
riaux  et  des  ouvriers  se  faisait  a  l'aide  de  locomotives  a  air  corn- 
prime,  le  travail  penible  a  ete  epargne  aux  ouvriers.  On  avait  de 
plus  a  sa  disposition  le  courant  electrique  pour  la  force,  la  ou  Ton 
pouvait  ne  pas  trop  craindre  Thumidite,  et  Teclairage.  Iletait  facile 
de  trouver  dans  les  environs  une  usine  electrique  fournissant  le 
courant. 

La  nouvelle  ligne  reduit  de  pres  d'une  heure  la  duree  du  trajet 
de  Paris  a  Milan,  ce  qui  est  considerable,  si  Ton  songe  que  ce 
trajet,  depuis  Pouverture  du  Simplon,  ne  demandait  plus  que 
15  heures  environ  ;  tandis  qu'autrefois  (autrefois  qui  remonle  au 
commencement  de  1906),  il  fallait  plus  de  42  heures  au  total  pour 
effectuer  ce  parcours.  C'est  un  gros  avantage  qui  s'accuse  ains 
dans  les  relations  de  la  France  avec  I'ltalie.  Quand  le  tunnel  de 
Moutier-Granges  et  le  raccourci  dans  son  entier  seront  eux  aussi 
livres  a  Texploitation,  de  nouvelles  facilites  seront  encore  fournies 
en  vue  de  la  pleine  utilisation  du  tunnel  de  Simplon  et  des  rela- 
tions internationales. 

Daniel  Bellet. 


LE  LEVELOPPEMENT  DE  LA  COOPERATION  RUSSE 


Quand  l'auteur  de  ces  lignes  a  commence,  il  y  a  dix-huit  ans,  la 
propagande  de  la  cooperation  dans  la  presse  russe,  les  cooperatives 
se  comptaient  par  centaines;  maintenant  elles  se  comptent  par 
dizaines  de  mille  et  le  nombre  des  cooperatives  de  toute  espece 
atteint  37.000. 

Et  meme  par  le  nombre  de  ses  cooperatives  notre  nation  occupe 
la  premiere  place  dn  monde,  snrpassant  sousce  rapport  l'Allemagne. 
Snr  37.000  cooperatives,  on  en  compte  15.000  de  credit,  11 .000  de 
consommation,  10.000  syndicats  agricoles  et  1.000  societes  de 
production. 

Le  nombre  des  membres  des  cooperatives  de  credit  (c'est-a-dire 
des  cooperatives  type  Schultze  Delitzsch  et  type  Raifleisen)  atteint 
9.300.000,  celui  des  cooperatives  de  consommation  1.500.000,  et 
de  syndicats  agricoles  1.000.000.  Le  chiffre  total  des  membres  des 
cooperatives  de  toute  espece  estd'environ  13.000.000,  c'est-a-dire 
que  si  Ton  comptait  par  families  Ton  verrait  que  presque  un  tiers 
de  la  population  de  I'empire  Russe  prend  part  au  mouvement 
cooperatif.  En  ce  qui  concerne  le  montant  des  capitaux  de  toutes 
les  cooperatives  russes,  on  ne  peut  l'estimer  qu'a  pen  pres  dans  les 
300  millions  de  roubles,  sans  compter  les  depots,  emprunls  et 
credits,  qui  augmentent  celte  somme  jusqu'a  1  milliard  de  roubles. 

L'extension  du  mouvement  cooperatif  est  due  non  pas  seulement 
a  la  grande  aclivite  de  la  population,  mais  aussi  a  I'aide  materielle 
du  gouvernement.  Cette  circonstance  attire  1'attention  des  econo- 
mistes  Strangers,  par  exemple,  M.  H.  Woltr,  un  anglais,  s'exprime 
en  ces  termes  dans  son  livre  sur  les  banques  populaires  :  «  Si  nous 
avions  un  Russe  competent  a  la  tfite  de  notre  ministere  du  Tresor, 
qui  s'obstine  a  ne  pas  donner  aux  habitants  des  iles  Britanniques 
un  droit  ;i  I'aide  malrtrielle  de  I'Etat...  ».  Les  subventions  de 
notre  ministere  des  Finances  aux  cooperatives  de  credit  attei- 
gnaient  le  15  juillet  dernier  le  chiffre  de  321  millions  et  demi  «l»' 
roubles. 

Le  d^partement  des  affaires  du  petit  credit  continue,  malgre*  la 
guerre,  son  aide  pecuniaire.  Du  mois  de  jiiin  1914  au  5  avril  1915 
le  nombre  des  cooperatives  de  credit  s'est  augmente  de  689;  a  part 


58         LE  DEVELOPPEMENT  DE  LA  COOPERATION  RUSSE 

cela,  le  departementvientde  permettre  auxsuccursalesde  laBanque 
d'Etat  de  crediter  toutes  les  especes  de  cooperatives.  Mais  tout  en 
venant  en  aide  materielle  aux  cooperatives  de  credit,  notre  gouver- 
nement  empeche  un  peu  les  Unions  cooperatives  de  prendre  leur 
essor.  Jusqu'a  present  nous  comptons  27  Unions  cooperatives.  Par 
suite  de  la  non-approbation  des  statuts  de  plusieurs  Unions  et 
jusqu'a  present  de  I'absenee  d'une  loi  organique,  il  se  fonda  par 
actes  notaries,  pendant  le  second  semestre  de  Tann6e  1914, 
100  Unions  de  differentes  especes.  Ces  Unions  reunissent  genera- 
lement  des  cooperatives  de  tons  genres,  mais  malheureusement 
elles  ne  peu  vent  pas  s'etendre  sur  un  grand  nombre  d'entre  elles. 

La  liaison  entre  les  diverses  branches  du  mouvement  coop6ratif 
est  le  trait  caracteristique  de  la  cooperation  russe,  ce  qui  la  distin- 
gue avantageusement  de  quelques  autres  pays. 

Les  cooperatives  de  credit,  «ce  ressort  de  la  cooperation  »,  vien- 
nent  en  aide  materielle  dans  beaucoup  de  regions  de  l'empire  Russe 
aux  societes  de  consommation,  de  production,  d'epargne,  et  aux 
syndicats  agricoles  a  condition  qu'elles  ne  vendent  pas  a  credit.  Plus 
tard,  a  l'aide  de  la  cooperation  de  credit,  il  se  fonda  avec  une  force 
nouvelle  des  societes  de  production  pour  les  munitions  de  Tarmee. 
La  cooperative  de  credit  a,  outre  l'aide  du  gouvernement,  le  grand 
soutien  des  Zemstvos  (gouvernement  local  on  provincial),  principa- 
lement  des  caisses  du  petit  credit  de  Zemstvo,  dont  la  presence  est 
une  nouveaute  dans  la  cooperation  :  215  caisses  du  petit  credit  de 
Zemstvo  ont  donne\  jusqu'au  ler  juillet  1914  seulement,  aux  coope- 
ratives de  credit,  environ  42  millions  de  prets  en  capitaux  de 
roulement  et  de  fonds.  Plusieurs  caisses  de  Zemstvo  viennent  en 
aide  materielle  a  celles-ci  et  a  toutes  les  autres  especes  de  coope- 
ration. Parfois  ce  soutien  prend  une  forme  tres  originale.  Par 
exemple  dans  le  rayon  de  la  caisse  du  petit  credit  de  Novogorod, 
80  societes  de  consommation  recoivent  d'elle  un  credit  pour  I'achat 
de  marchandise  et  en  meme  temps  la  caisse  transmet  les  com- 
mandes  sur  le  sucre,  la  farine  et  l'avoine,  a  la  cooperative  de  gros 
de  Petrograd,  c'est-a-dire  a  Tunion  des  societes  de  consommation. 

Les  municipalites  de  laRussie,  sous  l'influence  du  rencherissement 
des  vivres,  se  sont  mises  en  rapport  avec  les  societes  de  consomma- 
tion. Au  mois  de  mars  de  Tannee  courante  la  municipalite  de  Petro- 
grad a  passe  avec  la  cooperative  de  gros,  mentionnee  ci-dessus,  un 
acte  notarie  en  lui  ouvrant  un  credit  de  50.000  roubles  a  condi- 
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tion  que  la  societe  fasse  des  achats  pour  la  population  sur  le  compte 
de  la  ville.  En  Siberie,  les  municipality  de  Minousinsk  et  de  Kansk 
ont  pris  20  actions  et  ont  donne  a  la  societe  de  consommation  un 
pret  d'approvisionnement  de  20.000  roubles.  La  municipality 
d'Omsk  a  mis  a  la  disposition  de  la  societe  de  consommation  un 
local  gratuit. 

Le  rencherissement  des  vivres,  la  speculation  des  petits  marchands 
et  la  guerre  ont  davantage  mis  en  valeur  le  rdle  favorable  de  la 
cooperation. 

Par  son  honnetete,  elle  a  gagne  la  confiance  des  organisations 
de  munitions  pour  I'armee,  elle  regoit  maintenant  de  nombreuses 
commandes.  Citons  les  principaux  exemples.  L'Union  siberienne  de 
beurreries  a  fourni  a  Tarmee  environ  5  millions  et  demi  de  pouds 
de  foin,  d'avoine  et  de  farine.  Dans  la  region  de  Tcheliabinsk,  les 
societes  de  credit  ont  livre  a  peu  pres  3  millions  de  pouds  de  ble 
de  differentes  especes.  Dans  la  region  de  Novonicolaevsk  42  socie- 
tes de  credit  ont  fourni  600.000  pouds  d'avoine  et  de  farine.  Les 
cooperatives  de  credit  de  la  region  d'Eletz  ont  livre  un  demi-million 
de  ble  par  I'intendance  de  Moscou  au  commencement  et  ensuite  par 
le  delegue  de  la  direction  principale  d'agriculture.  Le  syndicat 
agricole  de  Konstantinograd  s'est  procure,  a  l'aide  des  cooperatives, 
400.000  pouds  d'avoine  et  de  seigle  qu'il  a  livres  a  farmee. 

D'apres  ces  donnees  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  on  peut  dire 
que  la  einquieme  partie  de  toutes  les  fournitures  de  bl£  est  due 
aux  cooperatives. 

La  guerre  europeenne  a  necessairement  frapp6  les  cooperatives 
hisses,  surtout  dans  les  regions  occupees  par  I'ennemi,  mais  dans 
d'autres  endroits  au  contraire  Textension  de  la  cooperation  ne  s'est 
pa*  arr6t6e.  Elxaminons  les  resultats  de  la  guerre  dans  les  differentes 
regions  de  la  Russie.  Ainsi,  selon  les  donnees  de  I'enquele  de  Ins- 
pection gouvernemenlale  du  petit  credit,  les  versements  en  d6p6ts 
aux  cooperatives  de  credit  se  sont  visiblement  augmentes  et  cette 
augmentation  est  due  presque  entierement  aux  6pargnes  faites  dans 
les  manages. 

Dans  le  gouvernement  de  Penza,  pendant  le  second  semestre 
de  1914,  les  depots  se  sont  augments  de  1,18  p.  100.  On  d^posait 
a  la  Banque  les  somrnes  provenantdes  requisitions  et  des  subsides 
de  I'fitat  aux  femmes  de  Boldats. 

Dans  les  contrees  d'Altalie,  et  en  general  dans  l'ouest  de  la 
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Siberie,  on  remarque  un  grand  nombre  He  dep6ts;  il  y  a  meme 
des  depdts  sans  interets  et  les  emprunts  a  la  Banque  d'Etat  sont 
diminu^s.  L'aide  aux  families  des  reservistes  et  des  blesses  est 
largement  organisee.  Les  dettes  des  mobilises  sont  presque  entie- 
rement  payees.  Beaucoup  de  femmes  de  soldats  ont  paye  pins  que 
lenrs  maris.  Les  societes  de  la  region  de  Barnaoul  ont  reuni 
12.000  ponds  de  ble  et  8.000  roubles  d'argent  pour  les  pays  devas- 
tes  par  la  guerre. 

Les  dettes  des  paysans  aux  cooperatives  de  credit  se  sont  en 
general  requites  par  suite  des  economies  realisees  par  la  suppres- 
sion dn  monopole  de  1'alcool  et  grace  aux  subsides  donnes  aux 
families  des  reservistes  et  miliciens  et  a  la  commande  des  fourni- 
tures  a  I'armee.  Ainsi  le  peuple  achete  tout  ce  dont  il  a  besoin 
sans  faire  d'emprunts  aux  societes. 

Pendant  un  laps  de  temps  tres  court,  la  Banque  populaire  de 
Moscou  a  regu  en  depcH  9  millions  de  roubles;  ellejoue  le  r6le 
maintenant  de  bienfaitrice  des  coooperatives.de  toute  espece  en 
leur  ouvrant  un  large  credit. 

On  peut  facilement  voir  par  ces  fails  et  donnees  le  r6le  favorable 
que  joue  la  cooperation  dans  la  vie  populaire  malgre  tous  les  obsta- 
cles. II  suffit  de  dire  que  70  p.  100  du  beurre  exporte  de  Siberie 
provient  des  beurreries  des  cooperatives.  Sous  ce  rapport,  la 
Siberie  cede  seulement  au  Danemark  la  premiere  place. 

Nous  pourrions  donner  une  liste  des  grands  succes  de  beaucoup 
d'etablissements  coope>atifs  et  un  grand  nombre  d'exemples  du 
developpement  cooperatif  dans  des  villages  et  hameaux  qui  jouis- 
sent  meme  de  la  lumiere  electrique  due  a  la  cooperation  !  Mais 
tenons-nous  a  ce  que  nous  venons  de  dire  et  souhaitons  que  la 
cooperation  eclaire  les  endroits  les  plus  obscurs  de  la  Russie  ou 
aucun  rayon  de  lumiere  n'a  encore  p^netre. 

Prof.  Totomianz. 


CHRONIQUE 


La  situation  economique  et  financiers  de  FAllemagne. 

Sommaire  :  La  session  du  Reichstag  de  Janvier  1916.  —  Le  nouveau  rationnement  du 
pain  en  Allemagne.  —  Crise  de  la  viande.  —  Les  finances  de  lEmpire  allemand  au 
30  seplembre  1915.  —  La  crise  du  change.  —  La  presse  allemande  et  l'achat  de 
grains  par  la  Grande-Bretagne. 

La  session  du  Reichstag  de  Janvier  1916  et  la  crise  e'conomique . 
—  La  session  du  Reichstag  du  6  Janvier  1916,  consacree  en 
majeure  partie  comme  les  precedentes  a  la  discussion  du  probleme 
alimenlaire,  contraste  avec  les  sessions  d'aotit  et  meme  de  decem- 
bre  1915  par  le  caractere  beaucoup  moins  optimiste  des  discours 
prononces.  On  a  du  y  annoncer  la  reduction  de  la  ration  de  pain. 
II  a  fallu  reconnaitre  i'echecdes  mesures  prises  pour  remedier  a  la 
disette  et  a  la  hausse  du  cotit  de  la  vie.  On  a  du  invoquer  les 
miseres  des  hommes  du  front  pour  calmer  les  reclamations  des 
civils.  La  belle  assurance  de  la  session  d'aout  a  disparu.  Le 
minislre  Delbriick  a  declare : «  Nous  tiendrous  jusqu'a  la  prochaine 
recolte  si  nous  nous  montrons  economes  et  menagers  de  nos  res- 
sources,  si  nous  adaptons  notre  genre  de  vie  aux  circonstances  et 
si  nous  r^ussissons  en  outre  a  regler  la  repartition  et  la  consom- 
mation  »,  alors  qu'en  aout  il  aflirmait  :  «  Je  puis  preciser  sans 
aucun  doute  que  la  recolte  actuelle  nous  permettra  de  tenir  dans 
tous  les  cas  (applaudissements)  et  que  nous  pourrons  meme 
accorder  certaines  facilites  aux  producteurs  et  aux  consommateurs» 
(Kolnische  Zeitung,  22  aout  1915). 

Le  ton  a  change  d'aoQt  a  Janvier.  Et  le  sous-secretaire  d'fitat 
Michael  is,  president  de  I'Oftice  des  cereales,  a  dii  annoncer  au 
Reichstag  :  «  Nous  devons  euergiquement  faire  un  retour  a  F6co- 
QOmie,  qui  fut  Tan  dernier  notre  fierte\  Nous  devons  nous  garder 
soigneusement  de  dormer  les  c6reales  aux  animaux  —  on  leur  en 
B  d'ja  Irop  donne.  —  On  a  abuse  aussi  des  cartes  de  supplement: 
il  y  en  a  700.000  a  Berlin.  Tandis  qu'en  temps  de  paix  nos  mou- 
lins  transformaient  17  millions  de  tonnes,  ils  ne  moudront  cette 
annet  que  9  millions  de  tonnes  ».  lit  il  a  conclu  a  la  n6cessite  de 
constituer  un  stock  de  soudure  et  pour  cela  «  nous  devons  recom- 
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mander  avec  toute  notre  energie  l'6conomie  aux  consommateurs  ». 
Les  discours  des  autres  orateurs,  eux  aussi,  or)t  change  de  ton. 
On  est  d6sormais  a   peu  pres  d'accord  pour  reconnaitre  l'insuffi- 
sance  des  approvisionnements  en   vivres.  Le  systeme  de  la  requi- 
sition et  de  la  distribution  au  moyen  de  cartes  est  represents  comme 
un  id6al,  mais  comme  un  ideal  irrealisable,  sauf  pour  les  cereales. 
Le  secretaire  d'Etat  Delbriick  :  «  Un  organisme  central,  comme  il 
en  existe  pour  les  cereales  et  les  fourragesest  un  ideal.  On  possede 
une  evaluation  complete  des  stocks,  on   peut  regler  les  prix  et  la 
consommation  j usque  dans  les  moindres  details.  Pour  les  cer6ales, 
la  realisation  du  rationnement  est   relativement  facile.  II  n'en  va 
pas  de  meme  pour  les  pommes  de  terre;  la  saisie  et'la  repartition 
par  un  organisme  central  de  54  millions  de  tonnes  de  pommes  de 
terre  dont  50  millions  de  tonnes  serviront  peut-etre  a  I'alimenta- 
tion   des  hommes,   est  une  impossibilite  ».  Ce   qui  est  vrai  des 
pommes  de  terre  Test  aussi  de  la  viande,  du  beurre,  des  corps 
gras  ».  Gependant  les  socialistes  continuent  a  preconiserce  systeme, 
les  progressistes  (Dp  Wendorff)  et  les  catholiques  (Matzinger)  ega- 
lement.  Le  depute  socialiste  Simon,  notamment,   a   prononce  un 
discours  tres  vigoureux  sur  la  question   alimentaire.  «  Dans   la 
presse  et  dans  les  reunions,  a-t-il  declare  des  le  d6but,  la  critique 
est  etouffee  par  la  censure  et  par  le  gouvernement  qui  s'imaginent 
empecher  ainsi  Topinion  publique  de  s'alarmer.  II  suffit  d'entrer 
dans  les  magasins  pour  se  penetrer  de  Tamertume  des  femmes  de 
mobilises  en  face  d'une  hausse  des  prix  insolente  ».  II  reproche 
alors  aux  agriculteurs  la  hausse  des  prix.  «  Oui,  dit-il,  le  pactole 
pour  l'agriculture,  la  faim,  la  disette  et  la  misere  pour  les  classes 
les  plus  nombreuses  de  la  population,  tels   sont  les  resultats  des 
mesures  gouvernementales  ».  Puis  il  critique  l'Office  des  cereales 
qui  a  livre  des  graines  aux  distillateurs.  II  reproche  aux  agricul- 
teurs de  donner  des  cereales  aux  animaux.  Abordant  la  question 
du  prix  des  pommes  de  terre,  il  s'oppose  a  toute  hausse  de  prix. 
«  J'en   dissuade  le   gouvernement   d'une  fagon    pressante.  Nous 
pourrions  aboutir  a  une  catastrophe  (Vive  approbation  sur  les 
bancs  socialistes).  Qu'on  n'objecte  pas  que  les  prix  etaient  aussi 
eleves  en  temps  de  paix.  La  situation  n'est  pas  la  meme.  Les  prix 
de  la  viande  et  des  legumes  etant  inabordables  pour  les  classes 
ouvrieres  et  les  classes  moyennes,  les  pommes  de  terre  sont  deve- 
nues  le  seul  objet  d'alimentation  pour  d«  larges  categories  de  la 
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population,  qui  consomment  trois  et  quatre  fois  plus  de  pommes  de 
terre  que  jadis.  Si  Ton  rencherit  les  pommes  de  terre,  on  s'expose 
a  des  consequences  pour  lesquelles  nous  devons  decliner  toute 
responsabilit6  (Vive  approbation  sur  les  bancs  socialistes).  Une 
enquete  portant  sur  787  budgets  familiaux  a  Breme  a  montre  que 
52  families  avaienL  un  revenu  de  5  a  15  mk  par  semaine,  31  un 
revenu  de  15  a  20  mk;  45  families  ne  consommaient  plus  de  lait; 
chez  les  autres,  on  depensait  48  pfennig  de  lait  par  semaine.  La 
mortality  infantile  a  de  ce  chef  considerablement  augmente  ». 

II  resulte  de  tout  cela  que  la  gene  economique  est,  en  Allemagne, 
beaucoup  plus  serieuse  qu'il  y  a  un  an.  A  la  rarete  des  cereales  a 
pain,  est  venue  se  joindr.e  l'insuffisance  de  viande,  de  beurre,  de 
saindoux,  de  legumes  sees.  La  pomme  de  terre  est  devenuel'aliment 
presque  exclusif  des  classes  les  plus  nombreuses.  Avec  54  millions 
de  tonnes  de  pommes  de  terre,  TAUemagne  ne  reussira  pas  a 
nourrir  sa  population  civile  et  son  troupeau.  II  est  meme  remar- 
quable  de  voir  le  secretaire  d'Etat  Delbriick  declarer  que  sur 
54  millions  de  tonnes,  50  millions  peut-etre  seraient  employes  a  la 
nourriture  des  hommes.  II  y  a  peu  de  temps,  on  ne  reservait  que 
15  millions  de  tonnes  a  l'approvisionnement  de  la  population.  La 
consommation  aurait-elle  vraiment  triple  ou  quadruple  comme  l'a 
declare  le  depute  Simon  ?  II  est  possible.  L'Allemagne  n'aurait  alors 
pour  ainsi  dire  plus  de  fourrage. 


La  reunion  du  Reichstag  a  ete  pour  les  deputes  une  occasion  de 
parler  au  pays  plus  librement  que  par  la  voie  de  la  presse.  Un 
passage  du  discours  du  depute  progressif  Wendorff,  reproduit  par 
la  seule  Gazette  de  Cologne  et  supprime  sans  doute  dans  les  jour- 
naux  de  Berlin  par  la  censure,  nous  donnera  une  idee  de  la  liberte 
d'opinion  Outre-Rhin  a  Theure  actuelle  :  «  La  censure  va  si  loin 
qu'on  peut  a  peine  avoir  des  entretiens  prives  avec  ses  6lecteurs  » 
(Kolnische  Zeitung,  13  Janvier  1916,  n°  41). 


A  noter  aussi  le  passage  du  discours  du  secretaire  d'Etat  Helffe- 
rich  ou  il  declare  «  qu'il  devient  de  plus  en  plus  difficile  a  f  Alle- 
magne de  tenir  iinancierement  ». 
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Au  31  decembre  1915,  la  circulation  des  Darlehenskassenscheine 
atteignait  2.347  millions  mk,  la  circulation  billets  dela  Reichsbank, 
6.918  millions  mk.  L'encaisse  or  n'etait  que  de  2.445  millions  mk. 
Ces  trois  chifl'res  6clairent  la  declaration  du  ministre  des  Finances. 


Au  31  decembre 

(Millions  ink) 

apier  monnaie  en  circulation 

Encaisse  or 

Rapport  de  l'encaisse  au  papier 

9.165 

2.445 

26  p.  100 

Le  nouveau  rationnement  dupain  (bleet  seigle)  en  Allemagne. 
—  La  Direction  de  l'Office  imperial  des  cereales  vient  de  commu- 
niquer  aux  associations  de  communes  les  nouvelles  prescriptions 
relatives  au  rationnement.  La  ration  de  farine  est  ramenee  a 
200  grammes;  le  blutage  est  porte  a  80  et  82  p.  100.  Voici  ces 
prescriptions  : 

1°  A  dater  du  16  Janvier  1916,  on  procedera  au  blutage  du 
seigle  a  82  p.  100  et  du  froment  a  80  p.  100;  la  production  de 
farine  de  pain  de  munitions  et  de  farine  de  graines  concassees  pour 
la  production  du  pain  n'est  pas  soumise  a  cette  prescription.  Ces 
prescriptions  s'appliquent  a  toutes  les  cereales  a  pain,  qui  sont 
confiees  a  un  moulin  pour  etre  transformees  en  farine,  c'est-a-dire 
meme  aux  cereales  a  pain  des  gens  qui  consomment  leur  propre 
production. 

2°  Le  grain  de  seconde  qualite  tie  peut  plus  etre  donne  aux 
animaux  a  dater  du  16  Janvier  1916.  Tous  les  grains  casses  ou 
abim6s  lors  du  battage  ou  du  nettoyage  doivent  etre  livres  aux 
commissions  de  l'Office  des  cereales  ou  de  Tassociation  communale. 
Les  agriculteurs  ne  peuvent  done  conserver  aucun  de  ces  grains, 
qu'ils  aient  ou  non  Tautorisation  de  Tassociation  communale. 

3°  La  quantite  de  farine  qui  peut  ^tre  consommee  par  tete  d'habi- 
tant  de  la  population  civile  est  fixee,  comme  Tan  dernier,  a  dater 
dulerfevrier  1916,  a  200  grammes  par  jour  (au  lieu  de  340  grammes 
en  temps  de  paix). 

4°  La  quantite  qu'une  personne  consommant  sa  propre  production 
peut  utiliser,  sous  le  contrdle  de  i'association  communale,  est  fixee, 
a  dater  du  ler  fevrier  1916,  a  9  kilogrammes  par  tete  et  par  mois. 
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1  kilogramme  de  pain  equivaut  a  800  grammes  de  farine  (la 
ration  de  pain  journaliere  sera  done  de  250  grammes).  Une  per- 
sonne  consommant  sa  propre  production  ne  peut  done,  pendant  la 
periode  qui  va  du  1er  fevrier  1916  au  15  aout  1916,  e'est-a-dire  en 
six  mois  et  demi,  consommer  au  total  que  58  kil.  5  de  cereales  a 
pain  par  tete  d'habitant. 

Une  personne  consommant  sa  propre  production  a-t-elle  mis  de 
cOte  une  quantity  de  cereales  a  pain  calcul6e  sur  la  base  d'une 
ration  de  10  kilos  par  tete  et  par  mois,  elle  doit  livrer  le  surplus 
immediatement  au  commissaire  de  rOffice  des  cereales  (Tdglische 
Rundschau,  18  Janvier  1916). 


Crise  de  la  viande.  —  Ce  tableau  montre  les  principales  Stapes 
de  la  crise  de  la  viande  en  Allemagne.  En  1914-15,  on  a  abattu  les 
pores.  A  l'heure  actuelle,  la  viande  de  pore  est  extrSmement  rare. 
Pour  compenser  la  reduction  dans  les  abatages  de  pores  et  par 
suite  de  la  disette  des  fourrages,  on  a  augments  les  abatages  de 
bovins  et  d'ovins. 


Betes  amenees  au  marche  de  Berlin. 

Boeufs,  V aches 

Dates                                        Taureaux  Veaux             Moutons 

19  septembre  1914 3.510           1.267           10.354 

28  novembre  1914 3.387           1.048             6.772 

12  decembre  1914 5.239           1.098            6.395 

16  decembre  1914 2.064           2.078             1.110 

19  decembre  1914 5.157           1.763             5.634 

23  decembre  1914 4.134           3.109             1.543 

2  Janvier  1915 4.103           1.411             5.613 

9  Janvier  1915 4.730           1.293            6.856 

(Abatage  des  pores  de  fevrier  a 
rnai  par  application  du  dlcret 
du  25  Janvier  1915). 

3  juillel  1915 4.106           1.598           10.197 

10         —        4.250            1.912             9.975 

17  —        4.283           1.757           11.025 

24  —        3.935           1.819           10.656 

(On  a  bat  les  hoeufs  et  les  v  aches 

faute  de  fourrages). 

30  octobre  1915 6.973           1.0^6             9.150 

6  novembre  1915 i.ltQ           1.478           10.083 

(Les  prix  maxima  tizds  pour  le 
pore  rdduisent  le  nombre  des 
bttes  amenles). 
Kevue  d  Econ.  Pout.  —  Tome  XXX. 


Porcs 

14.841 
16.126 
15.964 
21.666 
23.699 
28.656 
13.356 
19.541 


6.435 
7.375 

6.648 
7.404 


7.548 
11.483 
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Bceufs,  Vachks 

Dates  Taureaux  Veaux  Moutons  Poics 

13  novembre  1915 6.801  884  6.067  2.528 

20             —            8.114  1.316  6.943  4.523 

27             —            9.378  1.349  7.485  5.477 

ler  d6cembre  1915 3.857  2.065  1.354  7.531 

4  —            ,        8.105  1.324  10.816  5.393 

8             —            "  3.082  1.934  1.611  7.512 

11  —            6.798  1.417  8.600  5.772 

19             —            8.425  1.609  9.010  6.821 

22             —            5.765  2.977  4.200  7.584 

29             —            8.655  2.085  7.070  6.435 

5  Janvier  1916 3.655  1.802  1.434  7.835 

8  —          6.073  1.251  6.497  4.279 

12  —          3.119  1.847  1.960  5.341 

15          —          t 7.099  1.411  7.665  4.304 

19          —          3.963  2.057  1.876  4.842 

22          —          9.352  1.402  7.865  4.906 

26          —          2.706  1.624  1.165  5.112 

29          —          6.427  973  7.916  3.780 

2fevrierl916 2.341  1.484  1.530  3.782 

5         —          5.849  864  9.255  4.134 

9  —          3.533  2.184  885  3.985 


Les  finances  de  I' Empire  allemand  au  SO  septembre  1915.  — 

On  a  soumis  en  decembre  1915  au  Reichstag  un  memoire  sur  les 
emprunts  de  l'Empire  en  1915,  faisant  suite  a  un  precedent 
memoire  qui  avait  donne  le  montant  des  emprunts  j usque  fin 
septembre  1914. 

Au  30  septembre  1914,  le  montant  des  credits  a  couvrir  par 
Temprunt  atteignait Mk.       10.018.249.664.000 

II  faut  y  joindre  un  credit  accords  par 
la  loi  du  3  decembre  1914  de 5.000.000.000 

Un  credit  accord^  par  la  loi  du  22  mars 
1915  de 10.000.000.000 

Un  credit  accorde  par  la  loi  du  31  aout 
1915  de 10.000.000.000 

Total Mk.       35.018.249.664.000 

Par  suite  d^conomies,  d'annulations  de  credit,  ce  chiffre  devait 
etre  ramene  en  depenses  a  34.954.329.980  mk.  Au  30  septembre, 
sur  ces  credits,  lesfonds  disponiblesatteignaient9.460.817.600  mk. 
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Le  montant  des  depenses  a  couvrir  par  l'emprunt  s'elevait  done  a 
cette  date  a  25.493.512.380. 

Le  montant  des  emprunts  atteignait  au  30  septembre  1915  : 

Obligations  5  p.  100 Mk.  13.615.497.400 

Obligations  4  p.  100 1 .  137.807.400 

Obligations  3  1/2  p.  100 1.983.251.400 

Obligations  3  p.  100 1.636.334.700 

Bons  du  Tresor  4  p.  100 160.000.000 

Buns  du  Tresor  sans  interet 7.482.000.000 

Total 26.014.890.900 

D'aout  1914  a  septembre  1915,  J'Empire  allemand  a  done  cou- 
vert  par  Temprunt  en  moyenne  1.856  millions  Mk  par  mois  de 
depenses,  soit  2. 27*2  millions  de  francs. 

II  est  interessant  de  rapprocher  de  ce  chiffre  le  montant  des 
depenses  de  la  France. 

Depenses  totales 
par  mois 

Cinq  derniers  mois  1914  (en  millions) F.  1.365 

Premier  semestre  1915 1 .  665 

Troisi&me  trimestre  1870 1 .  870 

Moyenne  des  depenses  du  debut  de  la  guerre 

a  fin  septembre  1915 1.600 

Et  le  chiffre  de  1.600  millions  doit  etre  attenue  du  montant  des 
rentrees  d'imp6ts  pour  6tre  comparable  aux  chiffres  allemands, 
soit  de  pros  de  400  millions  par  mois. 

II  1'aut  aussi  remarquer  que  jusqu'ici  l'Empire  n'avait  jamais 
avoue  d'autre  dette  obligation  que  sa  dette  5  p.  100.  Et  il  n'indi- 
qtiait  pas  le  montant  des  bons  du  Tresor  en  circulation.  On  avait 
s  Thypothese  d'une  circulation  des  bons  du  Tresorde7  milliards. 
Le  recent  memoire  confirme  cette  hypothese.  II  importe  cependant 
de  relever  une  contradiction  entre  le  memoire  au  Reichstag  qui 
pretend  les  bons  du  Tresor  sans  intMt,  et  la  notice  hebdomadaire 
com  men  tan  t  le  bilan  de  la  Reichsbank  au  31  janvier  1916  ou  nous 
lisons  :  «  La  Reichsbank  a  reescompte  avec  succes  des  bons  du 
Tr6i or  de  I'Empire  ..  qui  out  6t£  prie  par  de  petits  banquiers,  de 
petits  industriels  et  de  petits  capitalisles,  desireux  de  profiter  du 
taux  avantageux  d'intdrSt  auquel  les  bons  du  Tresor  sont  rees- 
compt^s  ». 

Le  ministre  des  Kinances  allemand  laisse  planer  volontairement 
uii  certain  mystere  sur  Petal  des  finances  imperiales. 
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Crise  du  change.  —  L'Allemagne  vient  —  pour  enrayer  la  baisse 
de  son  change  —  de  decreter  le  monopole  des  operations  de  change. 

D6cret  du  Bundesrat  du  20  Janvier  1916  sur  les  changes 
Strangers. 

§  1.  La  raonnaie  et  les  billets  etrangers  ainsi  que  les  effets, 
cheques  et  traites  a  court  terme  sur  Tetranger  ne  peuvent,  dans 
le  commerce,  &tre  achetes,  negocies,  pris  a  I'escompte  que  par  les 
personnes  ou  les  firmes  designees  par  le  chancelier  d'Empire;  ils  ne 
peuvent  etre  vendus,  donnes  en  nantissement  ou  remis  a  I'escompte 
que  dans  les  memes  conditions. 

Les  dep6ts  a  l'6tranger  ne  peuvent  etre,  dans  le  commerce, 
employes  a  acquerir  des  monnaies,  des  billets,  a  realiserdes  depdts, 
a  se  procurer  des  eftets,  des  cheques  et  des  traites  a  court  terme 
d'un  autre  etalon  monetaire  que  par  rintermediaire  de  personnes 
ou  de  firmes  determinees. 

Les  commissionnaires  peuvent  s'entremettre  dans  les  operations 
avec  les  personnes  ou  les  firmes  designees;  la  contre-partie  est 
interdite. 

Sont  considerees  comme  traites  a  court  terme,  au  sens  de  ce 
decret,  les  traites  sur  pays  europeens  ayant  encore  deux  mois  a 
courir  au  maximum  et,  sur  les  autres  pays,  les  traites  ayant 
six  semaines  a  courir  au  maximum;  pour  les  traites  non  acceptees 
apres  presentation,  c'est  le  deiai  apres  acceptation  qui  s'applique. 

§  2.  La  designation  des  personnes  et  des  firmes  visees  au  §  1, 
al.  1  et  2  fera  t'objet  d'une  insertion  au  «  Pieichsanzeiger  ».  Elle 
est  revocable ;  la  revocation  doit  etre  publiee  de  meme. 

§  3.  Sur  l'ordre  de  la  Reichsbank  ou  des  personnes  et  firmes 
designees  par  la  Reichsbank,  1'acquereur,  l'endosseur  ou  le  donneur 
en  nantissement  (§  1,  al  1  et  2),  sont  obliges  de  fournir  a  la  Reichs- 
bank des  renseignements  exacts  sur  I'objet  et  le  but  de  l'operation 
et  d'en  rapporter  la  preuve.  L'obligation  nait  a  la  charge  du  com- 
mettant  et  du  commissionnaire  dans  les  cas  vises  par  le  §  1,  al.  3. 

§  4.  Le  cours  auquel  les  personnes  et  les  firmes  visees  dans  le 
§  1,  al  1  et  2  achetent  et  vendent  est  determine  avec  approbation 
de  la  Reichsbank. 
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§  5.  Le  chancelier  de  l'Empire  peut  edicter  des  exceptions  aux 
prescriptions  de  cette  ordon nance. 

§  6.  Quiconque  contrevenant  aux  prescriptions  du  §  1  acquiert, 
endosse,donne  en  nantissement  un  effet  ou  en  dispose,  est  puni,  au 
cas  ou  une  peine  plus  forte  n'est  pas  applicable,  d'une  amende  du 
double  du  montant  de  la  valeur  qui  fait  I'objet  du  delit.  En  dehors 
de  I'amende,  on  peut  appliqner  jusqu'a  un  an  de  prison.  En  cas  de 
contravention,  un  Allemand  peut  etre  poursuivi  alors  meme  qu'il  a 
commis  cette  contravention  a  1'etranger  pour  une  maison  allemande. 

Sera  puni  de  50.000  mk  d'amende  et  de  prison  jusqu'a  un  an 
ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement  : 

1°  Quiconque,  en  vue  d'acquerir  les  valeurs  indiquees  au  §  1,  fait 
des  declarations  inexactes  sur  I'objet  et  le  but  de  l'operation. 

2°  Quiconque  contrevient  aux  prescriptions  du  §  3. 

§  7.  Ce  decret  entre  en  vigueur  le  28  Janvier  1916.  Le  chancelier 
determine  le  moment  ou  il  cesse  d'etre  en  vigueur. 


Le  chancelier  a  edicte  les  exceptions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Toutes  personnes  ou  firmes  qui,  profession- 
nellement,  se  livrent  au  commerce  de  I'argent  peuvent  se  livrer  aux 
operations  de  change  suivantes  : 

1°  Change  de  monnaies  ou  de  billets  allemands  contre  monnaies 
et  billets  etrangers. 

2°  Une  seule  et  m6me  personne  peut,  dans  le  delai  d'un  jour 
solairc,  echanger  des  monnaies  etrangeres  ou  des  billets  contre  des 
monnaies  ou  billets  allemands  a  concurrence  de  1.000  mk  au 
maximum. 

Art.  2.  —  Le  §  1 ,  al.  1  du  decret  ne  s'applique  pas  aux  eftets, 
cheques  et  traitcs  k  oourt  terme,  tires  sur  la  partie  du  territoire 
beige  ou  russe,  administree  par  PAHemagne  ni  aux  monnaies  et 
billets  beiges. 

Le  §  1,  al.  2  du  decret  ne  s'ap[)li(|ue  pas  non  plus  quand  on 
dispose  de  depots  en  Belgique  pour  se  procurer  des  monnaies 
allemandes. 

Art.  3.  —  Les  prescriptions  de  ce  decret  ne  s'appliquent  pas 
aux  mandats,  cheques  et  virements  postaux. 
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La  presse  allemande  et  I'achat  de  grains  roumains  par  la 
Grande-Bretagne .  —  La  confirmation  de  la  venle  par  la  Roumanie 
a  la  Grande-Bretagne  de  80.000  wagons  de  froment  a  suscite  dans 
la  presse  allemande  la  plusvive  indignation.  (Test  lecorrespondant 
dn  Berliner  Tageblatt,  Dr  LeoLederer,  a  Sofia,  qui,  parune  depe- 
ehe  datee  de  Sofia,  a  donne  le  signal  {Berliner  Tageblatt,  29  Jan- 
vier 1916). 

«  Bien  que  la  situation  ne  se  soit  pas  sensiblernent  modified  en 
Roumanie,  les  milieux  politiques  et  les  milieux  diplomatiques  lui 
accordent  depuis  quelques  jours  plus  d'attention.  L'agitation  de  la 
quadruple  Entente  continue  aBukarest...  Les  milieux  bien  informers 
des  choses  roumaines  d6peignent  la  situation  taut  au  point  de  vue 
economique  qu'au  point  de  vue  militaire  sous  un  jour  peu  satis- 
faisant. 

«  Apres  la  conclusion  tres  laborieuse  d'un  contrat  relatif  a  I'achat 
en  Roumanie  par  les  puissances  centrales  de  50.000  wagons  de 
cereales  et  de  fourrages,  les  puissances  de  TEntente  ont  reussi  a 
mettre  les  obstacles  les  plus  divers  a  Texecution  du  contrat;  elles 
ont  eu  recours  a  des  achats  en  partie  fictif  de  cereales  et  de  four- 
rages  en  Roumanie,  bien  qu'on  ne  voit  pas  comment  elles  pour- 
raient  les  enlever...  Encore  aujourd'hui,  des  avis  de  Tambassade 
anglaise  paraissent  dans  la  presse  roumaine  invitant  les  agriculteurs 
et  les  negociants  en  cereales  a  faire  des  offres  a  Tambassade  et  a 
ses  agents.  Ces  manoeuvres  font  non  seulement  hausser  les  prix 
des  cereales  toujours  davantage,  mais  encore  les  wagons  roumains 
sont  a  ce  point  pris  par  ces-  achats  que  Texportation  des  cereales 
achetees  par  TAllemagne  et  PAutriche-Hongrie  menace  de  se 
heurter  a  des  difficultes  ». 

Le  correspondant  continue  en  appelant  I'attention  sur  la  concen- 
tration de  l'armee  roumaiue  a  la  frontiere  hongroise.  Et  il  conclut : 

«  Dans  ces  conditions,  il  devient  de  plus  en  plus  necessaire 
d'amener  la  Roumanie  a  preciser  son  attitude.  Les  puissances  et 
leurs  allies  ne  manquent  pas  de  moyen  pour  cela...  ». 

Cette  depeche  imprimee  en  premiere  page,  premiere  colonne  et 
en  caractere  gras  dans  le  Berliner  Tageblatt  a  ete*  reproduite  par 
les Miinchner dn 30 Janvier  1916,  quirontcommenteeencestermes  : 
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«  La  depeche  du  Berliner  Tag eblatt  dat6e  de  Sofia  sur  la  situa- 
tion en  Roumanie  a  suscite  une  vive  sensation.  C'est  un  signal 
d'alarme  qui  ne  saurait  avoir  aucune  facheuse  consequence,  puis- 
qu'il  est  destine  a  detruire  les  illusions  dans  lesquelles  l'opinion 
publique  se  complaisait  au  sujet  des  sentiments  de  la  Roumanie. 
Ces  sentiments  sont  pen  amicaux  a  notre  eganl ;  et  les  accords 
relatifsau  ravitaillement  en  cereales  sont  de  telle  !nature  que  nous 
n'avons  pas  la  moindre  raison  d'en  etre  reconnaissants  a  la  Rou- 
manie... ». 

La  Tagliche  Rundschau  du  30  Janvier  1916  est  plus  moderee. 

«  Les  milieux  de  TEntente  fout.de  nouveau  de  serieux  efforts 
pour  provoquer  un  rapprochement  antigermanique  en  Roumanie. 
Cela  resulte  de  1'achat  de  80.000  wagons  de  froment  par  1'Angle- 
terre  ». 

La  Gazette  de  Cologne  publie  sur  Tachat  anglais  deux  longues 
depeches  datees  de  Bukarest,  le  29  Janvier  et  le  ler  fevrier  1916. 

«  L'avantage  espere  par  le  gouvernement  anglais  de  celte  ope- 
ration, c'est  de  souslraire  aux  puissances  centrales  un  stock  nota- 
ble de  cereales  et  de  rendre  a  la  Roumanie  un  grand  service  econo- 
mique  et  financier... 

La  politique  economique  de  la  Roumanie  vis-a-vis  des  puissances 
centrales  au  cours  de  cetle  guerre  donne  a  toutes  les  hypotheses 
un  si  vaste  champ  qu'on  peut  s'abstenir  de  les  decrire.  La  pierre 
de  louche  consistera  prochainement  dans  ['execution  du  contrat 
relatif  aux  50.000  wagons  et  quant  a  la  signification  exacte  de 
l';irhat  anglais,  on  ne  1'apprendra  avec  certitude  qu'a  l'occasion  de 
nouvelles  m'gociations  politiques  eteconomiques  avec  la  Roumanie. 
Le  Horn  de  Costinesru,  qui  est  represents  par  ses  amis  comme  ayant 
jouc  le  premier  r6le  dans  la  negociation  avec  la  Grande-Brelagne, 
en  dit  a  cet  egard  plus  qu'il  ne  faut  ». 

Le  ler  fnvrier  1916,  la  Gazette  de  Cologne  precise  les  conditions 
de  I'operation  :  paiement,  livraison,  entrepdt  et  conclut  : 

«  L'opiniou  pul)li(|ue  en  Roumanie  est  satisfaite  de  cette  opera- 
tion. On  ne  peut  lui  en  savoir  mauvais  grS  ». 

Enfin  le  Vorwdrts  du  l,r  fevrier  1916  consacre  un  article  a  la 
«  politique  de  bascule  de  la  Roumanie  ». 

Apres  avoir  affirm^  que  ['influence  politique  est  entre  les  mains 
des  grands  proprielaires  rouinains,  il  coiiliuue  : 

«  C'e«t  en  se  pla^ant  a  ce  point  de  vue  qu'on  peut  comprendre  le 
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signal  d'alarme  qui  r^cemment  s'est  fait  jour  dans  la  presse.  Sous 
1'influence  duministre  des  Finances  roumain  Costinescuje  gouver- 
nement  anglais  a  procede"  a  de  gros  achats  de  cereales  en  Rou- 
manie.  II  s'agissait  d'emanciper  la  Roumanie  des  puissances 
centrales  qui,  jusque-la,  passaient  pour  l'unique  acheteur  des 
cereales  et  il  s'agissait  aussi,  dans  I'esprit  de  Costinescu,d'exercer 
une  influence  politique.  Gar,  cela  va  de  soi,  l'achat  par  les  puis- 
sances centrales  a  un  prix  tres  avantageux  de  la  r£eolte  des 
agriculteurs  roumains  qui  avaient  besoin  d'argent,  avaient  influence" 
Topinion  en  faveur  de  ces  bons  clients.  II  etait  done  necessaire 
que  TEntente  parut  comme  un  gros  acheteur  de  cereales.  De  la 
l'operation  portant  sur  80.000  wagons  de  bl6  et  au  prix  de  3.200  lei 
le  wagon.  L'opinion  des  grands  agriculteurs  a  un  tres  grand  poids 
politique  en  Roumanie. 

»  Pour  les  puissances  centrales, ces  evenements  n'importent  que 
dans  la  mesure  ou  l'achat  anglais  de  cereales  met  les  entraves  les 
plus  serieuses  a  l'exportation  des  50.000  wagons  de  cereales  et  de 
fourrages  en  Autriche-Hongrie  et  en  Allemagne.  Le  correspondant 
du  Berliner  Tageblatt  a  Sofia  telegraphie  que,  non  seulement  les 
prix  montent  de  plus  en  plus,  mais  que  le  transport  devient  de 
plus  en  plus  difficile. 

»  Ge  sont  ces  phenomenes  economiques  qui,  a  notre  avis,  sont 
actuellement  la  principale  cause  des  oscillations  des  milieux  poli- 
tiques  roumains.  Mais  il  nous  semble  premature  cependant  d'en 
tirer  des  conclusions  a  longue  portee,  notamment  au  sujet  de  la 
politique  du  gouvernement  roumain  ». 

On  comprend  alors  que  les  puissances  centrales  ne  restent  pas 
inactives.  Le  Lokal  Anzeiger  du  ler  fevrier  1916  annonce  que  les 
puissances  centrales  sont  en  negociation  avec  la  Roumanie  pour 
l'achat  de  100.000  wagons  de  mais  ou  1  million  de  tonnes. 
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Novembre  1915. 

Documents  officiels 

Le  Journal  ofliciel  du  7  novembre  contient,  en  annexe,  le  compte 
rendu  de  l'execution  des  dispositions  budgetaires  et  de  la  marche 
des  services  dans  les  chemins  de  fer  de  PEtat  (extrait  du  compte 
d'administration  de  I'exercice  1914). 

Dans  celui  du  8,  aux  Renseignements  du  ministere  de  1'Agricul- 
ture,  on  trouvera  la  situation  agncole  au  ler  novembre  1915  (V.  la 
suite  au  n°  du  15). 

Au  n°  du  9  novembre  est  joint  le  rapport  annuel  sur  la  situation 
gene>ale  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe  pendant  l'annee  1912. 

Le  J.  0.  du  10  donne,  en  annexe,  la  statistique  annuelle  du 
mouvement  de  la  population  en  France  pendant  l'annee  1914. 

Dans  le  J .  0.  dull  est  promulguee  la  loi  relative  a  la  reglemen- 
tation  de  I'ouverture  de  nouveaux  debits  de  boissons. 

Celui  du  12  contient  un  rapport  faisant  ressortir  la  situation  au 
31  decembre  1914  des  depenses  et  travaux  imputes  sur  I'emprunt 
du  gouvernement  du  protectorat  marocain  autoris6  par  la  loi  du 
16  mars  1914. 

Dans  le  n°  du  14  est  promulguee  une  loi  concernant  la  vente  des 
navires  de  rner  pendant  la  duree  des  hostilites. 

A  celui  du  16  est  annexe  un  rapport  d'ensemble  sur  la  situation 
giMierale  de  la  edte  franchise  des  Somalis  pendant  l'annee  1913. 

Dans  le  /.  0.  du  17  est  promulguee  la  loi  autorisant  remission 
d'un  emprunt  de  rentes  5  p.  100,  suivie  de  decrets  et  d'un  arrete 
fixant  les  conditions  de  la  souscription. 

Le  n°  du  18  donne  les  resultats  de  rencjuete  sericicole  en  1915  — 
et  I'etat  des  cultures  au  l,r  novembre  1915. 

Dans  celui  du  24  sont  consignees  les  resultats  definitifs  de  la 
recolte  de  1914  en  France. 
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D6cembre  1915. 

Documents  officiels. 

Une  loi  du  30  novembre  (/.  0.  clu  8  decembre)  a  abroge  la  loi 
du  5  aoilt  1914,  qui  complete  celle  dti  14  decembre  1879,  stir  les 
credits  snpplementaires  et  extraordinaires. 

Le  n°  du  9  donne  la  statistique  des  chemins  de  fer  des  colonies 
franchises  (3e  trimestre  1915). 

Celui  du  12  conlient  les  resultats  approximatifs  des  recoltes  en 
1915. 

Dans  le  n°  du  18  d6cembre  est  le  cinquieme  rapport  de  la  Com- 
mission institute  en  vue  de  con  stater  les  actes  commis  par  I'ennemi 
en  violation  du  droit  des  gens. 

Dans  celui  du  19  est  promulguee  une  loi  sur  les  Societes  coope- 
ratives ouvrieres  de  production  et  le  credit  au  travail  (errata  au 
/.  0.  du  22).  —  Au  meme  numero  est  joint,  en. annexe,  le  rapport 
annuel  sur  la  situation  generale  de  la  Martinique  pendant  l'annee 
1914. 

Le  n°  du  20  promulgue  une  loi  qui  etend  aux  agents  des  admi- 
nistrations publiques  departementales,  communales  et  coloniales, 
aux  agents  des  etablissements  publics  et  de  certains  etablissements 
d'utilite  publique  et  a  leurs  conjoints  le  benefice  de  la  loi  du 
27  mars  1911,  relative  a  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  —  On  y  trouvera  aussi  le  tableau  de  la  production  et 
du  mouvement  des  alcools  depuis  le  commencement  de  la  cam- 
pagne  1915-1916  jusqu'a  la  fin  du  mois  de  novembre  1915. 

Dans  le  n°  du  21  se  trouve  le  releve,  par  departement,  de  la 
recolte  des  vins  en  France  en  1915  et  en  1914. 

Le  n°  du  23  donne  l'etat  des  cultures  au  ler  decembre  1915. 

Dans  le  n°  des  26-27  decembre  est  promulguee  une  loi  qui 
elargit  les  conditions  de  constitution  de  rentes  viageres  a  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  :  le  maximum  des  rentes 
est  porte  a  2.400  francs  et  le  maximum  des  versements  annuels  a 
4.000  francs;  de  plus,  les  versements  peuvent  etre  faits  au  profit 
de  toute  person ne  a  partir  de  sa  naissance  et  non  plus  seulement 
de  Tage  de  trois  ans. 

Le  J.  0.  du  30  decembre  contient  la  loi  ouvrant  des  credits 
provisoires  pour  le  ler  trimestre  de  1916,  credjts  s'elevant  a  la 
somme  de  7.549.608.264  francs.  —  Dans   le   meme   numero   se 
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trouve  un  decret  portant  fixation  du  budget  special  de  FAlgerie 
pour  I'exercice  1916. 

Janvier  1916. 

Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  23  Janvier  contient  un  decret  portant 
reglement  d'administration  publique  pour  ['application  des  articles 
1  a  25  de  la  loi  du  15  juillet  1914  etablissant  un  impot  general  sur 
les  revenus.  —  On  y  trouvera  egalement  une  Note  pour  la  decla- 
ration et  des  formules  de.  declaration. 

Dans  le  meme  numero  du  23  est  un  rapport  au  President  de  la 
Republique  sur  les  operations  des  societes  de  secours  mutuels 
pendant  1'annee  1912.  —  Nous  y  voyons  que,  au  31  decembre 
1912,  le  nombre  des  societes  de  secours  mutuels  etait  de  21.240; 
le  nombre  des  membres  participants,  de  4.565.070;  leur  fortune 
totale,  de  643.172.905  francs. 

Au  J.  0.  du  25  est  annexe  un  rapport  sur  la  situation  generale 
de  la  colonie  de  la  cdte  francaise  des  Somalis  pendant  Tannee  1914. 

Dans  le  n°  du  26  Janvier  est  un  arrete  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture  fixant  le  taux  de  la  prime  allouee  aux  cultivateurs  de  lin  et 
de  chanvre. 

Le  n°  du  30  contient  un  tableau  faisant  connaitre  les  existences 
des  animaux  de  ferme. 

Edmond  Villey. 


NOTKS  ET  MEMORANDA 


I 
Le  resultat  de  I'emprunt  5  p.  100. 

Discours  du  ministre  des  Finances  a  la  seance  de  la  Chambre 
du  IS  Janvier  19i6. 

Messieurs,  Avant  de  deposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  portant  ouverture  des  credits  necessaires  pour  payer 
Je  16  fevrier  prochain  les  arrerages  de  I'emprunt  5  p.  100,  je  dois 
donner  quelques  chiffres  qui  resument  les  resultats  de  la  sous- 
cription. 

J'ai  dit  I'autre  jour,  au  Senat,  que  le  capital  des  rentes  souscrites 
depassait  14  milliards  et  s'eleverait  probablement  a  14  milliards 
et  demi.  Nous  ne  connaissions  pas,  a  ce  moment-la,  tous  les 
resultats  ;  je  n'ai  pas  voulu,  messieurs,  m'exposer  au  reproche 
d'enfler  les  chiffres.  Aujourd'hui,  je  puis  dire,  apres  verification, 
que  nous  avons  depasse  15  milliards. 

Le  chiffre  exact  est  de  15  milliards  130  millions  de  francs. 

Les  pays  etrangers  apportent  un  contingent  que  nous  pouvons 
evaluer  a  plus  de  1  milliard.  L'Anglelerre  a  souscrit  602  millions, 
les  souscriptions  connues  venant  d'autres  pays  depassent  200  mil- 
lions, mais  beaucoup  de  souscriptions  sont  venues  direclement  a 
Paris  par  Tintermediaire  des  banques,  et  ce  n'est  certainement  pas 
exagerer  que  les  evaluer  a  200  millions,  de  sorte  que  nous  pouvons 
dire  que  les  pays  etrangers,  amis  et  neutres,  ont  contribue  a  la 
defense  nationale  par  l'apport  de  plus  de  1  milliard. 

Les  versements  f aits  ou  a  /aire  en  numeraire  avaient  ete  evalues 
a  5  milliards ;  j'exprimais  Tespoir  que  nous  atteindrions  5  milliards 
et  demi;  le  chiffre,  aujourd'hui  verifie,  est  de  6  milliards  368  mil- 
lions. 

Les  bons  de  la  defense  nationale  qui  ont  ete  convertis  en  rentes 
represented  2  milliards  228  millions  de  francs;  c'est  exactement 
25  p.  100  du  chiffre  des  bons  qui  etaient  en  circulation  a  la  veille 
de  I'emprunt,  8  milliards  900  millions  de  francs.  Je  n'ai  jamais 
cru,  pour  ma  part,   que   nous  depasserions  cette  proportion,  les 
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bons  de  la  defense  nationale  etant  des  valeurs  que  Ton  desire 
garder  a  sa  disposition  pour  des  besoins  plus  ou  moins  prochains. 
Nous  considerons  ce  resultat  comme  satisfaisant. 

Le  capital  des  bons  de  la  defense  nationale  ne  s'61eve  plus 
aujourd'hui  qu'a  6  milliards  672  millions  de  francs. 

La  valeur  des  obligations  de  la  defense  nationale  presentees  a 
la  souscription  est  de  3  milliards  192  millions.  II  n'en  reste  en 
circulation  que  pour  632  millions  de  francs. 

Les  rentes  3  p.  100  representent  la  faible  somme  de  24  millions 
et  demi. 

Vous  avez  autorise  les  porteurs  de  rentes  3  p.  100  a  liberer  leur 
souscription  an  moyen  de  leurs  titres  jusqu'a  concurrence  d'un  tiers ; 
la  somme  effective  maximum  qui  sera  apportee  en  rentes  3  p.  100 
e>t  de  1  milliard  430.000.000  francs.  C'est  un  maximum,  et  si  on 
n'apporte  pas  des  titres  pour  cette  somme,  il  faudra  completer  le 
versement  en  numeraire. 

La  loi  a  autorise  les  porteurs  de  livrets  de  caisse  d  epargne  a 
retirer  leurs  fonds  a  concurrence  de  moitie  de  leur  souscription. 
M.  le  Ministre  du  Travail  n'a  pas  encore  les  resultats  definitifs, 
mais  nous  pouvons  dire  que  les  souscriplions  faites  aux  caisses 
d'epargne  depassent  500  millions.  A  Paris,  24,000  porteurs  de 
livrets  out  souscrit  pour  33.800.000  francs.  Nous  comptons  que  les 
retraits  atteindront  une  somme  d'environ  210  millions  pour  les 
caisses  d'epargne  ordinaires  et,  pour  la  caisse  postale,  123  millions. 

II  y  a  eu,  dans  les  bureaux  de  postes  de  Paris,  162.000  sous- 
cripteurs. 

J'avais  evalue  a  3  millions  le  nombre  total  des  souscripteurs. 
Ce  chiffre  est  depasse.  A  Paris,  919.841  ;  dans  les  d^partements, 
2.186.86 i  et  en  Angleterre,  la  seulement  ou  nous  connaissons  le 
nombre  des  souscripteurs,  26.784;  au  total,  3.133.489. 

J'ai  dit  que  remprunt  6tait  admirablement  classe*  le  jour  meme 
de  son  emission  ;  je  puis  le  rep6ter  aujourd'hui  avec  une  confiance 
entiere.  II  suffit  de  voir  la  cote  de  la  bourse  a  Londres  et  a  Paris  ; 
a  Londres,  4  points  au-dessus  du  prix  de  remission  ;  a  Paris, 
aujourd'hui,  1  fr.  30  au-dessus  de  ce  prix.  C'est  la  un  resultat  tout 
a  fait  satisfaisant  et  rassurant  pour  I'avenir. 

Messieurs,  je  m'en  voudrais  de  nen  ajouter  a  ces  chifires.  Je 
croirais  les  atfaiblir  si  je  voulais  les  commenter. 
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II 

La  houille  blanche  en  Suede. 

Voici  la  liste  des  principales  usines  de  houille  blanche  de  Suede 


USINES   DE   FORCE 


PUISSANCE 

(k.  w.) 


Majenfors 

Bassalt 

Ober-Kniird.. 
Nieder-Knard 


20.600 


Ober-Hemsjo 

Fridafors 

Torsebro 


Yngeredsfors 


Trollhattan 

Gullspang-Munkfors . 


Alvkarleby. 

Porjus 

Ljunga 


6.000 

59.000 
19.000 

48.000 
46.000 
13.300 


FRAIS 

DE    CONSTRUCTION 

(millions  francs) 
Usine     Reseau 


8,6 

7,6 
6,1 

9,6 
12,3 

6,1 


5,4 


4,2 


22,4 


8,2 


17,2 


HAUTEUR 
de 

chute 
(metres) 


10 

15 

9,5 
18 

32 
20,5 

16-18 
55 

40 


MACHINE 
a  vapeur 

de 
secours 
(k.  w.) 


7.000 
+  5.000 


5.700 


14.700 


PROPRIETAIRES 

DBS   USINES 


finergie  de  la  Suede 
du  Sud(Societepar 
actions). 

£nergie  Hemsjo  (So- 
ciet6  par  actions). 

Yngeredsfors  (So- 
ciete  par  actions). 

L'Etat  su6dois. 

Societe    par    actions 
Gullspang-Munkfors 

L'Etat  su^dois. 

L'Etat  suedois. 


Cette  statistique  montre  que  les  plus  puissantes  usines  de  houille 
blanche  appartiennent  a  l'Etat. 
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Valverde,  Compendio  de  Historia  del  Comercio.  Madrid,  1915.  1  vol.  in-8°, 

508  pp. 

Le  livre  de  M.  Valverde,  professeur  a  l'Ecole  de  commerce  de  La  Havane, 
n'est  rien  moins  qu'un  resume  de  l'histoire  du  monde  depuis  les  hommes 
prShistoriques  de  l'age  de  pierre  jusqu'en  1914.  C'est  assez  dire  combien 
une  revue  qui  embrasse  un  tel  champ  doit  etre  rapide  et  nScessairement 
superficielle.  C'est  le  film  d'un  cinema  qui  se  deroule  avec  un  tableau  pour 
chaque  pays.  Soixante  chapitres,  soixante  pays  (il  y  a  trois  ou  quatre  cha- 
pitres  seulement  qui  n'ont  pas  pour  titre  un  nom  de  pays).  C'est  ainsi  que 
le  prodigieux  essor  commercial  de  l'Allemagne  au  cours  du  xixe  siecle, 
de  1815  a  1914,  occupe  exactement  quatre  pages  et  demie.  La  France  est 
un  peu  mieux  partag^e  :  elle  en  a  sept  et  demi. 

Nous  ne  sommes  pastres  a  meme  de  savoir  ce  qui  convient  aux  besoins 
des  etudiants  de  la  Havane.  II  se  peut  qu'il  y  ait  quelque  utilite  a  leur 
fournir  une  sorte  de  Memento  sous  forme  d'une  enumeration  de  noms  et 
de  dates  qu'ils  ne  trouveraient  point  commodSment  ailleurs  et  qui  se 
trouvent  ici  presented  avec  clartS  et,  pour  autant  que  nous  avons  pu  en 
juger,  avec  exactitude.  Les  faits  sont  bien  choisis,  avec  intelligence  et  un 
certain  sens  du  pittoresque.  Mais  alors  du  moins  conseillerons-nous  a 
l'auteur  de  faire  un  second  volume  dans  lequel  il  exposera,  non  plus 
l'histoire  externe  et  purement  geographique  du  commerce,  mais  son 
histoire  interne  :  quelles  sunt  les  causes  qui  ont  fait  apparaitre  sur  la 
scene  6conomique  les  marchands  et  qui  leur  ont  conf6r6  un  rdle  si  gran- 
diose non  seulement  dans  1'evolution  6conomique,  mais  dans  celle  de  la 
civilisation  ?  quelles  sont  celles  qui  ont  cr6e  les  marches,  soit  a  l'age  du 
troc  ou  le  marche  situ6  entre  deux  tribus  hostilesaservi  de  berceau  a  une 
sorte  de  droit  des  gens,  soit  au  moyen  age  ou  le  march6  a  servi  de  centre 
a  la  ville  nouvelle,  laissant  la  vieille  ville  groupee  autour  de  la  cath6drale  ? 
qnelles  sont  celles  qui  ont  peu  a  peu  remplace'  les  marches  urbains  par 
le  maiche"  international?  quelles  sont  celles  qui,  de  nos  jours,  excitent  la 
rivnlit6  des  grands  tftats  et  ont  pr6par6,  notamment  pour  la  lutte  entre 
I  Angleterre  et  l'Allemagne  pour  1'hegemonie  commerciale,  la  formidable 
i  re  actuelle?  etc.,  etc.  Voila  quelques-unes  des  questions,  entre  cent 
autres,  qui  nous  semblent  indispensable!  a  l'instruction  des  etudiants 
qu'ils  soient  <i<-  Is  Havane  on  de  Paris. 

Nous  avons  6t6  surpris  de  ne  pas  trouver  dans  le  volume  une  seule  note 
bibliographique  qui  permette  a  l'ltudiant  de  completer  le  texte.  II  est 
vi. ii  qu'il  y  a  a  la  An  une  petite  lisle  d'ouvrages,  mais  qui  ne  sera  vrai- 
iiii  -lit  pas  de  grande  utilite"  a  ceux  qui  rondrsJent  §*j  i«lier.  C'est  ainsi 
que,  pour  ne  parler  quede  la  France,  la  seule  bonne  histoire  du  commerce 
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de  la  France,  qui  est  celle  de  M.  Pigeonneau  continued  par  M.  Levasseur, 
ne  s'y  trouve  pas. 

Charles  Gide. 


GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 

Novembre  1915. 

Lineamenti  generali  della  teoria  dell'  interesse  (Gustavo  del  Vecchio). 

Lapolitica  commerciale  italiana  e  i  suoi  effetti  sull'  economia  nazionale  (Armando 

Praschetti). 
Per  una  teoria  dell'  urbanismo  (Felice  Vinci). 
Un  caso  concreto  di  collettivismo  (Giulio  Gurato). 
Recenti  pubblicazioni. 

Decembre  1915. 

Lineamenti  generali  della  teoria  dell'  interesse  (Gustavo  del  Vecchio). 

Problemi  finanziari  della  guerra  (Attilio  Cabiati). 

II  commercio  dell'  Italia  Coll1  eslero  nel  periodo  della  sua  neutralita  (Giuseppe  Bruc 

COLERl) . 

Recenti  pubblicazioni. 


POLITICAL  SCIENCE  QUARTERLY 

Decembre  1915. 

The  Virginia  Debt  Controversy  (J.-G.  Randall). 

Competition  and  Capital  (O.-W.  Knauth). 

The  new  banking  system  (H.-P.  Willis). 

The  Wrecking  system  of  the  Bahamas  (J.-M.  Wrigt). 

Schumpeters  Dynamic  Economics  (B.-M.  Anderson). 

Foundations  of  West  India  Policy  (Dixon  R.  Fox). 

Reviews.  —  Record  of  political  Events. 


Le  Gfrant  :  Leon  TENIN 


35.608.  —  bordeaux,  imprimerie  y.  gadoret,  rue  poquelin-moliere,  17. 


REVUE 


D'ECONOMIE  POLITIQUE 


LOR  ET  LE  CHANGE 


Mesdames,  Messieurs, 

Quand  les  organisateurs  de  ces  conferences  m'en  ont  demande 
une,  j'ai  cm  qu'il  fallait  choisir  an  sujet  technique  qui  put  conve- 
nir  a  des  candidats  aux  Ecoles  de  commerce;  mais,  a  en  juger  par 
cette  salle  et  cet  auditoire,  je  crois  que  je  ne  m'adresse  pas  pre- 
cisement  en  ce  moment  a  des  professionnels  ni  a  des  candidats 
professionnels.  Alors,  peut-&tre  le  sujet  choisi  sera-t-il  un  peu 
ardu  pour  vous?  Quand,  dans  les  examens,  les  etudiants  se  voient 
poser  cette  question  du  change,  ils  n'ont  pas  le  sourire  et  j'ai  peur 
que  cet  auditoire  ne  Fait  pas  non  plus.  Cependant,  comme  il  s'agit 
d'une  question  qui  court  dans  tous  les  journaux,  peut-etre  qu'un 
certain  nombre  d'entre  vous  ne  seront  pas  fach6s  d'avoir  quelques 
explications  sur  ce  sujet. 

Avant  de  parler  du  change  il  faut  parler  de  Tor  puisque  les  deux 
sujets  sont  tout  a  fait  connexes. 

I 

A  quoi  sert  Tor?  Tout  le  monde  r6pondra  :  il  sert  a  payer  les 

achats  ou  a  payer  les  dettes.  Oui,  voila  bien  son  r6le,  mais  il 

f;iut  .ivouer  qu'en  ce  moment  on  ne  voit  pas  que  Tor  serve  a  payer 

quoi  que  ce  soil.  Ou  eai-il  Por?  II  se  cache;  il  s'est  enfoui  dans  les 

s  de  lu   Banque  de   France  ou  dans   les  tiroirs  secrets  des 

inference  donnee  a  la  Sorbonne  le  29  mars,  dans  une  sArie  organiseo  par  la 
«  SocitM  pour  la  propagation  des  langues  elrangeres  en  France  »  sur  la  ttchnimtt 
du  commert  >•  txliritur. 

Hlvue  d'Econ.  Poi.it.  —  Tome  XXX.  6 
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particuliers.  Toujours  est-il  qu'il  a  disparu,  et  ce  sera  pour  long- 
temps  !  Ceux  qui  sont  jeunes  ici  pourront  revoir  des  louis  d'or,  mais 
pour  moi,  je  crois  bien  que  je  n'en  reverrai  plus. 

Du  reste,  qu'importe!  On  peut  parfaitement  se  passer  d'or.  Deja 
avant  la  guerre  il  y  avait  une  tendance  des  plus  marquees,  dans 
les  pays  les  plus  avances  au  point  de  vue  economique,  a  se  passer 
d'or  non  seulement  dans  les  affaires,  mais  meme  dans  la  vie  de 
tous  les  jours.  En  France,  on  se  servait  de  plus  en  plus  de  billets 
de  banque,  ce  qui  fait  que  remission  des  billets  augmentait  sans 
cesse.  En  Angleterre,  en  Am6rique,  on  preTerait  se  servir  de  che- 
ques :  on  se  sert  de  cheques  pour  tout  absolument,  pour  les  paie- 
ments  les  plus  insignifiants.  Les  milliardaires  americains  n'ont 
jamais  d'or  sur  eux  ni  chez  eux;  un  mendiant  leur  demanderait 
deux  sous  dans  la  rue  qu'ils  seraient  obliges  de  I  ni  signer  un 
cheque. 

Ainsi  rien  de  plus  simple  que  de  se  passer  d'or  entre  particu- 
liers; on  s'en  passe  deja,  on  s'en  passera  de  plus  en  plus.  Seule- 
ment quand  il  s'agit  des  pays  dans  leurs  paiements  internationaux 
ceux-ci  ne  peuvent  pas  aussi  facilement  s'en  passer.  Voici  pour- 
quoi. 

Quand  nous  avons  des  paiements  a  faire  a  I'etranger,  nous  ne 
pouvons  pas  envoyer  de  billets  de  banque,  car  ils  n'ont  pas  cours 
au  dehors  :  il  faut  envoyer  de  l'or.  C'est  l'or  qui  est  la  seule  mon- 
naie  internationale,  monnaie  internationale  ind6pendante  du  nom 
que  porte  la  piece  ou  de  son  effigie,  que  ce  soit  le  franc,  le  dollar, 
la  livre,  le  mark,  le  rouble,  le  florin,  peu  importe,  pourvu  que  ce 
soit  de  l'or.  L'or  sert  de  monnaie  internationale  non  comme  piece 
frappee,  car  en  cette  qualite  il  n'aurait  pas  cours  d'un  pays  dans  un 
autre,  mais  en  tant  que  lingot  dont  le  poids  et  le  titre  sont  connus. 
Quand  nous  envoyons  pour  les  paiements  a  I'etranger  des  pieces 
d'or  franchises,  on  les  accepte  comme  lingots,  mais  quand  l'Etat 
etranger  veut  s'en  servir  il  est  oblige  de  les  fondre  et  de  les 
frapper  a  nouveau.  Recemment,  aux  Etats-Unis,  le  gouvernement 
a  envoye  a  la  fonte  quelques  centaines  de  barils  remplis  de  pieces 
d'or  venues  des  differents  pays  d'Europe. 

Ainsi  done,  l'or  est  la  monnaie  internationale  pour  faire  les 
paiements  d'un  pays  a  l'autre,  mais  il  n'y  en  a  pas  assez.  II  est  en 
quantite  tout  a  fait  insuffisante.  Pensez,  par  exemple,  qu'en  France 
on  evalue  la  quantite  d'or  existant  a  la  Banque  ou  chpz  les  parti- 
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culiers  a  6  milliards  fr.  seulement,  et  le  commerce  international  de 
la  France  se  chiffre  par  15  milliards.  Non  seulement  il  y  a  a  regler 
ce  commerce  international,  mais  il  y  a  Unites  les  relations  de  la 
France  avec  les  etrangers  an  point  de  vue  des  coupons  a  toucher, 
des  valeurs  a  vendre  ou  a  acheter,  des  depenses  des  etrangers, 
des  frets,  des  commissions  de  banques,  etc.,  ce  qui  suppose  une 
masse  d'6ch6ances  peut-etre  de  30  a  40  milliards.  Comment  pour- 
rait-on  payer  tout  cela  avec  6  milliards  d'or?  Pour  l'Angleterre 
c'est  bien  pis!  Elle  a  un  commerce  de  30  milliards  et,  en  outre, 
le  commerce  presque  du  monde  entier  vient  se  centraliser  et  se 
regler  a  Londres.  Et  qu'est-ce  qu'il  y  a  d'or  en  Angleterre?  II  y  en 
a  pour  3  milliards!  S'il  fallait  l'employer  pour  regler  tous  les  paie- 
ments,  ce  serait  comme  une  goutte  d'eau  pour  arroser  le  Sahara. 

Done  Tor  ne  peut  servir  que  d'appoint  dans  les  rapports  interna- 
tionaux,  etant  donnee  sa  petite  quantite.  Alors  comment  s'y  prend-on ? 
Eh  bien !  pour  faire  les  paiements  d'un  pays  a  un  autre,  on  se  sert 
de  ce  qu'on  appelle,  dans  la  langue  des  banquiers,  de  papier,  e'est- 
a-dire  tout  simplement  de  titres  de  creances  d'un  pays  sur  l'autre, 
titres  de  creances  qui  peuvent  se  presenter  sous  des  formes  tres 
diverses.  La  forme  ordinaire  est  celle  de  lettres  de  change  sur 
l'etranger  (ou  traite,  comme  on  dit).  Generalement  dans  le  com- 
merce, on  se  sert  de  lettres  de  change.  Mais  les  acheteurs  anglais 
ne  veulent  pas  recevoir  de  traites,  ils  trouvent  cela  ennuyeux  — 
moi  aussi  —  et  preferent  envoyer  des  cheques.  Le  cheque  est  de 
plus  en  plus  employe  pour  regler  les  affaires  avec  les  pays  etran- 
gers. II  y  a  aussi  ce  qu'on  appelle  les  valeurs  internationales,  e'est- 
a-dire  toutes  les  valeurs  mobilieres  qui  sont  cotees  dans  les  diff6- 
rentes  bourses  etrangeres  et  qui  peuvent  ainsi,  d'un  pays  a  l'autre, 
6tre  accepters  comme  instruments  de  paiement. 

II  y  a  done  une  masse  de  ces  papiers  qui  servent  d'instruments 
pour  I'echange  international  et  qui  forment  un  immense  marche, 
le  plus  grand  de  tous  les  marches,  car  il  n'y  a  aucun  marche  qui 
comporte  un  mouvement  tel  que  celui-ci  de  centaines  de  milliards. 
otnme  sur  tous  les  marches  il  y  a  des  commerQants  qui  out  la 
spe'cialite  de  fairecesoperalions,  cVst-a  direde  recevoir  ces  papiers, 
cette  marcbandise,  des  mains  de  ceux  qui  la  produisent  pour  la 
[aire  passer  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  ont  besoin.  Ces  com- 
noercants  ce  sonl  les  banquiers  ou  (t'ili  ionl  specialises  dans  ce 
genre  d'ope>ations)  les  cambistes.  Mais  cette  marrhamlise-la,  e'est- 
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a-dire  ces  titres  de  cr^ance  qui  servent  de  monnaie  d'echange  inter- 
national, reste  a  savoir  qui  est-ce  qui  les  vend  et  qui  est-ce  qui  les 
achete  ? 

Ceux  qui  la  vendent  ce  sont  ceux  qui  font  produite,  c'est-a-dire 
ce  sont  ceux  qui,  pour  une  cause  quelconque,  sont  en  situation  de 
creanciers  sur  I'etranger.  Ce  sont,  tout  d'abord,  'les  commerQants 
qui  ont  vendu  a  Tetranger  pour  des  exportations.  Chaque  exporta- 
tion cree  naturellement  une  creance  sur  le  pays  acheteur  et  se 
materialise  sous  la  forme  d'une  traite  ou  d'un  cheque.  11  y  a  aussi 
comme  creanciers  sur  I'etranger  tous  ceux  qui  ont  fait  des  place- 
ments en  valeurs  etrangeres  et  qui  ont  a  toucher  des  coupons  a 
chaque  echeance,  et  encore  beaucoup  d'autres. 

Et  quels  sont  ceux  qui  achetent  ce  papier?  Ce  sont  ceux  qui  en  ont 
besoin.  Mais  qui  en  a  besoin?Tous  ceux  qui,  a  l'inverse,  sont  pour 
une  cause  quelconque  devenus  debiteurs  de  I'etranger,  par  exemple 
tous  ceux  qui  ont  achete  des  marchandises  a  I'etranger.  Chaque 
importation  en  France  suppose  quelqu'un  qui  aura  un  paiement  a 
faire  a  l'6tranger.  Ce  sont  aussi  les  touristes,  les  voyageurs  etran- 
gers  qui  ont  a  faire  des  depenses  chez  nous  et  qui  pour  payer  leurs 
depenses  ont  a  faire  venir  de  l'argent  de  chez  eux. 

II  y  a  done  une  foule  de  debiteurs  qui  ont  a  payer  des  sommes 
6normes  dans  tous  les  pays  du  monde  et  qui  cherchent  le  moyen 
le  plus  commode  de  se  liberer.  lis  vont  chez  ces  banquiers  qui 
servent  d'intermediaires  et  leur  disent  :  «  J'ai  a  payer  une  traite 
de  1.000  dollars  a  New-York,  donnez-moi  done  un  papier  sur 
New-York,  une  traite,  un  cheque  pour  1.000  dollars  ».  La  banque 
le  leur  donne.  Gela  s'appelle  faire  «  remise  ». 

II 

II  y  a  done,  vous  le  voyez,  un  veritable  commerce,  et  cette 
marchandise  ainsi  emise,  vendue  par  les  uns,  achet£e  par  les 
autres,  a  un  cours  comme  toutes  les  marchandises;  elle  est  sou- 
mise  a  la  loi  de  1'offre  et  de  la  demande  comme  toutes  les  mar- 
chandises. 

Quand  il  y  a  plus  de  creances  sur  I'etranger  que  de  debiteurs, 
alors  foffre  depasse  la  demande  et  le  cours  baisse;  si,  au  contraire, 
la  situation  est  inverse,  s'il  y  a  plus  de  debiteurs  vis-a-vis  de 
I'etranger  qu'il  n'y  a  de  creances,  e'est  la  demande  qui  I'emporte 
sur  TotlVe  et  le  cours  monte. 
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Ces  Evaluations  de  valeurs  de  cette  monnaie  international,  de 
ces  papiers,  c'est  precisement  ce  qu'on  appelle  le  coursdu  change ; 
c'est  la  cote  quotidienne  de  ces  instruments  de  change  qui  sont 
les  creances  sur  I'etranger.  Le  cours  du  change,  vous  le  trouverez 
dans  tous  les  journaux,  aujourd'hui  surtout  ou  Ton  s'en  preoccupe 
beaucoup.  Vous  n'avez  qu'a  chercher  a  la  troisieme  ou  quatrieme 
page  dans  n'importe  quel  journal.  Vous  le  trouverez  gEneralement 
a  c6te  du  «  temps  qu'il  fait  ».  C'est  bien  sa  place  et  on  pourrait 
meme  tres  bien  le  representee  comme  font  beaucoup  de  journaux 
pour  la  temperature,  par  un  petit  graphique,  une  courbe  qui 
representerait  les  variations  du  change.  Ge  serail  d'autant  plus  a 
propos  que  le  change  c'est  le  vrai  barometre  financier.  Comme 
1'autre,  il  indique  la  pluie  et  le  beau  temps;  seulement  il  faut 
prendre  garde  que  les  indications  sont  interverties !  Quand  le  baro- 
metre monte,  c'est  le  beau  temps,  et  quand  il  baisse,  c'est  la  pluie. 
Au  contraire,  quand  vous  verrez  le  change  monler,  c'est  le  mau- 
vais  temps,  cela  vent  dire  que  For  s'en  va.  Et  quand, 'au  contraire, 
le  change  est  bas,  alors  c'est  le  beau  temps  qui  vient;  c'est  l'or, 
c'est  le  soleil  qui  brille! 

C'est  pour  cela  que  quand  le  change  est  haut,  on  dit  qu'il  est 
favorable,  et  quand  il  est  bas  qu'il  est  defavorable.  II  s'agit,  bien 
entendu,  de  notre  pays,  car  a  I'etranger  la  situation  est  inverse. 

Quand  vous  voyez  que  le  change  sur  I'etranger,  sur  Londres, 
sur  Amsterdam,  est  cote  tres  haut,  ce  qui  est  precisement  le  cas 
maintenant,  on  dit  done  que  le  change  est  defavorable  a  la  France. 
Pourquoi?  Je  viens  de  I'expliquer.  Parce  que  ce  cours  Sieve"  nous 
avertit  qu'il  n'y  aura  pas  assez  de  trailes  pour  tous  les  debiteurs 
qui  en  ont  besoin  et  par  consequent  il  faudra  qu'ils  envoient  de 
l'or.  Voila  pourquoi  quand  le  change  est  haut,  il  annonce  que  Tor 
va  sortir,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  la  situation  defavorable. 

II  y  a  encore  un  point  —  nous  sommes  ici  dans  la  partie  la  plus 
ardufl  da  sujet  —  un  point  qui  demande  quelques  Sclaircissements. 
Vous  avez  dii  deja  vous  dire  ceci  :  nous  comprenons  bien  qu'une 
marchandise  ordinaire  subisse  la  loi  de  I'ofTre  et  de  la  demande; 
iion-  comprenons  bien  que  le  bl6,  le  charbon,  le  colon,  puissent 
monter  ou  baisser,  mais  nous  ne  le  comprenons  plus  tres  bien 
quand  il  s'agit  (Tun  litre  de  en'-ane  ;  rep  rose  iitaflt  une  somme  ftus 
port. »;  en  chiffres  et  qui  est  prdsumto  devoir  elre  paye  a  I'echaaQCfe, 
en  admettant  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  quant  a  la  solvabilito  du 
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debiteur.  Voici  une  lettre  de  change  ou  un  cheque  de  1.000  francs 
sur  Geneve  (je  prends  Geneve,  afin  de  ne  pas  embrouiller  Impli- 
cation par  la  difference  des  monnaies)  :  une  lettre  de  change  de 
1.000  francs  vaut  toujours  1.000  francs.  Comment  peut-il  se  faire 
qu'elle  vaille  tantot  plus,  tantdt  moins? 

En  effet,  elle  ne  varie  que  tres  peu  en  temps  ordinaire  (nous 
allons  voir  tout  a  l'heure  |)Our  le  cas  de  guerre).  Si  une  lettre  de 
change  sur  Geneve  descendait  disons  a  980  francs,  le  cr6ancier 
dirait  :  «  Je  ne  vais  pas  perdre  20  francs;  j'ai  un  moyen  plus 
simple,  je  m'en  vais  envoyer  ma  traite  a  Geneve  et  me  la  faire 
payer  par  mon  debiteur;  il  ne  pourra  pas  me  faire  de  rabais,  il 
me  paiera  les  1.000  francs  integralement.  Pourquoi  done  accepte- 
rais-je  cette  diminution  de  valeur?  ».  Oui,  mais  il  faudra  envoyer 
la  traite,  faire  revenir  I'argent,  attendre,  perdre  du  temps,  tout 
cela  represente  des  frais  que  Ton  peut  eviter  si  Ton  peut  trouver 
tout  de  suite  a  acheter  (ou,  comme  on  dit,  a  escompter)  cette  traite. 
Pour  eviter  ces  frais  et  ennuis,  on  fera  volontiers  un  petit  sacrifice, 
pas  de  20  francs  pour  une  traite  sur  Geneve,  non  !  mais  peut-etre 
de  3  ou  4  francs.  «  Ma  traite  de  1.000  francs,  vous  ne  voulez  m'en 
donner  que  997  francs?  Donnez  tout  de  meme  ».  Si  la  situation 
etait  inverse,  elle  pourrait  monter  a  1.002  francs,  1.003  francs. 

Ces  variations  sont,  en  temps  normal,  renfermees  dans  des 
limites  tres  eHroites  par  la  raison  que  je  viens  de  vous  dire;  e'est 
parce  que  si  la  variation  etait  trop  forte,  on  prefe>erait,  plut6t  que 
de  supporter  la  depreciation,  faire  toucher  la  traite  chez  le  debi- 
teur et  faire  venir  Tor.    . 

Done,  dans  les  circonstances  normales,  le  cours  du  change  ne 
varie  qu'entre  des  limites  tres  etroites,  qui  sont  insignifiantes  entre 
places  voisines;  mais  s'il  s'agit  d'une  traite  payable  a  San-Francisco 
ou  Shangai',  alors  la  valeur  pourra  varier  sur  une  echelle  an  peu 
plus  considerable.  Neanmoins,  en  temps  normal,  le  cours  du  change 
ne  varie  que  dans  des  limites  tres  etroites,  entre  deux  limites  qui 
sont  bien  connues  par  les  economistes,  qu'on  appelle  d'un  mot 
anglais  gold  points,  «  les  points  d'or  »,  terme  tres  significatif 
puisqu'il  veut  dire  que  quand  le  point  d'or  est  atteint,  comme  limite 
superieure  ou  inferieure,  e'est  le  signe  que  For  se  prepare  a  partir 
ou  a  venir. 

Quand  les  creances  et  les  dettes  d'un  pays,  quand  l'offre  et  la 
demande  sont  absolument  egales,  alors  elles  se  compensent  et  il 
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n'est  pas  besoin  d'envoyer  d'or  ni  dans  un  sens  ni  dans  Fautre; 
mais  cette  egalit6  est  une  coincidence  bien  rare  et  generalement  il 
y  a  une  balance  soit  dans  un  sens,  soit  dans  Fautre ;  alors  Tor  inter- 
vient  pour  r6gler  la  difference,  mais  il  n'intervient  jamais  que 
comme  appoint. 

Mais  maintenant,  changeons  de  milieu  et,  au  lieu  d'une  situation 
normale,  transportons-nous  dans  une  situation  anormale,  celle  ou 
le  pays  debiteur  n'a  point  d'or  a  envoyer  pour  payer  ce  qu'il  doit. 
Pourquoi  ne  veut-il  point  envoyer  d'or?  Gela  peut  s'expliquer  pour 
diverses  raisons  :  peut-etre  tout  simplement  parce qu'il  n'en  a  point ! 
c'est  le  cas  de  bien  des  pays  :  presque  toutes  les  republiques  de 
l'Amerique  du  Sud  n'ont  que  du  papier-monnaie.  Mais  arrivons  a 
la  situation  actuelle.  Voici  les  pays  belligerants  :  s'ils  ont  de  l'or, 
ils  ne  veulent  pas  l'envoyer  parce  que  chacun  d'eux  veut  le  garder, 
parce  qu'il  en  a  besoin  pour  la  guerre. 

Alors,  comment  allons-nous  faire?  Voila  la  France  qui  ne  veut 
pas  envoyer  d'or  au  dehors,  et  d'ailleurs  c'est  defendu  par  la  loi. 
Pour  la  Banque  de  France,  c'est  permis,  il  est  vrai,  mais  aux  parti- 
culiers,  defense  meme  d'en  emporter  avec  eux  quand  ils  sorlent  de 
France.  Nous  ne  pouvons  pas  payer  en  or,  c'est  impossible,  et 
cependant  il  y  aurait  beaucoup  a  payer,  car  nos  importations  sont 
tres  fortes  en  ce  moment.  A  vrai  dire,  il  y  a  beaucoup  d'importa- 
tions  de  la  population  civile  qui  ont  diminu6,  qui  ont  meme  disparu. 
Bon  nombre  de  gens  faisaient  naguere  des  achats  a  Fetranger  qui 
n'en  font  plus  aujourd'hui.  Mais  s'il  y  a  beaucoup  d'achats  de  la 
population  civile  qui  ont  diminue,  par  contre  les  achats  de  I'Etat 
ont  6normement  augments,  de  fagon  que,  malgre  la  guerre,  la 
France  continue  a  acheter  a  Fetranger  a  peu  pres  pour  la  meme 
somme  qu'avant  la  guerre,  mais  autre  chose,  surtout  des  muni- 
tions. Elle  a  achete,  1'annee  derniere,  pour  8  milliards  de  francs  a 
Fetranger.  Naturellement  il  faut  payer.  Alors  comment  est-ce  qu'on 
va  faire  ?  Eh  bien,  on  va  recourir  au  moyen  que  je  viens  d'indiquer  . 
Les  debiteurs  de  ces  8  milliards  vont  demander  aux  banquiers  du 
papier  sur  Fetranger,  des  «  devises  »,  soit  sur  New- York  ou 
nous  faisons  nos  principaux  achats,  soit  sur  Amsterdam,  sur  Lon- 
dres,  etc. 

II  n'est  done  pas  eHonnant  que  ces  papiers,  etant  tellement 
demanded,  soientchers !  Ktd'mit.ml  plot  que  [>n')oisement  au  moment 
ou  nous  aurions  tellement  besoin  d'avoir  ce  papier  pour  payer  nos 
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importations,  il  s'est  rarefie !  II  y  en  a  beaucoup  moins  qu'en  temps 
normal  de  cette  monnaie  internationale,  de  ce  papier  sur  l'etranger, 
et  pour  bien  des  raisons. 

II  y  en  a  moins,  d'abord  parce  que  Je  papier  qui  etait  cree  par 
nos  exportations  sur  l'etranger  sous  forme  de  traites  a  diminue 
dans  des  proportions  considerables.  Nos  exportations  sont  tombees 
a  3  milliards.  Done,  pour  regler  nos  8  milliards  d'importation,  les 
banquiers  ne  peuvent  nous  offrir  que  3  milliards  de  traites  :  e'est 
tout  a  fait  insuffisant. 

Y  a-t-il  d'autres  creances  sur  l'etranger  disponibles?  II  y  en  avait 
beaucoup  avant  la  guerre.  D'abord  Jes  voyageurs,  les  touristes, 
qui  eHaient  une  providence  au  point  de  vue  du  change  pour  la 
France.  Mais  les  Americains  et  surtout  les  Americaines  qui  venaient 
depenser  leurs  dollars  en  France,  qui  venaient  acheter  des  robes 
ou  des  chapeaux  rue  de  la  Paix,  ayant  disparu,  les  creances  que 
ces  voyageurs  nous  cr6aient  sur  1'Amerique  n'existent  plus. 

Nous  avons  encore  les  coupons  de  nos  valeurs  sur  l'etranger, 
mais  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  sont  pas  payes  maintenant. 

Voila  pourquoi  la  monnaie  internationale,  le  papier  sur  l'etranger, 
est  tres  rareTie\  Alors  que  doit-il  se  passer?  Exactement  ce  que  je 
viens  de  vous  dire  tout  a  Fheure  :  l'offre  etant  restreinte  et  la 
demande  accrue,  la  valeur  de  ces  papiers  doit  augmenter  dans  des 
proportions  enormes,  d'autant  plus  enormes  qu'elle  n'est  plus 
limitee,  comme  elle  I'etait  en  temps  normal,  par  la  possibilite  d'en- 
voyer  de  l'or.  II  n'y  a  done  pas  de  limite  a  ces  surencheres.  Vous 
voyez  qu'en  ce  moment  le  change  sur  l'etranger,  sur  tous  les  pays 
etrangers,  est  tres  eleve.  Si  vous  prenez  un  journal  quelconque  de 
ce  matin  ou  de  ce  soir,  vous  voyez  par  exemple  :  change  sur  Lon- 
dres  :  28,42  a  28,47.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  II  faut  appren- 
dre  a  lire  ces  chiffres,  e'est  bien  facile.  On  ramene  toutes  les 
creances  sur  Londres,  pour  la  cote  du  cours  du  change,  a  1  livre 
sterling  :  or,  1  livre  en  or  vaut  exactement  25,22.  G'est  la  valeur 
en  temps  normal  du  souverain  anglais  et  de  tout  papier  donnant 
droit  a  toucher  a  Londres  une  livre.  Vous  voyez  done  que  cette 
cote  d'aujourd'hui  de  28,45  represente  3  fr.  23  au-dessus  du  pair; 
e'est  unehausse  enorme,une  haussede  13  p.  100.  Et  si  je  continue 
a  lire  la  cote  du  change,  je  vois  pour  New- York  599.  Qu'est-ce  que 
cela  veut  dire?  Pour  New-York,  on  prend  pour  unite  la  lettre  de 
change  de   100   dollars;    100   dollars   en  or   valent   exactement 
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518  francs.  Vous  voyez  que  la  cote  actuelle  599  represente81  francs 
au-dessus  de  sa  valeur  normale  :  c'est  une  plus-value  6norme. 

Pour  Geneve,  la  lettre  de  change  de  100  francs  est  cotee 
113  francs.  C'est  une  hausse  de  13  p.  100.  Pour  la  Hollande,  la 
hausse  est  encore  plus  forte,  presque  de  20  p.  100. 

Eh  bien!  il  ne  faut  pas  s'etonner  de  cette  hausse,  puisque  je 
repete  qu'il  y  a  pour  8  milliards  a  payer  et  qu'il  n'y  a  que  3  milliards 
de  papier  disponible  qu'on  se  dispute.  Ge  qui  est  merveilleux  c'est 
que  le  cours  ne  monte  pas  davantage,  il  devrait  monter  indefini- 
ment.  Car  enfin  voici  le  sucre  qui  a  double,  les  oeufs  aussi ;  pour- 
tant  la  rarete  des  oeufs  et  du  sucre  est  moins  grande  que  la  rarel6  du 
papier  sur  l'etranger.  Le  papier  sur  New-York,  Londres,  Geneve 
devrait  done  doubler,  tandis  qu'au  contraire  la  hausse  est  bien 
inferieure  a  celle  de  toutes  les  marchandises.  II  faut  admirer  les 
banquiers  qui  reussissent  a  maintenir  le  cours  du  change  dans  ces 
limites.  II  faut,  pour  le  maintenir  ainsi,  qu'ils  fassent  preuve  d'une 
ingeniosit6,  d'une  fertilite  en  ressources,  qui  est  vraiment  admi- 
rable :  c'est  toute  une  science  que  celle  du  change.  Songez  com- 
bien  ce  probleme  est  difficile!  Le  probleme  a  resoudre  est  celui-ci  : 
payer  a  l'etranger  sans  bourse  delier —  et  honorablement.  C'est  un 
secret  que  beaucoup  de  nos  conciloyens  seraient  tres  heureux  de 
posseder. 

Les  banquiers  arrivent  done  a  maintenir  le  change  dans  des 
limites  qui  sont,  somme  toute,  relalivement  acceptables,  et  la  hausse 
da  change,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  n'atteint  pas  du  tout  les 
proportions  qu'il  semblerait  naturel  qu'elle  atteignit.  Tout  de  meme, 
c'est  facheux  de  voir  en  France  le  change  sur  l'etranger  ftlre  si 
haut.  D'abord,  parce  que  cela  rencherit  d'autant  tons  les  achats 
que  nous  faisons  a  l'etranger  et  vous  savez  que  nous  avons  a  en 
faire  beaucoup.  Los  8  milliards  d'achals  faits  a  l'etranger  se  trou- 
vent  done  majores  par  le  change  dans  la  proportion  de  12,  13, 
15  p.  100,  e'est-a-dire  de  plus  de  1  milliard  de  francs!  Du  reste, 
sur  une  plus  petite  6chelle,chacunde  vous  pent  en  faire  ['experience. 
Vous  n'avez  qu'a  vous  rendre  a  la  post««  <'l  a  dmnander  un  mandat 
pour  un  abonnement  a  un  journal  etranger,  le  Journal  de  Gendve 
ou  le  Daily-Mail,  et  vous  verrvz  quVn  dehors  du  piix  de  I'abon- 
nement,  vous  serez  oblige"  <i'1  payer  4  ou  5  francs  de  plus  pour  le 
change.  C'est  une  situation  d'autant  plus  fachouse  que  cette  majo- 
ration  vient  malheureusement  s'ajouter  a  beaucoup  d'autres.  Les 
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importations  que  nous  faisons  outre-mer  sont  deja  majorees  dans 
une  proportion  £norme  par  le  transport,  le  fret,  qui  a  augmente 
dans  des  proportions  folles.  II  y  a  des  produits  (le  charbon)  pour 
lesquels  le  fret  represente  quatre  fois  la  valeur!  La  tonne  de  char- 
bon coute  en  ce  moment  480  francs  pour  Marseille  et  plus  de 
200  francs  pour  G6nes.  Vous  avez  d'abord  la  majoration  du  fret, 
puis  la  majoration  du  change  :  voyez  combien  les  depenses  de  la 
guerre  se  trouvent  augmentees  par  ce  fait! 

Et  puis,  il  y  a  une  autre  consideration  aussi  :  c'est  que  cette 
hausse  du  papier  sur  l'etranger  comporte  inversement  une  baisse 
de  notre  papier  a  l'etranger  naturellement.  Si  le  billet  de  Suisse  de 
100  francs  vaut  en  ce  moment  113  francs  en  France,  cela  veut 
dire  que  le  billet  de  100  francs  frangais  ne  vaut  en  Suisse  que 
88  fr.  50.  C'est  comme  les  deux  plateaux  d'une  balance  :  Tun  ne 
peut  monter  sans  que  Fautre  s'abaisse.  II  ne  vaut  que  85  francs  a 
Londres,  81  francs  a  Amsterdam,  et  m&me  en  Espagne  il  vaut 
moins  que  le  billet  de  banque  espagnol  :  c'est  un  peu  vexant. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  consolation,  c'est  que  le  papier  alle- 
mand  et  autrichien  vaut  encore  moins.  Si  vous  regardez  le  Temps 
vous  voyez  a  la  quatrieme  page,  mise  en  regard,  la  cote  du  change 
pour  le  franc  et  le  mark  dans  les  differents  pays  :  Suisse,  depre- 
ciation mark  24  p.  100,  franc  13  p.  100;  —  Hollande,  mark 
30  p.  100,  franc  19  p.  100;  —  Etats-Unis,  mark  24  p.  100,  franc 
15  p.  100,  etc. 

A  quoi  tient  cette  depreciation  du  mark?  A  la  meme  cause  exac- 
tement  que  celle  que  je  vous  ai  expliquee  pour  nous;  elle  tient  a 
ce  que  les  Allemands  ont  des  dettes  vis-a-vis  de  Fetranger,  des 
dettes  resultant  de  leurs  importations  ou  d'autres  paiements  a  faire 
pour  differentes  causes,  et  ils  n'ont  pas  les  moyens  de  les  payer 
parce  qu'ils  n'ont  plus  guere  d'exportations,  encore  moins  que  nous. 
Alors,  ils  se  trouvent  dans  la  meme  situation  :  ils  sont  d6biteurs 
de  l'etranger,  mais  ils  ne  sont  pas  creanciers,  c'est  ce  qui  deprecie 
leur  billet.  Et  remarquez  la  conclusion  qu'il  faut  en  tirer  :  si  les 
Allemands  ont  beauconp  a  payer  a  l'etranger,  cela  prouve  que  le 
blocus  qui  les  enserre  n'est  pas  tres  efficace,  puisqu'ils  ont  trouve 
tout  de  meme  le  moyen  de  beaucoup  acheter.  Mais  si  le  blocus 
devenait  tellement  rigoureux  que  rien  ne  put  passer  et  que  les 
Allemands  ne  pussent  absolument  rien  acheter  a  Fetranger,  alors, 
comme  ils  n'auraient  plus  rien  a  payer,  leur  mark  remonterait. 
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lis  ont  bien  tort  tie  se  plaindre  du  blocus  :  plus  il  sera  etroit,  moins 
ils  auront  a  payer  au  dehors  et  mieux  leur  change  s'en  trouvera1 ! 

Ill 

Nous  devons  done  avoir  le  souci  d'ameliorer  le  cours  du  change. 
Qu'est-ce  qu'on  pourrait  faire  pour  cela?  Y  a-t-il  quelque  remede? 
II  n'en  manque  pas  theoriquement,  seulement  ils  sont  difficiles  a 
appliquer.  Passons  les  en  revue  : 

1°  Voici  d'abord  quel  serait  le  meilleur  des  remedes.  Ge  serait 
d'augmenter  le  chifTre  de  nos  exportations  sur  l'etranger.  Nous 
achetons  pour  8  milliards  :  si  nous  pouvions  vendre  aussi  pour 
8  milliards,  la  balance  se  trouverait  retablie.  II  y  aurait  des  traites 
en  quantite  suffisante  pour  tout  payer,  le  change  redescendrait  au 
pair.  C'est  bien  le  conseil  qu'on  donne  a  tous  nos  negotiants  fran- 
gais  :  exportez,  afin  de  nous  procurer  des  creances  sur  l'etranger 
et  de  faire  baisser  la  valeur  du  change.  Seulement  ce  n'est  pas 
commode  d'exporter  en  ce  moment;  ce  n'est  pas  commode  parce 
qu'il  y  a  des  obstacles  materiels  :  la  clientele  pour  beaucoup  de 
maisons  est  perdue,  et  puis  il  y  a  quantite  de  marchandises  dont 
l'exportation  est  deTendue  tout  simplement.  La  loi  la  defend  parce 
que  ces  marchandises  pourraient  etre  utiles  aux  Allemands,  et 
parce  que  nous  en  avons  besoin  pour  nous-memes. 

Et  meme  pour  celles  qui  sont  permises,  chaque  fois  qu'on 
exporte,  fut-ce  en  pays  <neutre,  comme  en  Suisse,  vous  voyez  des 
protestations  violentes  dans  les  journaux.  Exporter  en  Suisse  sem- 
ble  un  acte  de  mauvais  patriote,  e'est  approvisionner  indirectement 
l'Allemagne.  Nous  ne  pouvons  done  guere  compter  sur  ce  premier 
moyen  pour  ameliorer  notre  change. 

2°  II  y  en  aurait  un  autre  qui  serait  precisement  I'inverse  du 
precedent,  ce  serait  de  diminuer  nos  importations.  II  y  a  une 
partie  des  importations  qui  ne  peuvent  pas  etre  diminutjes  :  toutes 
celles  que  fait  I'Etat  pour  les  besoins  de  l'armee,  quoique  cepen- 
dant  celles-la  meme  puissent  etre  diminuees  au  fur  et  a  mesure 
que  l'industrie    nationale   fabriquerait  elle-m6me  des   obus,   des 

1  (Test  precis6ment  ce  qui  s'est  realise.  Au  moment  ou  je  corrige  ces  epreuves,  le 
change  pour  l'Allemagne  a'est  notablement  ameliore.  Le  mark  ne  perd  plus  que 
20  p.  100  (au  lieu  de  24  p.  100)  sur  les  places  de  Geneve  et  de  New-York.  Pounjuoi  ? 
sinon  parce  que  le  blocus  s'est  resserr6,  comme  le  prouvont  suffisamment  les  mani- 
festations populaires  dans  les  villes  d'Allemagne. 
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munitions,  en  quantites  suffisantes  et  dispenserait  par  la  d'en  faire 
venir  d'outre-mer.  Mais  si  ces  importations  militaires  ne  peuvent 
pas  elre  diminuees,  il  y  a  peut-elre  les  importations  civiles,  les 
ndtres,  qu'on  pourrait  diminner,  et  alors  ce  serait  autant  de  moins 
a  payer;  cela  diminuerait  la  demande  du  papier  et  ameliorerait  le 
change. 

Ne  pourrions-nous  pas  diminuer  nos  importations  civiles?  On 
s'en  occupe  en  Angleterre;  il  y  a  une  Ligue  formee  pour  catechiser 
la  population  et  qui  se  compose  d'une  serie  de  commandements  : 
«  Don't,  ne  faites  pas.  Ne  portez  pas  de  robes  trop  amples,  ne 
portez  pas  de  bottines  a  tiges  trop  hautes,  il  faut  trop  de  cuir,  etc.  ». 
II  y  a  ainsi  quantile  de  prescriptions.  Ce  n'est  pas  risible,  c'est 
certainement  un  moyen  qui  pourrait  elre  efficace.  Nous  nous  occu- 
pons  en  France  precisement  de  fonder  une  ligue  en  ce  moment, 
une  ligue  qui  sera  inlitulee  «  Ligue  nationale  d'6conomies  pour  la 
guerre  »  et  qui  aurait  pour  but  de  reduire  les  demandes  de  mar- 
chandises  faites  a  T6tranger.  On  ne  se  doute  pas  des  repercussions 
que  nos  depenses  peuvent  avoir  sur  Timportation.  J'en  citerai  un 
seul  exemple  :  vous  achetez  des  journaux,  des  quantites  de jour- 
naux,  comme  moi,  d'ailleurs,  comme  tout  le  monde,  je  ne  sais 
combien  par  jour.  Or  ces  journaux  se  font  avec  quoi?  avec  du  bois, 
de  la  pate  de  bois.  Etd'ou  vient  cette  pate  de  bois?  Pas  de  France, 
mais  de  Norvege,  du  Canada,  d'Amerique,  et  par  quantites  incroya- 
bles.  Pour  TAngleterre,  M.  Lloyd  George,  le  ministre  anglais,  a 
dit  que  le  transport  de  la  pulpe  a  papier  occupe  pres  de  2  millions 
de  tonnes,  c'est-a-dire  plus  que  le  tonnage  de  toute  la  flotte  fran- 
chise! La  consequence,  c'est  de  majorer  le  fret  pour  toutes  les 
autres  marchandises,  puisque  tous  ces  navires  qui  sont  occupes  a 
transporter  la  pate  a  papier  ne  peuvent  pas  transporter  notre  ble 
ou  nos  approvisionnements  ou  nos  munitions.  Voila  un  exemple 
entre  mille. 

Nous  pourrions  done  de  ce  cdt6  trouver  une  solution,  peut-etre 
une  attenuation.  Mais  je  n'ai  pas  une  tres  grande  confiance;  j'ai 
peur  que  les  Francais  et  surtout  les  Franchises  ne  prennent  pas 
tres  au  serieux  notre  Ligue,  afin  de  se  donner  a  eux-memes  un 
pretexte  pour  ne  pas  se  priver. 

3°  Y  aurait-il  encore  quelque  autre  remede?  Oui ;  ce  serait  de 
vendre  les  valeurs  etrangeres  mobilieres  a  des  etrangers,  car  c'est 
une  exportation  cela  aussi.  Si  nous  vendions  a  un  Americain  des 
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valeurs  etrangeres,  et  surtout,  si  possible,  des  valeurs  americaines, 
il  serait  bien  oblige  de  les  payer.  Par  consequent,  cela  nous  cree- 
rait  une  cr6ance  sur  I'etranger  qui  compenserait  nos  achats. 

On  a  beaucoup  recommande"  en  France  et  en  Angleterre  aux 
capitalistes  qui  ont  des  valeurs  etrangeres  de  les  vendre  aux 
etrangers  pour  en  toucherle  prix.  Seulement,ce  n'est  pas  commode 
parce  que  les  valeurs  que  nous  avons  sur  I'etranger  sont,  pour  la 
plus  grande  partie,  des  valeurs  soit  sur  nos  amis,  les  allies,  soit 
sur  nos  ennemis1.  Or,  en  ce  qui  concerne  nos  allies,  ce  ne  serait 
pas  leur  rendre  service  que  d'aller  deprecier  leurs  valeurs  en  les 
vendant  :  par  exemple,  les  valeurs  russes  dont  nous  ne  manquons 
pas  certes  !  Nous  ne  pouvons  guere  vendre  non  plus  de  valeurs  sur 
la  Belgique. 

Quant  aux  valeurs  sur  nos  ennemis,  valeurs  autrichiennes  ou 
ottomanes,  nous  ne  pouvons  pas  les  vendre  parce  qu'on  ne  nous 
les  paierait  pas.  Nous  avons  pnHe  a  la  Turquie,  quelques  mois 
avant  la  guerre,  500  millions.  Naturellement  si  nous  pouvions  nous 
les  faire  rembourser  maintenant,  ce  serait  une  bonne  affaire.  Mais 
elle  s'en  garderait  bien.  Voila  done  encore  une  ressource  qui  nous 
fait  defaut  ou  presque. 

4°  En  voici  encore  une  autre  :  puisque  e'est  si  difficile  en  ce 
moment  de  payer  nos  achats  a  I'etranger,  ne  pourrions-nous  pas 
obtenir  des  vendeurs  etrangers,  ameVicains  ou  aulres,  qu'ils  nous 
vendent  a  credit?  Ou  bien,  ce  qui  serait  plus  ingenieux  encore,  ne 
pourrions-nous  leur  emprunter  a  eux-memes  l'argent  n^cessaire 
pour  les  payer?  Mais  oui !  e'est  ce  qu'on  a  fait  :  I'Angleterre  et  la 
France  ont  ernprunte  aux  £tats-Unis  2  milliards  et  demi  qu'on  a 
Iaiss6s  en  Amerique  pour  payer  ce  qu'on  avait  achete\  Seulement, 
ce  n'est  qu'un  ajournement  :  il  faudra  bien,  a  un  moment  ou  a  un 
autre,  finir  par  payer  :  ce  n'est  pas  une  solution  definitive,  ce  n'est 
qu'une  solution  provisoire. 

5°  Vous  voyez  done  combien  nous  sommes  embarrasses.  Les 
solutions  pour  ameliorer  le  change  glissent  entre  nos  doigts.  II  y 
en  aurait  encore  une  pourtant;  ce  serait  m6me  la  plus  simple  et  il 
semble  que  e'est  par  Id  que  nous  animus  dti  commencer.  Pourquoi 
in1  pas  leur  envoyer  tout  lim piemen t  de  Tor  en  paiunenl?  Pas  nous, 

1  Lfl  gouvernement  anglais,  et  en  ce  moment  le  gouvernement  fran^ais,  font  appel 
aux  capitalistes  possedant  den  valeurs  sur  les  pays  neulres  pour  (ju'ils  veuillent  bien 
Kf|  mettrc  I  leur  <l'Mposilion,  moyonnant  certains  avantages. 
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puisque  je  vous  ai  dit  tout  a  Pheure  que  nous  ne  le  pouvions  pas, 
mais  la  Banque  de  France?  Elle  ne  manque  pas  d'or,  elle  en  a  plus 
de  5  milliards.  Alors?  Pourquoi  n'envoie-t-elle  pas  son  or  pour 
payer  nos  achats  et  ameliorer  le  change?  On  nous  dit  qu'il  faut  le 
garder  pour  apres  la  guerre  parce  que  nous  en  aurons  besoin  pour 
rembourser  nos  billets.  Je  veux  bien,  mais  remarquez  combien  cette 
reponse  est  bizarre.  Avant  la  guerre,  quand  la  Banque  de  France 
colleclionnaittout  For  du  pays  et  amoncelait  peu  a  pen  cette  enorme 
encaisse,  que  disait-elle?  C'est  le  tresor  de  guerre;  il  ne  faut  pas 
y  toucher.  —  Mais  aujourd'hui  nous  y  voila  en  plein  dans  la  guerre, 
le  moment  est  done  venu  d'y  toucher?  Point!  On  nous  dit :  II  faut 
le  garder  pour  la  paix,  c'est  le  tresor  de  la  paix,  n'y  touchez  pas. 
Alors,  s'il  ne  faut  y  toucher  ni  avant  la  paix  en  attendant  la  guerre, 
ni  pendant  la  guerre  en  attendant  la  paix,  ne  vaudrait-il  pas  autant 
remplacer  cet  or  par  du  papier  dor6?  Cela  ferait  le  m£me  effet. 

Si  Tor,  qui  a  tant  de  vertus,  avait  aussi  celle  de  raisonner,  il 
pourrait  se  dire  :  Mon  Dieu,  que  les  hommes  sont  fous !  ils  se  sont 
evertu6s  a  me  faire  sortir  de  terre,  de  ces  mines  du  Transvaal  ou 
je  dormais  depuis  le  temps  ou  la  terre  en  fusion  m'avait  coule  dans 
ses  filons;  ils  m'ont  fait  sortir  sous  forme  de  lingots,  puis  ils  m'ont 
frapp6  en  pieces  eclatantes  et  puis  voila  qu'ils  m'enfouissent  de 
nouveau  sous  terre  pour  ne  plus  en  sortir.  Alors  autant  aurait  valu 
m'y  laisser ! 

II  faut  repondrequeneanmoins  Tor  ainsi  cache  agit  par  sa  majeste 
invisible  et  presente,  il  agit,  comme  on  dit  en  langage  mecanique, 
par  son  action  potentielle.  Cette  action  est  comme  celle  de  la  flotte 
anglaise  qui  est  invisible  aussi;  elle  est  tapie  on  ne  sait  ou,  dans 
quelque  port,  et  tout  de  meme  c'est  elle  qui  maintient  la  liberte 
des  mers  et  assure  la  securite  de  nos  rivages  ! 

On  peut  dire  que  1'encaisse  d'or  de  la  Banque  agit  de  la  meme 
fagon ;  c'est  elle  qui  maintient  le  credit  du  billet.  J'en  conviens,  et 
pourtant,  je  crois  que  si  on  prenait  sur  l'encaisse  de  la  Banque 
quelques  milliards  pour  solder  nos  achats,  cela  ameliorerait  de 
beaucoup  le  change  sans  porter  prejudice  au  billet  de  banque. 
C'est  bien  d'ailleurs  ce  que  fait  la  Banque.  Elle  a  envoye  a  l'etranger 
600  millions  Tannee  derniere  et  plus  encore,  croyons-nous,  cette 
annee.  Mais  elle  pourrait  sans  inconvenient  faire  plus  encore. 
D'ubord  la  plus  grande  partie  du  public  ne  le  saurait  meme  pas;  il 
n'y  aurait  que  quelques  inities,  des  professionnels  comme  nous  qui 


l'or  et  le  change  95 

regardent  le  bilan  de  la  Banque  de  France  toutes  les  semaines,  qui 
s'apercevraient  qu'il  y  a  line  sortie  d'or,  mais  le  public  ne  ferait 
pas  attention  a  ce  chiffre...  Et  puis  la  censure  qui  coupe  lous  les 
chiffres  aurait  la  ressource  de  couper  aussi  celui-la ! 

Mais  ce  serait  faire  injure  a  l'opinion  publique  que  de  le  taire, 
parce  que,  en  somme,  la  valeur  du  billet  de  banque,  et  c'est  a  cette 
conclusion  que  nous  mene  cette  histoire  du  change,  la  valeur  du 
billet  de  banque  ne  repose  pas  sur  Tor,  sur  un  metal  qu'il  faudrait 
voir  et  toucher.  Non,  le  public  ne  demande  pas,  comme  1'incredule 
disciple  Thomas,  a  toucher  pour  croire  :  il  croit  sans  toucher.  Le 
billet  de  banque  a  sa  valeur  qui  repose  non  pas  sur  For,  le  plus 
lourd  des  metaux,  mais  sur  cette  chose  impalpable  qui  est  la  pro- 
bite"  du  d£biteur,  sur  les  possibilites  de  1'avenir  que  ce  chiffon  de 
papier  contient  en  lui.  Voila  le  caractere  du  billet  de  banque;  c'est 
la  ce  qui  fait  sa  force  aujourd'hui  et  d'ailleurs  tout  ce  qu'on  appelle 
le  credit  n'a  pas  d'autre  base.  C'est  un  acte  de  foi  que  le  credit, 
pas  autre  chose.  Le  nom  m§me  l'indique  :  quelle  est  1'origine  ety- 
mologique  du  mot  credit?  Credere,  croire,  croire  a  la  probite  du 
debiteur,  croire  a  1'avenir  du  pays. 

Ce  credit  resterait  done  intact  quand  bien  meme  l'encaisse  d'or 
viendrait  a  diminuer  plus  ou  moins,  et  nous  resterons  sur  cette 
legon  qui  va  bien  au  dela  de  la  portee  de  notre  entrelien.  L'Evan- 
gile  dit  :  «  Celui  qui  croit  sera  sauve  »,  et  ailleurs  :  «  Tout  est  pos- 
sible a  celui  qui  croit!  ».  Cela  est  vrai  de  toute  entreprise,  cela  est 
vrai  de  la  guerre,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  financier, 
mais  au  point  de  vue  militaire,  politique,  patriotique.  Oui,  c'est 
celui  dont  la  foi  sera  la  plus  grande  qui  tiendra  ferme  jusqu'au 
bout,  c'est  a  celui  qui  croit  qu'appartiendra  la  victoire. 

Charles  Gide. 


LES  DARDANELLES  ET  LES  CEREALES  ROOMINGS 


Depuis  que  le  passage  des  Dardanelles  a  ete  ferm6  a  tant  de 
reprises  successives,ou  tout  au  moins  que  son  usage  a  ete  restreint 
de  la  facon  la  plus  nuisible,  et  pendant  les  guerres  balkaniques,  et 
durant  la  guerre  de  l'ltalie  contrela  Turquie,et  &  Fheure  presente, 
comme  consequence  du  conflit  europ^en  dans  lequel  1'Allemagne  a 
entraine  laTurquie,  on  a  dit  et  repete  bien  des  fois  le  mouvement 
intense  de  navigation  qui  se  fait  par  ces  detroits. 

C'est  ce  que  1'on  appelle  quelquefois  le  mouvement  du  port  de 
Constantinople,  en  employant  un  mot  assez  inexact,  car  il  ne  s'agit 
pas  du  mouvement  propre  de  Constantinople  m£me,  qui  ne  joue 
qu'un  r6le  un  peu  secondaire  maintenant  dans  le  commerce  inter- 
national, mais  veritablement  du  mouvement  de  la  rade.  On  envi- 
sage tous  les  navires  qui  traversent  le  Bosphore,  soit  pour  venir 
faire  des  operations  dans  le  port  meme,  soit  simplement  a  titre 
d'escale,  pour  continuer  ensuite  leur  voyage  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre.  C'est  cette  confusion  qui  a  fait  souvent  affirmer  que  Cons- 
tantinople est  le  premier  port  du  monde.  Le  fait  est  que,  en  an  nee 
moyenne,  alors  qu'on  n'etait  pas  encore  trouble  par  les  guerres  qui 
se  sont  succede"  dans  cette  portion  de  l'Europe,  depuis  deux  ou 
trois  ans,  entre  le  commencement  de  1911  et  le  commencement  de 
1912,  le  tonnage  total  du  port  de  Constantinople  avait  pu  atteindre 
19.968.000  tonneaux,  en  augmentation  de  260.000  tonneaux  sur 
l'annee  precedente.Cela  correspondaitau  passage  de  34.500  navires 
environ,  dont  d'ailleurs  un  nombre  formidable  de  petits  voiliers 
appartenant  surtout  au  pavilion  ottoman,  et  ne  repr^sentant 
ensemble  qu'un  tonnage  minime  de  moins  de  400.000  tonneaux 
pour  le  tout. 

En  tout  cas,  ce  mouvement  enorme  comprenait,  pour  une  tres 
grosse  part,  les  expeditions  de  ce>6ales  et  aussi  de  petrole,  en 
provenance  soit  de  la  Russie,  soit  de  la  Roumanie,  et  plus  genera- 
lement  des  Elats  balkaniques  dont  la  production  de  cereales  s'ecoule 
par  le  Danube.  L'arret  de  cette  circulation  speciale,  la  fermeture 
des  Delroits  a  la  navigation  commerciale,  comme  consequence  de 
la  guerre  actuelle,  ont  ete  pour  beaucoup  dans  le  prix  tres  eleve 
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auquel  a  atteint  le  ble  en  particulier;  un  phSnomene  analogue 
s'etant  produit  pour  presque  toutes  les  cereales.  Au  moment  ou 
nous  ecrivons,  il  y  a  beaucoup  de  raisons  pour  esperer  que  les 
Detroits  se  rouvriront  completement  a  ce  commerce  special,  au 
grand  avantage  des  consommateurs  de  TEurope  occidental,  en 
meme  temps  que  des  producteurs  de  Roumanie  aussi  bien  que  de 
Russie,  les  interets  du  prodacteur  et  du  consommateur  6tant  tou- 
jours  solidaires. 

Mais  quel  que  soit  cet  avenir  plus  ou  moins  prochain,  comme  ce 
commerce  des  cereales  tient,  dans  l'activite  6conomique  et  dans 
les  recettes  de  la  Roumanie,  une  place  enorme,  en  permettant  au 
pays  d'acheter  les  produits  etrangers  contre  les  produits  qu'il 
fournit;  comme  d'autre  part  la  Roumanie,  en  meconnaissant 
quelque  peu  son  interet,  il  nous  semble,  s'est  refusee  a  prendre 
immediatement  place  a  cdte  des  Allies, des  que  les  Dardanelles  ont 
et6  fermees,  tout  a  la  fois  pour  les  faire  rouvrir  et  pour  faire 
triompher  le  droit  a  I'independance  des  petites  nations  en  face  de 
grandes  nations  oppressives ;  il  est  d'autant  plus  interessant  de  se 
rendre  compte  de  la  production  des  cereales  sur  le  territoire  rou- 
main  et  aussi,  nous  pourrions  presque  dire  surtout,  de  leur  expor- 
tation a  1'etranger,  d'autant  que  recemment  l'Allemagne  d'une 
part,  l'Angleterre  de  l'autre,  ort  fait  appel  a  ces  cereales  K 

La  Roumanie  est  un  pays  essentiellement  agricole,  completant 
les  ressources  que  lui  donne  l'agriculture  par  celles  que  lui  fournit 
une  partie  de  son  sous-sol,  sous  la  forme  du  petrole  notamment. 
G'est  toujours  la  terre,  comme  auraient  dit  jadis  les  physiocrates. 
Pour  juger  de  Timportance  de  la  production  agricole  en  Roumanie, 
il  suffirait  de  lire  le  tres  remarquable  rapport,  mettons  Touvrage, 
fait  par  M.  le  consul  general  Lefeuvre-Meaulle  sur  la  Roumanie,  il 
y  a  assez  peu  de  temps.  On  y  verrait  que  le  travail  agricole  fournit 
aux  neuf  dixiemes  des  exportations.  11  est  du  reste,  au  point  de 
vue  economique,  tout  a  fait  curieux  de  remarquer  avec  cet  auteur 
(qui  ne  perd  jamais  de  vue  les  considerations  economiques  vraies), 
que  c'est  depuis  1864,  depuis  le  moment  ou  le  droit  de  propri£te 
du  paysan  sur  la  terre  s'est  stabilise^  depuis  qu'il  est  detenu  pro- 
gressivement  proprietaire  des  quatre  sixiemes  des  terres,   qu'il 

'  II  eat  mfiine  regrettable  que  les  Puissances  de  lKnlentc  n'aient  pas  iinnu'iluU'- 
uieiil  achete  loutcs  les  cer6ales  roninniiMM,  quille  a  lei  laisser  stir  place  en  entrepot. 
IUvle  d'Econ.  Pout.  —  Tomb  XXX.  7 
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travaille  librement  pour  son  compte,  qu'il  ne  craint  plus  les  confis- 
cations, autrement  dit  que  la  propriety  individuelle  est  reconnue  et 
que  l'inte>(3t  individuel  joue;  que  les  recoltes  ont  augments  dans 
des  proportions  enormes  en  Roumanie,  quadruplant  a  peu  pres 
dans  le  simple  espace  d'une  cinquantaine  d'annees.  II  est  bien 
evident  que  l'ouverture  de  debouches  exte>ieurs  et  notamment 
l'ouverture  au  passage  des  cer6ales  des  Dardanelles,  dont  nous 
parlions  a  l'instant,  ont  provoque  une  augmentation  de  la  produc- 
tion, celle-ci  etant  toujours  surexcitee  par  le  de>eloppement  des 
debouches,  par  l'expansion  des  moyens  de  transports. 

Comme  nous  le  laissions  entendre  tout  a  l'heure  d'un  mot,  ce 
developpement  de  la  production  agricole  roumaine  s'est  fait  prin- 
cipalement  au  point  de  vue  des  cer6ales  diverses,  ble,  orge,  seigle, 
mais,  avoine,  que  nous  allons  rapidement  passer  en  revue  tout  a 
l'heure.  Nous  constaterons  a  la  fois  que  la  production  merne  a 
augments  de  fagon  considerable  et  que  l'exportalion  a  cru  peut-£tre 
encore  davantage. 

Ge  n'est  point  toujours,  ni  forcement  ainsi  que  les  choses  se 
passent  dans  les  diff6rents  pays.  II  se  peut  parfaitement  qu'une 
nation  soit  tres  grande  productrice  de  tei  ou  tel  produit,  de  telle  ou 
telle  denree  alimentaire,  saus  qu'elle  en  exporte  de  grandes  quan- 
tiles;  autrement  dit  ce  n'est  pas  le  plus  important  producteur  qui 
est  forcement  le  plus  grand  exportateur.  Le  pays  peut  developper 
cette  production  pour  repondre  a  ses  besoins  propres.  Et,  en  matiere 
de  ble  notamment,  nous  avons  precisement  l'exemple  de  la  France, 
qui  s'accuse  comme  une  tres  grande  productrice,  mais  qui  travaille 
en  fait  pour  elle-meme.  On  sait  que,  souvent,  en  depit  de  cette 
production  considerable  de  ble  qui  s'y  fait,  elle  est  obligee  nean- 
moins  de  recourir  a  l'importation  qu'elle  mettrait  m&me  beaucoup 
plus  en  pratique,  si  les  tarifs  douaniers  ne  la  genaient  point. 

Si  Ton  consulte  les  releves  statistiques  d'ensemble  faits  sur  la 
production  des  cer6ales  dans  les  differents  pays  du  monde;  que 
Ton  mette  a  contribution  V Annuaire  international  de  statistique 
agricole  publie  par  l'lnstitut  international  d'agriculture,  ou  encore 
le  Bulletin  de  statistique  agricole,  la  monographic  publiee  par 
l'Office  des  renseignements  agricoles  de  notre  ministere  frangais 
d'Agriculture  sous  le  titre  de  «  Culture,  production  et  commerce  du 
b!6  dans  le  monde  » ;  et  enfin  une  etude  publiee  en  1913,  dans  le 
Geographical  Journal,  par  M.   J.-F.   Unstead,  sous  le  titre  de 


LES    DARDANELLES    ET    LES    CEREALES    ROUMAINES  99 

«  Statistical  Study  of  Wheat  Cultivation  and  Trade  »  (cette  der- 
niere  etude,  comme  son  titre  meme  le  dit,  se  specialisant  sur  la 
question  du  ble  et  non  pas  sur  toutes  les  cereales) ;  on  arrive  aise- 
ment  a  constater  que  la  production  du  ble  et  des  cereales  en  Rou- 
manie  ne  s'accuse  pas  comme  particulierement  imposante,  si  on  la 
compare  avec  la  production  de  beaucoup  d'autres  pays. 

D'apres  les  derniers  chiffres  comparatifs  fournis  par  Tlnstitut 
international  d'agriculture  en  particulier,  et  pour  ce  qui  est  du  ble, 
la  production  de  la  Roumanie  ne  depasserait  guere  24  millions  de 
quintaux  metriques,  et  meme  souvent  descendrait  au-dessous  de 
ce  chiffre,  celui  de  20.700.000  etant  donne  pour  la  periode  1906- 
1910.  Or  il  faut  se  rappeler  que  la  production  correspondante  de 
1'AIIemagne,  par  exemple,  est  evaluee  a  46  millions  1/2  de  quin- 
taux; celle  de  la  Hongrie  y  compris  la  Croatie-Slavonie,  a  plus  de 
45  millions;  que  la  France  fournit  couramment  87  millions,  quand 
ce  n'est  pas  90  millions  de  quintaux  de  ble;  que  nous  trouvons 
encore  en  Europe  les  58  millions,  tout  au  moins  les  50,  que  peut 
donner  ais6ment  l'ltalie,  les  29  a  30  (quand  ce  n'est  pas  beaucoup 
plus)  de  I'Espagne,  les  16  de  l'Autriche,  les  15  du  Royaume-Uni. 
Pour  ce  qui  est  de  la  Russie,  si  Ton  compte  tout  a  la  fois  la  Russie 
d'Europe  et  la  Russie  d'Asie,  on  arrive  couramment  au  chiffre  de 
200  millions  de  quintaux;  et,  dans  de  tres  bonnes  annees  comme 
1912-1913,  on  atteint  265  millions.  En  dehors  de  l'Europe,  d'autres 
gros  producteurs  peuvent  <Hre  cites  :  ce  sont  les  Etats-Unis,  avec 
au  moins  200  millions  de  quintaux;  l'Argentine,  dont  la  recolte 
(li'passe  couramment  45,  50  millions,  atteint  quelquefois  meme 
60  millions  1/2;  le  Canada,  ou  la  recolte  correspondante  tourne 
normalement  autour  de  55  a  56  millions;  il  faut  signaler  encore 
l'lnde  britannique,  avec  quelque  100  millions  de  quintaux,  1'Aus- 
tralie  avec  25.  Mais,  encore  une  fois,  parmi  ces  pays,  certains  sont 
de  tres  gros  exportateurs  comme  la  Russie,  comme  l'Argentine, 
comme  Plnde;  d'autres  au  contraire,  comme  l'Australie,  ne  suffi- 
seut  meme  pas  toujours  a  leurs  besoins. 

Mais  precisement,  si  la  Roumanie  ne  pr6sente  que  des  chiffres 
relativement  modestes,  qui  d'ailleurs  accusent  neanmoins  un  pro- 
gres  6norme  de  la  culture  du  bl6  depuis  20  ou  30  ans  sur  ce  terri- 
toire;  par  contre,  cette  Roumanie  fait  partie  des  pays  exportateurs 
ie  1)16,  et  nous  devons  m6me  ajouter  des  principaux  exportateurs. 
On  compte  que,  tandis  que  la  Russie  d'Europe  et  d'Asie  exp^die 
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sur  l'6tranger  quelque  62  a  63  millions  de  quintaux  de  ble  ;  que  la 
part  des  Etats-Unis  dans  le  commerce  d'exportation  est  de  28  a 
29  millions,  celle  de  la  R6publique  Argentine  de  20  millions  envi- 
ron ;  la  Roumanie,  en  depit  de  sa  production  relativement  modeste, 
encore  une  fois,  atteint  presque  ce  dernier  chiffre  dans  son  expor- 
tation annuelle  de  ble.  Elle  se  place  bien  avant  le  Canada,  a  plus 
forte  raison  avant  I'lnde  anglaise;  et  l'exportation  de  l'Australie  ou 
de  la  Bulgarie  n'est  que  tres  faible  par  rapport  a  celle  des  pays 
roumains.  Ce  ne  sont  hien  entendu  la  que  des  chiffres  sujets  a 
oscillations  assez  considerables;  car,  en  matiere  agricole  toujours, 
et  plus  particulierement  en  matiere  de  production  de  ble,  il  peut  y 
avoir  des  differences  tres  notables  suivant  les  ann6es,  les  circons- 
tances  atmosphe>iques,  etc.,  Cela  n'emp&che  que  Ton  peut  repren- 
dre  1'expression  tres  heureuse  de  M.  Pierre  Clerget,  et  dire  que, 
parmi  les  routes  maritimes  du  ble,  se  trouve  celle  de  Constantza, 
de  Galatz  et  de  Bra'ila,  autrement  dit  des  principaux  ports  rou- 
mains, vers  1'Europe  occidentale ;  aussi  bien  la  Belgique  et  1'Alle- 
magne  que  la  France  et  l'Angleterre. 

L'observation  que  nous  avons  faite  a  propos  du  ble,  nous  pou- 
vons  la  renouveler  pour  une  bonne  partie  des  autres  cereales  que 
produit  et  exporte  la  Roumanie.  Nous  voulons  dire  que  l'impor- 
tance  de  ces  ventes,  qu'il  s'agisse  d'avoine,  de  seigle,  d'orge,  de 
ma'is,  est  vraiment  disproportionnee  avec  le  chiffre  total  de  la 
production.  C'est  ainsi  que,  pour  l'avoine,  nous  allons  voir  que, 
quand  elle  arrive  a  recolter  chaque  annee  un  peu  plus  de5  millions 
de  quintaux  metriques,  c'est  tres  satisfaisant,  alors  que,  pour 
1'Allemagne  par  exemple,  le  chiffre  correspondant  depasse  97  mil- 
lions; qu'il  est  de  40  a  41  millions  pour  l'Autriche  et  la  Hongrie 
reunies,  de  54  au  moins  pour  la  France,  de  29  pour  le  Royaume- 
Uni,  de  170  a  180  quelquefois  pour  1'immense  Russie,  de  presque 
autant  pour  les  Etats-Unis,  de  60  environ  pour  le  Canada,  et,  m&me 
pour  l'Argentine,  de  15  a  16  millions  par  an. 

C'est  encore  bien  plus  caracteristique  pour  le  seigle,  dont  la 
production  totale  en  Roumanie  ne  depasse  que  rarement  le  million 
de  quintaux,  contre  120  millions  environ  pour  1'Allemagne,  13  mil- 
lions au  moins  pour  la  France,  une  quarantaine  de  millions  pour 
l'Autriche  avec  la  Hongrie;  souvent  250  millions  pour  la  Russie 
d'Europe  et  d'Asie,  4  millions  pour  les  petits  Pays-Bas,  etc...  En 
matiere  de  production  de  l'orge,  la  situation  de  la  Roumanie  est, 
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de  facon  absolae,  plus  importante.  N6anmoins,  les  5  a  6  millions 
de  quintaux  metriques  qu'elle  peut  donner  en  moyenne,  se  corn- 
parent  assez  modestement  avec  les  35  a  36  millions  de  TAllemagne, 
chiffre  que  Ton  retrouve  sensiblement  pour  l'Autriche-Hongrie; 
avec  les  13  a  14  millions  du  Royaume-Uni,  les  13  millions  au  moins 
de  l'Espagne,  quand  ce  chiffre  n'est  pas  largement  depasse,  les 
100  ou  110,  120  millions  de  la  Russie  d'Europe  et  d'Asie;  les  35  a 
40  millions  des  Etats-Unis,  les  22  du  Japon.  Aussi  bien  notre 
Algerie  donne-t-elle  normalement  plusieurs  millions  de  quintaux 
d'orge  de  plus  que  la  Roumanie. 

Pour  ce  qui  est  du  mais,  qui  est  une  ce>eale  bien  speciale,  que 
Ton  n'apprecie  pas  toujours  a  sa  valeur  et  qui  peut  pourtant  rendre 
de  multiples  services,  la  Roumanie  occupe  de  fagon  absolue  une 
position  beaucoup  plus  predominante.  Sur  le  million  de  quinjtaux 
metriques  environ  qui  se  recolte  annuellement  dans  le  monde,  la 
Roumanie  fournit  bien  en  moyenne  au  moins  22  millions  de  quin- 
taux. C'est  peu  sans  doute,  par  rapport  aux  800  millions  que 
donnent  les  Etats-Unis,  ou  cette  culture  a  pris  un  teldeveloppement, 
que  Ton  est  quelque  peu  embarrasse  pour  vendre  le  produit;  mais 
c'est  un  chiffre  qui  se  compare  fort  avantageusement  avec  les 
24  millions  environ  fournis  par  I'ltalie,  les  20  millions  de  la  Russie, 
les  17  a  18  de  TEgypte,  ce  qui  n'empeche  que  l'Argentine  depasse 
etrangement  la  Roumanie  avec  70  millions  de  recolte  en  moyenne, 
la  Hongrie,  avec  45  a  46  millions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  comme  nous  le  laissions  entendre,  ce  sont 
des  quantites  enormes  de  ces  cereales  diverses  que  la  Roumanie  a 
besoin,  chaque  annexe,  d'expedier  sur  les  pays  etrangers;  cette 
exportation  est  d'une  importance  vitale  pour  elle,  precisement  parce 
que  la  vente  a  l'6tranger  de  chacune  de  ces  denies  sert  a  ecouler 
une  tres  grosse  parlie,  sinon  mSme  souvent  la  plus  grosse  partie, 
de  la  recolte  obtenue.  Cette  exportation  est  done  le  seul  moyen  de 
realiser  la  valeur  de  cette  recolte  et  de  se  procurer  par  l'echange 
les  produits  dont  a  besoin  le  pays.  C'est  la  le  debouche  indispen- 
sable. Au  reste,  la  Roumanie  ne  trouve  point  d'ordinaire  de  difli- 
cultes  a  vendre  ainsi  la  plus  grosse  portion  de  ses  r6coltes  de 
cereales.  Et  le  jour  ou  elle  ameliorera  encore  tres  serieusement  sa 
production  en  augmentant  le  rendement,  elle  continuera  certaine- 
ment  &  trouver  a  vendre  facilement;  comme  on  l'a  dit  tan  I  de  Ibis 
dans  le  camp  des  »§conomistes  liberaux,  la  v6ritable  surproduction 
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permanente  est  encore  chose  bien  eloigned  de  nous;  il  reste  trop 
d'eslomacs  qui  ne  peuvent  se  satisfaire. 

Pour  le  ble  en  particulier,  qui  est  ve>itablement  le  prorluit  prin- 
cipal He  Texportation  roumaine,  il  se  vend  d'autant  plus  qu'il  offre 
des  quality  particulieres  specialement  appreciees.  II  a  6te  6tudie 
de  tres  pres  par  un  professeur  de  rUniversite"  de  Bucarest, 
M.  Zaharia,  qui  lui  a  consacre  une  etude  a  la  fois  statistique,  agri- 
cole  et  chimique.  Lebleg6neralement  cultiveappartient  aux  vari6tes 
d'automne,  du  type  blond  ou  rouge.  Notons  en  passant  que  le  poids 
de  riiectolitre  de  ce  ble  oscille  entre  78  et  75  kilos,  la  matiere 
azotee  s'y  rencontre  entre  10  et  13  p.  100  a  peu  pres;  la  proportion 
de  graisse  brute  etant  aux  environs  de  1,65  ou  1,70.  D'une  maniere 
generale,  ces  bles  roumains,  tres  recherches  en  France,  ont  une 
tres  grande  richesse  en  gluten.  Les  meilleurs  bles  roumains  sont 
recoltes  dans  le  centre,  dans  Test  et  dans  le  nord  du  pays,  la  ou 
Ton  trouve  le  plus  abondamment  la  fame  use  terre  speciale  qui  se 
rencontre  en  Russie,  le  tchernozene. 

Si  nous  examinons  d'un  peu  pres  les  etudes  speciales  qui  ont  ete 
faites  sur  la  production  et  le  commerce  des  cereales  en  Roumanie, 
notamment  celles  qui  sont  dues  a  M.  le  docteur  Teodorescou,  chef 
du  bureau  de  la  statistique  au  ministere  de  l'lndustrie  et  du  Com- 
merce, nous  allons  trouver,  au  milieu  de  renseignements  de  toutes 
sorte  tres  interessants,  des  preuves  caracteristiques,  tout  a  la  fois 
de  la  part  enorme  que  l'exportation  joue  dans  cette  forme  d'indus- 
trie  agricole  et  aussi  des  progres  considerables  qui  ont  ete  realises 
en  Roumanie,  tout  au  moins  sur  la  superficie  mise  en  culture,  sur 
lerendement  total  de  la  recolte,  depuis  un  certain  nombre  d'annees, 
pour  la  culture  des  diverses  cereales. 

Rien  que  pour  la  production  du  ble,  le  rendement  total  a  double 
certainement  depuis  une  cinquantaine  d'annees.  Et  si  nous  exami- 
nions  seulement  la  periode  1890-1913  (derniere  anneenaturellement 
sur  laquelle  nous  puissions  tabler),  nous  constaterions,  a  travers  de 
nombreuses  oscillations,  inevitables  en  matieres  agricoles  encore 
une  fois,  une  tendance  remarquable  a  la  progression  de  la  produc- 
tion du  ble.  Pour  l'annee  1890,  qui  a  ete,  il  est  vrai,  une  annee 
mediocre  au  point  de  vue  agricole  en  general,  cette  production 
totale  etait  d'un  peu  moins  de  15  millions  d'hectolitres,  alors  que 
la  superficie  mise  en  culture  etait  a  peu  pres  de  1.500.000  hec- 
tares. Nous  devons  dire  tout  de  suite  que  le  rendement  a  Thectare 
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n'est  pas  essentiellement  favorable  en  Roumanie,  ce  qui  n'emp6che 
que,  depuis  1890,  il  a  eu  heureusement  une  tendance  a  augmenter. 
Cette  tendance,  comme  toujours  en  matiere  agricole,  ne  se  traduit 
point  par  un  relevement  regulier  et  constant  da  chiffre  et  de  la 
courbe  qui  le  represente;  mais  enfin,  vers  1895  ou  1896,  on  consi- 
derait  un  peu  comme  chose  exceptionnelle  d'arriver  a  16  ou 
17  hectolitres  a  l'hectare;  tandis  que,  depuis  1906  (qui  a  ete,  du 
reste,  une  annee  exceptionnellement  favorable),  le  rendement  a  pu 
s'elever  a  18,  a  19  et  meme  a  20  hectolitres.  (Test  grace  a  cette 
amelioration,  qui  resulte  naturellement  des  perfectionnements  des 
procedes  de  culture  que,  tandis  que  la  surface  cultivee  en  ble  ne 
depassait  jamais  quelques  2  millions  d'hectares,  en  se  reduisant 
souvent  a  1.700.000,  1.600.000,  parfois  meme  1.500.000 hectares; 
le  rendement  total  a  pu  atteindre,  par  exemple  25  a  26  millions 
aux  environs  de  1901-1902,  depasser  m6me  quelque  peu  40  millions 
en  1906,  l'annee  exceptionnelle  dont  nous  parlions,  pour  se  trouver 
tout  au  moins  a  39  millions  en  1910,  a  33  en  1911.  Et  si  l'annee 
1913  n'a  accuse  qu'un  rendement  de  29  millions  d'hectolitres  pour 
une  superficie  d'un  peu  plus  de  1.600.000  hectares,  c'est  que  la 
mobilisation  a  gene  la  recolte,  diminue  les  quantites  comme  la 
qualite.  Nous  mettons  bien  entendu  a  part  l'annee  1899,  ou  le  ren- 
dement a  ete  extraordinairement  faible  par  suite  de  conditions 
naturelles,  le  rendement  unitaire  ne  depassant  pas  5,5  hectolitres, 
et  la  production  totale  9.185.000  hectolitres.  Cette  annexe  a  pro- 
voque  une  crise  agricole  terrible  en  Roumanie,  ce  qui  s'explique. 

Si  nous  nous  livrons  a  un  examen  analogue  pour  la  production 
du  mais,  nous  devons  d'abord  nous  rappeler  que  ce  mais  forme  la 
base  de  l'alimentation  de  la  population  rurale  roumaine;  que  c'est, 
par  consequent,  la  cereale  qui  occupe  la  superficie  de  culture  la 
plus  importante;  on  peut  dire  que  c'est  de  la  production  du  mais 
que  depend  en  tres  grande  partie  la  situation  pecuniaire  des  petits 
producteurs.  II  fatit  noter  que  la  qualite  du  terrain  et  le  climat  du 
pays  sont  particulierement  favorables  a  cette  culture.  Au  reste,  le 
mais  a  6t6  introduit  de  I'exterieur  en  Roumanie,  comme  cela  s'est 
pass6  pour  le  reste  de  I'Europe.  II  parait  avoir  ete  apporte  d'Arn^- 
rique  vers  1500,  avoir  ete  cultive  d'abord  dans  la  region  de  Seville, 
s'dtre  ivpundu  d'Espagne  en  France  et  en  Italie,  puis  avoir  gagne 
toote  I'Europe  orientale. 

II  est  certain  que  si  Ton  se  rendait  mieux  compte  de  la  valeur 
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alimentaire  et  des  emplois  extr&mement  varies  qu'on  peut  lui  trou- 
ver,  si  l'on  songeait  que  le  mais,  particulierement  riche  en  proline 
et  en  graisse,  peut  servir  a  l'alimentation  humaine  tout  aussi  bien 
qu'a  la  nourriture  du  Detail,  a  l'engraissement  d'une  foule  d'ani- 
maux  de  la  ferme,  qu'il  est  tres  bon  march6  par  rapport  au  ble, 
qu'il  donne  une  matiere  premiere  excellente  pour  la  fabrication  des 
glucoses,  les  mais  de  Roumanie  provoqueraient  une  demande  beau- 
coup  plus  accentuee.  Et  le  paysan,  1'agriculteur  roumains  pour- 
raient  en  exporter  bien  davantage  en  augmentant  encore  leur 
production. 

Toujours  est-il  que  ces  mais,  qui  s'exportent  par  quantites  6nor- 
rnes  des  ports  roumains  en  temps  ordinaire,  sont  cultives  actuelle- 
ment  sur  une  superficie  de  plus  de  2.140.000  hectares.  II  y  a  deja 
longtemps  qu'on  est  arrive  a  ce  chiffre,  qui  varie  bien  entendu 
suivant  les  annees,  suivant  les  prix  de  vente,  et  par  consequent 
suivant  l'interet  que  I'agriculteur  croit  avoir  a  remplacer  telle  cul- 
ture par  telle  autre.  Mais  il  faut  se  rappeler  qu'en  1890,  par  exem- 
ple,  la  surface  cultivee  en  mais  etait  plut6t  aux  environs  de 
1.700.000  hectares,  ce  qui  accuse  depuis  lors  un  progres  tres 
sensible.  Ce  progres  a  ete  encore  bien  plus  notable  au  point  de  vue 
de  la  production  totale.  Si,  en  1890  ou  en  1891,  cette  production 
ne  d£passait  guere  15  millions  d'hectolitres,  elle  est  arrivee,  dans 
de  bonnes  annees  comme  1897  et  1898,  a  atteindre  respectivement 
26  et  36  millions.  On  a  meme  releve  41  millions  en  1901,  46  mil- 
lions en  1906,  annee  exceptionnelle  encore  une  fois.  Mais  actuelle- 
ment,  depuis  quatre  ou  cinq  annees,  la  production  oscille  couram- 
ment  entre  36  a  37  millions,  parfois  arrive  a  plus  de  40  millions 
d'hectolitres.  Ici  aussi,  on  se  trouve  en  presence,  si  Ton  calcule 
des  moyennes,  d'une  augmentation  assez  sensible  du  rendement 
par  hectare;  il  etait  plutdt  de  12  a  13  hectolitres  au  commencement 
de  la  periode  que  nous  examinons,  tandis  que  maintenant  il  est 
generalement  de  18  a  20  hectolitres.  Gela  accuse  encore  le  progres 
de  la  culture  roumaine  au  fur  et  a  mesure  que  Tinitiative  indivi- 
duelle  s'est  faite  plus  large  et  que  les  debouches  se  sont  ouverts 
plus  facilement. 

Toutefois,  si  nous  avions  le  temps  de  nous  livrer  a  un  examen 
rationnel  et  complet  des  manifestations  agricoles  en  Roumanie, 
nous  constaterions  que  pour  bien  des  cultures,  en  particulier  pour 
le  ble,  les  grands  agriculteurs  obtiennent  des  rendements  tres  supe- 
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rieurs  a  ceux  des  petits,  17  a  18  hectolitres  par  exemple,  quand 
les  petits  cultivateurs  n'obtiennent  que  de  13  a  14.  Cela  s'explique 
par  ce  fait  que,  en  depit  de  la  fameuse  loi  du  rendement  decrois- 
sant,  les  grands  cultivateurs  peuvent  employer  des  proced6s  plus 
industriels,  incorporer  des  capitaux  beaucoup  plus  importants  a 
l'exploitation  de  leurs  terrains. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'ceil  rapide  sur  les  conditions  de  culture 
de  1'orge,  de  l'avoine,  du  seigle,  nous  constaterons  que,  pour  le 
premier,  la  production,  qui  en  1890  n'etait  guere  que  de  4  millions 
d'hectolitres,  s'est  elevee.peu  a  peu  et  assez  regulierement  jusqu'a 
pres  de  10  millions  1/2  en  1898.  II  est  vrai  que,  pendant  les  annees 
subsequentes,  une  diminution  notable  s'est  faite,  mais  on  s'est 
retrouve  a  ce  chiffre  de  10  millions  1/2  en  1903;  et,  a  part  cer- 
taines  oscillations  inevitables,  des  productions  de  8  a  9,  m6me  a 
10  et  quelquefois  a  11  millions  d'hectolitres  n'ont  point  eHe  rares. 
En  cette  matiere  aussi  de  la  culture  de  1'orge,  on  constate  une 
amelioration  assez  sensible  dans  le  rendement  unitaire.  G'est  ce 
qu'expliquent  les  chiffres  eleves  de  recolte  totale,  tandis  que  la 
superficie  cultivee  ne  s'est  guere  modifiee. 

Pour  l'avoine,  dont  1'ecoulement  a  l'etranger  est  facile,  parce 
que  c'est  une  cereale  que  Ton  reclame  de  plus  en  plus,  en  depit  de 
Tautomobilisme,  la  production  totale  s'est  accrue  de  fagon  consi- 
derable et  le  rendement  unitaire  egalement.  Celui-ci  ne  depassait 
guere  15  hectolitres  a  l'hectare  vers  1886;  il  a  pu  monter  aux 
environs  de  20  hectolitres  en  1890,  de  24  a  25  en  1902  et  1903. 
Sans  doute,  il  ne  s'est  point  tenu  constamment  a  ce  coefficient, 
mais  en  1913  m6me,  il  6tait  de  bien  pres  de  24  encore.  Quant  a  la 
production  totale,  elle  n'eHait  que  de  1.200.000  hectolitres  en  1890 
ou  en  1891  ;  elle  est  arrived  aux  environs  de  6  millions  en  1898; 
elle  a  monte  encore  jusqu'a  11  millions  en  1903.  Depuis  lors,  sans 
doute,  des  depressions  se  sont  fait  sentir,  mais  une  production  de 
9  a  10  millions  d'hectolitres  est  aujourd'hui  courante,  et  celle  de 
l'ann6e  1913  a  m6me  d6pass6  largement  12  millions. 

M.  Teodorescou  a  bien  montre  que,  en  depit  de  toutes  les  oscilla- 
tions d'une  annee  a  l'autre,  inalgrj  les  crises  agricoles,  la  culture 
des  cer^ales  a  conside>ablement  progresse  en  Roumanie.  II  a  not6 
que,  si  Ton  prend  comme  base  un  chiffre  de  population  de 
6  7:,,5.000  ames,  cela  donne  une  production  totale  moyenne  de 
plus  de  11  hectolitres  de  toutes  cer6ales  par  habitant. 
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Mais  il  ne  faut  point  oublier  que  ce  qui  nous  inte>esse  le  plus 
ici,  c'est  l'exportation  de  ces  cer^ales,  c'est-a-dire  egalement 
l'ampleur  ties  besoins  auxquels  elles  repondent  dans  la  partie 
occidentale  de  l'Europe  surtout;  la  g6ne  que  cause,  a  leurs  produc- 
teurs  et  vendeurs,  la  fermeture  du  Detroit  des  Dardanelles.  Pas 
plus  en  matiere  d'exportation  qu'en  matiere  de  production,  nous 
ne  pouvons  donner  des  chiffres  absolument  homogenes;  ici  encore 
il  se  produit  des  oscillations  brusques  et  considerables.  L'exporta- 
tion  peut  prendre  une  suractivite  exceptionnelle  quand  les  pxix  de 
vente  a  l'etranger  sont  particulierement  tentants  pour  les  exporta- 
teurs,ou  quand  la  recolte  est  tres  elevee;  il  peut  y  avoir  egalement 
des  diminutions  brusques,  sous  1'influence  de  causes  exterieures, 
de  genes  dans  les  moyens  de  transport  notamment. 

Pour  ce  qui  est  du  bl6,  a  l'heure  actuelle,  l'exportation  de  la 
Roumanie  tourne  assez  generalement  aux  environs  de  1.400.000 
ou  1.500.000  tonnes;  ce  qui  n'empeche  du  reste  que,  en  1900  ou 
en  1905,  en  1906,  annee  de  production  exceptionnelle,  comme 
nous  l'avons  dit,  l'exportation  put  atteindre  et  depasser  1.700.000 
et  1.800.000  tonnes.  Parfois  elle  tombera  aux  environs  de 
800.000,  meme  de  700.000  tonnes  seulement.  Sous  ces  influences 
diverses,  le  rapport  pour  100  de  l'exportation  a  la  production  sera 
seulement  de  46  ou  47  p.  100;  dans  d'autres  occasions,  ce  meme 
rapport  depassera  largement  50  p.  100,  atteindra  60  p.  100;  et 
meme,  en  1907,  on  l'a  vu  atteindre  le  chiffre  extraordinaire  de 
99  p.  100  a  peu  pres.  Tout  en  faisant  abstraction  d'une  proportion 
aussi  anormale,  on  doit  considerer  que  l'exportation  du  ble  tient 
une  place  tout  a  fait  preponderante  dans  la  vie  economique  de  la 
Roumanie  et  de  son  agriculture. 

Nous  avons  laisse  entendre  tout  a  I'heure,  ce  que  sans  doute  le 
lecteur  savait  deja,  que  le  mais  est  bien  loin  d'etre  apprecie  comme 
le  ble  par  les  consommateurs  exterieurs  possibles.  Gela  n'empeche 
que  l'exportation  du  mais  roumain,  en  annee  moyenne,  atteint 
facilement  900.000  et  m^me  1  million  de  tonnes,  en  d^passant 
assez  souvent  ce  chiffre,  puisqu'en  1911  Fexportation  a  pu  elre  de 
1.155.000  tonnes.  Pour  cette  c6reale  plus  que  pour  toute  autre,  il 
y  a  des  variations  extremement  in  tenses  dans  la  vente  a  l'etranger. 
Le  fait  est  qu'en  1893  on  avait  depasse  le  dernier  chiffre  que  nous 
venons  de  citer,  l'exportation  etait  de  1.212.000  tonnes,  ce  qui 
representait  90  p.  100  de  la  production;  en  1890,  au  contraire,  eile 
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etait  seulement  de  718.000  tonnes, ce  qui  faisait  moins  de64  p.  100. 
Et  sans  parler  des  annees  tout  a  fait  anormales,  il  est  courant 
qu'elle  ne  soit  que  de  700.000,  600.000  tonnes  et  m&me  moins,  sa 
proportion  a  la  production  totale  etant  comprise  g6neralement  entre 
30  et  40  p.  100. 

Pour  Forge,  la  proportion  est  toujours  beaucoup  plus  elevee,  ce 
qui  s'explique  par  ce  fait  que  Forge  est  plus  largement  demandee 
que  le  mais,  sinon  pour  l'alimentation,  du  moins  pour  les  besoins 
de  la  brasserie.  La  moyenne  de  Fexportation  est  aujourd'hui  beau- 
coup  plus  forte  qu'il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans.  A  cette  epoque, 
il  etait  courant  de  ne  pas  voir  cette  exportation  atteindre 
200.000  tonnes,  tandis  que  maintenant,  tres  souvent,  elle  depasse 
350.000  tonnes,  atteignant  meme  parfois  450.000  tonnes  et  plus. 
Le  pourcentage  par  rapport  a  la  production  totale  est  couramment 
de  50  p.  100,  de  60  p.  100,  depasse  meme  souvent  70,  et,  pour 
quelques  annees,  il  a  pu  arriver  a  80  p.  100  et  plus.  Que  Ton 
retienne  surtout  les  chiffres  moyens  ;  ce  sont  eux  qui  constituent 
la  verite  au  point  de  vue  general,  qui  indiquent  le  besoin  constant 
que  la  Roumanie  a  de  Fetranger  pour  acheter  une  partie  de  cette 
production  agricole. 

Nous  pourrions  du  reste,  en  interrogeant  les  stalistiques  gene- 
rales  du  commerce  exterieur  roumain,constater  encore  la  part  que 
Fexportation  des  cereales  y  tient.  Le  fait  est  que,  en  annee 
moyenne  (nous  prendrons  Fexercice  1911),  pour  une  exportation 
totale  d'environ  700  millions  de  francs,  Fexportation  du  ble  a  elle 
seule  en  represente  a  peu  pres  247.  La  valeur  correspondante  pour 
le  mais  est  de  184  millions  a  peu  pres,  de  60  millions  pour  Forge, 
de  27  a  28  pour  Favoine.  Et  encore  laissons-nous  de  cdte  la  farine 
qui  represente  un  mouvement  d'exportation  de  17  millions;  nous 
negligeons  de  m&me  le  son  et  le  millet  dont  la  valeur  exportee  se 
compte  pourlant  par  plusieurs  millions.  Que  Fon  ne  perde  pas  de 
vue  que,  si  Fon  prenait  comme  base  de  calcul  la  population 
moyenne  du  pays,  on  arriverait  a  constater  que  Fexportation  des 
iles  correspond  a  environ  400  kilogrammes  par  habitant. 

Ce  d6veloppement,  cette  importance  de  Fexportation  des  cereales 
bora  d.:  la  Roumaoie  est  d'autant  plus  caracterislique  au  point  de 
vue  de  Fexpansion  g6ne>ale  du  pays,  de  son  histoire  economique, 
d'aulaot  plus  curieuse  a  suivre,  en  dehors  m6me  des  questions 
ariuelles  et  a  un  point  de  vue  plus  large,  qu'on  y  trouve  une  des 
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preuves  les  plus  caracte>istiques  de  la  mise  en  valeur  graduelle  de 
ce  pays,  an  fur  et  a  mesure  que  la  liberie"  s'y  faisait  plus  large  et 
surtout  que  la  nefaste  domination  des  Turcs  s'att6nuait  jusqu'a 
disparaftre  entierement.  Jusqu'en  1774,  en  effet,  jusqu'au  traite 
que  Ton  a  appele  de  Cucinc-Cainargi,  conclu  entre  l:  Russie  et  la 
Turquie,  presque  toute  la  production  agricole  de  ce  que  Ton  appe- 
lait  les  Principautes,  comme  l'a  justement  rappele  M.Teodorescou, 
allait  a  Constantinople  par  force;  la  tyrannie  turque  permettait 
seuleraent  d'exporter  des  peaux  et  de  la  laine,  et  encore  quand 
Constantinople  en  avait  regu  une  quantite  annuelle,  determinee  a 
ravance.L'exportation  des  cereales  etait  interdite;  et  ce  regime 
donnait  le  resultat  inevitable  qu'on  pouvait  en  attendre  :  la  culture 
ne  se  developpait  point,  faute  de  d6bouch6s.  A  partir  de  celte  date 
de  1774,  les  relations  avec  1'occident  de  l'Europe  et  les  pays  reel- 
lement  civilises  furent  autorisees  peu  a  peu,  en  meme  temps  que 
Ton  supprimait  la  gratuite  des  fournitures,  veritable  tribut  que  les 
Principautes  etaient  obligees  de  faire  annuellement  a  la  Sublime 
Porte. 

Mais  e'est  seulement  a  partir  de  1822  qu'un  commencement 
({'exportation  assez  reguliere  des  cereales  hors  des  Principautes 
commenga;  jusqu'a  ce  moment,  en  effet,  c'6taient  les  commerQants 
grecs  de  Constantinople  qui  avaient  joui  du  privilege  d'acheter  les 
cereales  dans  les  Principautes  roumaines.  On  leur  avait  accorde 
ce  privilege  parce  qu'ils  avaient  la  charge  d'alimenter  Constanti- 
nople en  cereales;  il  y  avait  la  quelque  chose  d'analogue  a  ce  qui 
se  produisait  a  la  fin  de  TAncien  Regime  en  France,  surtout  avant 
que  Turgot  intervint. 

La  transformation  de  1822  ne  suffit  pas  a  developper  ce  com- 
merce d'exportation  des  cereales,  parce  que  la  mer  Noire  et  les 
Bouches-du-Danube  etaient  sous  la  domination  turque  et  n'etaient 
point  ouvertes  au  commerce.  II  fallut  attendre  1829  et  la  paix  dite 
d'Andrinople,  entre  la  Russie,  TAutriche  et  la  Turquie,  pour 
l'ouverture  de  ce  passage,  et  pour  que  les  produits  agricoles  des 
Principautes  roumaines  ne  fussent  plus  diriges  uniquement  sur 
Constantinople. 

C'est  a  partir  de  ce  moment  que  des  quantites  considerables  de 
cereales  sortirent  du  pays  et  que  le  rdle  si  important  de  Sra'ila  et 
de  Galatz  se  manifesta;  role  qui  devait  si  considerablement  se 
developper  dans  la  suite.  On  etait  tres  tier  du  mouvement  d'expor- 
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tation  de  cereales  qui  se  faisait  par  ces  points;  c'etaient  pourtant 
des  quantity  encore  assez  modestes,  lout  au  plus  300.000  ou 
330.000  kilogr.  par  Galatz,  vers  1847,  et  un  maximum  de  800.000 
a  880.000  kilogr.  par  Braila.  En  presence  de  ces  chiffres,  on  trouve 
que  M.  Teodorescou  n'exagere  pas  en  disant  que  Fexportation  des 
cereales  hors  de  Roumanie  s'est  developpee  depuis  a  pas  de  geant. 

En  1866,  il  elait  exporte  quelque  550.000  tonnes  de  cereales 
diverses;  le  chiffre  correspondant  depassait  1.200.000  tonnes  en 
1876;  il  atteignait  1.480.000  tonnes  en  1886,  2.350.000  en  1896 
et  3.150.000  en  1906.  Aujourd'hui,  le  chiffre  total  de  ['exportation 
des  bl£s,  ma'fs,  orge,  avoine,  seigle,  represente  couramment  plus 
de  3.800.000  tonnes.  Pour  le  ble,  en  ann£e  moyenne  (nous  consi- 
derons  toujours  l'ann^e  1911,  car  1912  et  surtout  1913  ont  ete 
troublees  par  les  complications  politiques),  l'exporlation  repr£sen- 
tait  beaucoup  plus  de  800.000  tonnes  sur  la  Belgique,  180.000  envi- 
ron sur  la  Hollande,  125.000  sur  la  France,  presque  autant  sur 
l'ltalie,  sans  parler  des  autres  pays.  Pour  le  ma'is,  le  Royaume- 
Uni  en  prenant  au  moins  200.000  tonnes,  la  Belgique  plus  de 
500.000,  l'ltalie  plus  de  200.000;  la  part  de  Gibraltar  (qui  prenait 
6galement  beaucoup  de  bl6)  etait  de  quelque  180.000  tonnes;  celle 
de  la  Hollande  de  150.000;  tous  pays  qu'il  est  particulierement 
commode,  presque  indispensable  d'atteindre  par  mer.  L'Autriche- 
Hongrie,  elle,  prenait  quelque  130.000  tonnes  de  ma'is.  Les  expe- 
ditions d'orge  etaient  de  220.000  tonnes  et  plus  sur  la  Belgique, 
de  70.000  a  80.000  sur  le  Royaume-Uni ;  sans  parler  de  30.000  sur 
Gibraltar,  de  60.000  environ  sur  la  Hollande.  La  Belgique  prenait 
encore  au  moins  90.000  tonnes  d'avoine,  une  trentaine  de  milliers 
allaient  sur  la  Hollande,  et  quelque  20.000  sur  le  Royaume-Uni, 
autant  sur  THalie.  Le  seigle  allait  principalement  vers  la  Belgique 
et  la  Hollande,  60.000  tonnes  environ  pour  le  premier,  quelque 
40.000  a  45.000  pour  le  second. 

Nous  venons  de  laisser  entendre,  ce  que  Ton  sait  par  ailleurs, 
que  la  plus  grosse  partie  de  ce  trafic  d'exportation  se  faisait  par 
mer  et  par  les  Dardanelles.  Sans  doute  les  chemins  de  fer  de  1'fitat 
roumain  transportent  cbaque  annee  un  poids  tres  important  de 
ales  et  de  farines;  au  surplus,  ce  trafic  de  cereales  n'augmente 
ga&re  d'ann^e  en  ann6e;  il  tourne  g^neralement  aux  environs  de 
K.i  millions  de  tonnes;  c'6tait  tres  exceplionnel  de  le  voir  atteindre 
pi 's  de  3  millions  de  tonnes  comme  pendant  Texercice  de  1910- 
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1911.  On  pourra  remarquer  que  l'exportation  des  ce>6ales  sur 
I'Allemagne  ne  se  faisait  que  fort  peu ;  peut-etre,  du  reste,  une 
bonne  partie  de  celles  qui  partaient  a  destination  de  la  Belgique 
ou  de  la  Hollande  etaient-elles  destinies  aux  pays  allemands.  II 
faut  se  rappeler  au  surplus  que,  vers  1892  et  surtout  1893,  I'Alle- 
magne, momentanement  priv6e  des  cereales  russes,  accorda  provi- 
soirement  aux  bles  de  Roumanie  un  tarif  de  faveur,  qui  avait 
surexcite  formidablement  1'importation  de  ces  cereales  sur  le  sol 
allemand. 

Si  nous  voulons  bienjugerde  1'importance  des  expeditions  de 
cereales  roumaines  par  voie  de  mer,  il  faut  que  nous  nous  trans- 
portions  dans  les  principaux  ports  dont  nous  avons  deja  prononce 
le  nom  :  qu'il  s'agisse  de  Galatz,  de  Braila  ou  de  Constantza  qui 
pourtant  est  surtout  a  l'heure  actuelle  un  port  d'exportation  des 
petroles,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  tres  bien  organist  pour 
l'exportation  des  cereales. 

En  ce  qui  est  de  l'exportation  des  cereales  par  Galatz,  elle  porte 
non  pas  seulement  sur  les  produits  venant  de  l'interieur  du  pays 
par  chemin  de  fer  ou  vehicules  de  terre,  mais  encore  sur  les 
cereales  roumaines  ou  russes  arrivant  par  voie  d'eau,  ou  m6me  des 
cereales  bulgares  et  serbes  venant  par  le  Danube.  Le  port  de 
Galatz,  en  1911,  par  exemple,  a  expedie  quelque  54.000  tonnes  de 
ble,  254.000  tonnes  de  mais,  59.000  a  60.000  de  seigle,  quelque 
107.000  d'orge,  30.000  environ  d'avoine.  La  plus  grande  partie 
du  ble  se  dirige  sur  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  France  et  l'ltalie. 
Le  maYs  va  principalement  sur  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Bel- 
gique, puis  quelque  peu  sur  I'Allemagne  et  I'Autriche,  pour  les- 
quelles  memes  on  prend  la  voie  de  mer;  le  seigle  se  dirige  sur  la 
Hollande,  l'Angleterre,  la  France,  l'ltalie.  G'est  du  reste  l'Angle- 
terre, la  Hollande  et  la  Belgique  qui  regoivent  de  ce  port  la  plus 
grosse  part  des  expeditions  de  cereales.  La  valeur  de  toutes  les 
cereales  exportees  par  ce  point  atteint  quelque  70  millions  de  francs. 

Ce  qui  montre  bien  tout  a  la  fois  l'importance  des  exportations 
de  cereales  par  le  port  de  Braila,  et  aussi  le  trouble  que  la  ferme- 
ture  des  Dardanelles,  meme  pendant  une  partie  seulement  'de 
l'ann6e,  apporte  a  ce  commerce;  c'est  que,  durant  1913,  la  quan- 
tity totals  des  cereales  embarquees  a  Braila  meme,  tout  en  attei- 
gnant  857.000  tonnes,  n'a  represents  qu'une  part  assez  faiblo  du 
mouvement    normal.  On  estimait  en  effet  que  40  p.   100  de  la 
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recolte  de  ble,  80  p.  100  de  la  recolte  de  mais  de  la  Roumanie 
demeuraient  dans  le  pays,  et  ne  seraient  pas  expedies  avant 
l'annee  1914,  a  cause  des  difficultes  que  Ton  rencontrait.  Durant 
l'annee  1911,  qui,  elle,  a  ete  une  annee  normale,  ^'exportation 
totale  des  cereales  de  Braila  avait  represente  plus  de  2  millions 
220.000  tonnes. 

Quant  a  Constantza,  port  petrolier  encore  plus  que  port  a  cereales, 
1'exportation  des  grains  pour  Fanned  1913  est donn6ecommen'ayant 
pas  d^passe  le  chiffre  relativement  modeste  de  250.000  tonnes ;  et 
le  fait  est  que  durant  l'annee  1911,  le  chiffre  correspondant  avait 
ete  sensiblement  le  double,  a  peu  pres  510.000  tonnes. 

Encore  pour  nous  rendre  compte  de  cet  admirable  commerce  des 
cereales  en  Roumanie,  faudrait-il  egalement  que  nous  jetions  un 
coup  d'oeil  sur  le  trafic  d'exportation  du  port  de  Sulina,  situe  de 
facon  toute  particuliere,  ou  se  fait  le  transbordement  sur  des 
navires  de  mer  des  cereales  venant  par  barques  et  chalands.  Ces 
chargements  dans  le  port  de  Sulina  ont  represente  en  1911  quel- 
que  210.000  tonnes  de  cereales  diverses  ;  chiffre  qui,  bien  entendu, 
a  ete  etrangement  inferieur  pour  l'annee  1913. 

II  est  interessant  de  completer  les  renseignements  que  nous 
venons  de  donner  par  les  statisliques  que  la  Direction  de  la  statis- 
tique  gen^rale  du  ministere  de  l'Agriculture  et  des  Domaines  de 
Roumanie  vient  de  publier  sur  les  recoltes  de  V&te  de  l'annee  1915. 
Ces  recoltes  ont  ete  de  31  millions  et  demi  d'hectolitres  pour  le 
ble,  de  10.110.000  hectolitres  pour  l'orge  et  l'escourgeon,  de 
10.239.000  hectolitres  pour  1'avoine,  enfln  d'un  peu  plus  d'un  mil- 
lion d'hectolitres  pour  le  seigle.  De  fagon  generale,  ces  recoltes 
accusent  des  majorations  considerables  par  rapport  a  celles  de 
1914,  ces  majorations  etant  de  plus  de  14  millions  d'hectolitres 
rien  que  pour  le  ble,  de  1.122.000  hectolitres  pour  l'orge,  de 
1.424.000  hectolitres  pour  1'avoine;  pour  le  seigle,  le  chiffre  est 
encore  beaucoup  plus  faible,  mais  important  pourtant,  336.000  hec- 
tolitres. Notons,  puisque  Ton  a  souvent  traduit  les  relations  de  la 
Roumanie  avec  les  puissances  exte>ieures,  dans  la  vente  de  ces 
bles,  en  prenant  comme  unite  le  wagon,  que  cette  recolte  de 
31  millions  d'hectolitres  de  bl£,  de  1915,  represente  a  peu  pres 
244.000  wagons.  Les  superficies  mises  en  culture  n'ont  pas  6t6 
sensiblement  superieures  a  ce  qu'elles  etaient  pendant  la  derniere 
annee,  mais  les  rendements  ont  6te  beaucoup  plus  Aleves  a  l'hec- 
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tare.  Nous  avons  deja  montre  qu'il  y  avait  dans  cette  matiere  des 
differences  formidables  d'une  annee  a  l'autre  en  Ronmanie.  C'est 
bien  le  eas  pour  la  relation  entre  le  rendement  de  1915  et  celui  de 
1914,  puisque,  pour  le  ble\  il  a  ete  de  16,5  hectolitres  a  l'hectare, 
au  lieu  de  8,2;  pour  le  seigle,  de  13,6  hectolitres,  au  lieu  de  8,2. 
Les  differences  sont  beaucoup  plus  faibles  pour  forge  et  Tavoine  : 
pour  la  premiere,  nous  nous  trouvons  en  presence  d'un  rendement 
de  16,6  hectolitres,  au  lieu  de  15,8;  pour  la  seconde,  de  23,8  hec- 
tolitres, au  lieu  de  20,6.  Aussi  bien,  ce  qui  est  frequent,  l'accrois- 
sement  du  rendement  absolu  s'est  fait  parallelement  a  un  accrois- 
sement  de  la  valeur  qualitative,  la  moyenne  du  poids  de  Thectolitre 
atteignant  respectivement  77  kil.,  62  kil.  5  et  42  kil.  4  pour  le  ble, 
Forge  et  Tavoine,  au  lieu  de  73  kil.  4,  de  59  kil.  7  et  de  41  kil.  7 
pour  l'annee  1914.  D'ailleurs  les.  poids  de  1915  sont  des  chiffres 
que  Ton  trouve  souvent  pour  les  cer^ales  roumaines. 

La  superficie  cultiv6e  en  1915  a  ete  generalement  tres  inferieure 
a  la  superficie  correspondante  de  1914,  tombant  par  exemple  a 
moins  de  76.000  hectares  pour  le  seigle,  au  lieu  de  118.000.  Mais 
les  rendements  ont  ete  des  plus  heureux,  generalement  superieurs 
a  la  moyenne  des  cinq  dernieres  annees. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  on  peut  constater,  comme  nous 
le  laissions  entendre  en  commenc,ant,  tout  a  la  fois  Timportance 
pour  le  pays  de  la  production  et  du  commerce  des  cereales  et  le 
r61e  precieux  que  cette  exportation  des  ce>eales  joue  pour  les 
clients  ordinaires  de  Texterieur.  On  y  voit  egalement,  par  conse- 
quent, le  prejudice  que  la  fermeture  des  Dardanelles  peut  causer 
tout  a  la  fois  aux  producteurs  et  aux  commergants  roumains,  en 
m&me  temps  qu'aux  differents  clients  que  ce  producteur  et  ce 
commergant  possedent  et  satisfont  normalement  dans  toute  TEurope 

occidentale. 

Daniel  Bellet. 


LA  REALITE  ET  U  PERSONNALITfi  DANS  I/IMPOT 


I 

La  distinction  entre  les  imp6ts  directs  et  les  impdts  indirects  est 
connue  et  comprise  par  tout  le  monde.  Non  seulement  elle  est  pra- 
tiquee  administrativement,  mais  elle  est  conforme  a  la  nature  de 
I'objet  et  n'a  rien  d'arbitraire  en  soi. 

La  distinction  entre  les  impdts  reels  et  les  impdts  personnels  se 
presente  sous  un  tout  autre  aspect.  Certains  impdts  indirects  (par 
exemple  ceux  de  consommation)  sont  purement  et  exclusivement 
reels  parce  qu'ils  sont  acquittes,  en  quelque  sorte  mecaniquement, 
a  l'occasion  d'un  fait  (par  exemple  un  achat)  dont  le  fisc  ne  connait 
pas  et  n'a  aucun  interdt  a  connaitre  Tauteur.  A  l'exception  de  ces 
categories,  tout  imp6t  est  a  la  fois  reel  et  personnel  :  r6el,  en  ce 
sens  qu'il  est  £tabli  sur  une  chose  determinee;  personnel  en  ce  que 
c'est  une  personne,  naturelle  ou  morale,  non  moins  determinee,  qui 
est  appelee  a  le  payer.  Un  droit  de  douane,  imp6t  indirect,  se 
calcule  d'apres  la  nature  et  la  quotite  de  la  marchandise  importee, 
mais  c'est  un  certain  importateur  qui  s'en  acquitte.  Une  taxe  fon- 
ciere,  imp6t  direct,  s'estime  d'apres  l'etendue  et  la  productivity 
d'un  terrain,  d'apres  la  consistance  d'un  batiment,  mais  c'est  du 
propri^taire  que  le  fisc  l'exige. 

Aussi,  quand  on  se  place  au  point  de  vue  administratif,  la  dis- 
tinction n'existe  pas  et  ne  saurait  se  concevoir.  Mais  si  on  prend  la 
question  par  son  c6te  philosophique,  c'est-a-dire  si  on  recherche  a 
quelles  tendances  Je  legislateur  obeit  en  instituant  l'imp6t,  et  quels 
etl'ets  generaux  il  s'attend  a  lui  faire  produire,  alors  elle  change  de 
face.Assurement  il  peut  sembler  indifferent  a  premiere  vue  qu'une 
chose  soit  taxee  pour  elle-meme,  abstraction  faite  de  son  propri6- 
taire,  ou  a  raison  de  la  personne  a  qui  elle  appartient.  Neanmoins 
la  realite  et  la  personnalite  —  nous  prenons  ces  mots  dans  un  sens 
etroit  qui  n'est  pas  leur  sens  usuel  —  reposent  sur  des  conceptions 
dillcrentes  dont  f opposition  eclate  quand  on  veut  aller  au  fond  des 
choses  et  dont  il  est  interessant  de  suivre  les  traces. 

Le  terme  de  reality  se  comprend  de  Iui-m6me.  II  s'applique  a 
toute  valeur,   mate>ielle  ou   non,  susceptible  d'etre  constated  et 
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d'etre,  plus  ou  moins  exactement,  estimee.  Celui  de  personnalite 
repond  a  une  notion  plus  subtile  qui  peut  se  presenter  sous  divers 
aspects  :  au  point  de  vue  subjectif,  il  peut  s'appliquer  soit  a  la 
personne  reduite  a  sa  substance  physique  et  psychique,  soit  a  la 
personne  entouree  de  ses  attributs  economiques,et  dans  ce  dernier 
sens  il  implique  un  element  de  r6alite\  Au  point  de  vue  objectif,  il 
peut  ou  determiner  l'exigibilite  de  l'impdt  ou  contribuer  a  en 
determiner  la  quotite. 

II 

Le  plus  simple,  et  probablement  le  plus  ancien  de  tous  les 
imp6ts,  c'est  celui  qu'on  nommait  la  capitation.  Comme  l'indique 
son  nom,  elle  consistait  dans  une  somme  a  payer  chaque  ann^e 
par  tout  individu  en  possession  de  sa  capacite  civile.  Elle  peut  se 
concevoir  sous  deux  formes.  Ou  bien  la  somme  a  payer  est  la 
*n£me  pour  tout  individu  sans  distinction  quant  a  ses  ressources. 
^uoique  remontant  aux  temps  barbares,  la  capitation  ainsi  congue 
est  parfaitement  admissible,  a  titre  d'impdt  partiel,  dans  un  sys- 
teme  d'imp6ts  modernes,  a  la  condition  d'etre  tres  minime.  Elle 
constitue  alors  la  seule  charge  fiscale  qui  pese  sur  les  redevables 
les  plus  pauvres.  Quand  la  capitation  se  presente  sous  cette  forme, 
la  matiere  imposable  n'est  autre  que  l'individu  reduit  a  lui-meme, 
de  sorte  que  la  realite  et  la  personnalite  se  confondent  absolument. 
Ou  bien  la  somme  a  payer  annuellement,  au  lieu  d'etre  la  mSme 
pour  tous,  se  regie,  ou  est  censee  se  regler,  d'apres  les  ressources 
presumees  des  individus,  de  sorte  qu'elle  varie  d'un  individu  a 
l'autre,  ou  tout  au  moins  d'une  classe  d'individus  a  une  autre 
classe.  Ici  la  personnalite  fait  nettement  son  apparition.  Sous  cette 
seconde  forme,  la  capitation  etait  en  vigueur  en  France  anterieu- 
rement  a  la  Revolution  et  se  confondait  plus  ou  moins  avec  la 
taille.  De  nos  jours  elle  ferait,  en  France  et  partout  ailleurs,  double 
emploi  avec  d'autres  impcHs  et  n'aurait  pas  sa  raison  d'etre. 

II  existe  une  categorie  d'imp6ts  qui,  annuels  a  regard  du  fisc 
parce  qu'il  en  retire  chaque  annee  un  produit  important,  encore 
que  tres  variable,  sont  accidentels  a  l'egard  des  individus  appeles 
a  les  payer.  Les  principaux  d'entre  eux  frappent  les  transferts  de 
propriete  et  se  distinguent,  comme  on  sait,  en  droits  de  mutation 
entre  vifs  et  droits  de  succession. 

Les  premiers  sont  essentiellement  reels.  lis  le  sont  meme  dans 
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Ies  cas —  frequents  en  France  quand  il  s'agit  d'immeubles  —  ou  le 
fisc  a  la  pretention  de  ne  pas  tenir  pour  bon  le  prix  stipule  dans  la 
transaction,  et  reclame  un  droit  bas£  sur  un  chiffre  plus  fort.  La 
contestation  n'est  relative  qu'a  l'estimation  de  la  matiere  imposable, 
c'est-a-dire  a  une  donnee  qui  releve  uniquement  de  la  realite.  La 
personnalite  ne  se  montrerait  que  si  le  fisc  puisait  ses  motifs  dans 
de  la  mefiance  au  sujet  de  la  moralite  des  contractants,  ou  bien  — 
en  quoi  il  aurait  absolument  tort  —  dans  des  presomptions  au  sujet 
de  la  fortune  globale  de  l'acque>eur. 

Le  transfert  de  la  propri6te  des  immeubles  ne  saurait  jamais 
echapper  aux  droits.  Celui  des  choses  mobilieres  y  echappe  en 
general  a  raison  de  l'impossibilite  mat£rielle  de  le  constater.  Mais 
il  y  a  des  cas  ou  l'impossibilite  n'existe  pas,  ce  qui  rend  possible 
la  perception  du  droit.  C'est,  par  exemple,  celui  des  ventes  aux 
encheres,  a  cause  de  la  publicite  dont  elles  ne  peuvent  se  passer. 
Un  autre  cas  tres  important  est  offert  par  le  regime  auquel  sont 
soumises  en  France  Jes  actions,  les  obligations,  etc.,  en  d'autres 
termes  les  valeurs  mobilieres  au  sens  etroit  de  cette  expression. 
Lorsque  ces  valeurs  sont  representees  par  des  litres  nominatifs, 
I'exercice  pratique"  par  le  fisc  chez  l'etablissement  emetteur  le  met 
a  m£me  de  connaitre  tous  ies  transferts  et,  par  consequent,  de  lui 
imposer  un  droit  proportionnel  sur  chacun  d'eux.  Ce  droit,  etant  le 
m6me  quel  que  soit  Tindividu,  acquereur  du  titre,  sur  qui  T6tablis- 
sement  s'en  recupere,  constitue  un  impdt  purement  reel.  Quand  Ies 
titres  sont  au  porteur,  auquel  cas  le  transfert  s'effectue  a  1'insu  du 
fisc,  celui-ci  se  tire  d'affaire  en  soumettant  Tetablissement  a  un ' 
abonnement  annuel  :  l'impersonnalit6  de  l'imp6t  n'en  est  alors  que 
plus  accentuee. 

Quand  il  s'agit  des  droits  de  succession,  la  question  n'est  plus 
aussi  simple.  La  reality  et  la  personnalite  y  jouent  chacune  leur 
rdle.  La  realite  intervient  par  les  matieres  imposables  dont  est 
forme"  1'avoir  delaiss^  par  l'individu  dec6d£,  et  qui  peuvent  6tre  de 
diverses  sortes.  La  personnalite  intervient  par  l'hoirie,  personne 
ficlive  et  transitoire  qui  prend  naissance  par  le  fait  de  l'ouverluro 
de  la  succession,  qui  s'6vanouit  des  que  les  dettes  ont  ete  r^gl^es, 
les  droits  acquiltes  et  que  chacun  des  heritiers  et  I6gataires  a  regu 
la  part  nette  qui  lui  revient. 

L'hoirie  est  domicilii'  dans  I'Ktat  sur  le  territoire  duquel  la  iUO- 
ion  s'ouvre.  Le  lieu  d'ouverlure  est  celui  du  domicile  du  doTunt 


116  LA    REALITY    ET    LA    PERSONNALITE    DANS    l'iMP6t 

s'il  n'en  avait  qu'un,  de  son  domicile  principal  s'il  en  avait  plu- 
sieurs.  Ce  domicile  principal  est  a  determiner,  et  cette  determina- 
tion peut  donner  lieu  a  des  difficult6s  dont  on  n'a  pas  a  s'occuper 
ici.  Quant  aux  domiciles  individuels  des  heritiers  et  legataires,  ils 
ne  sont  pas  pris  en  consideration,  et  ne  contribuent  a  determiner 
ni  a  qui  ceux-ci  ont  des  droits  a  payer  ni  a  quelles  sommes  les  droits 
se  montent. 

Si  les  matieres  imposables  composant  la  succession,  d'une  part, 
l'hoirie,  d'autre  part,  relevent  de  la  juridiction  du  meme  Etat,  les 
choses  se  passent  tres  simplement  et  il  importe  peu  que  la  legisla- 
tion fiscale  de  cet  Etat,  en  ce  qui  touche  les  droits  en  question, 
s'inspire  de  la  reality  ou  de  la  personnalite.  Si,  auxontraire,  la 
succession  comprend  des  matieres  imposables  relevant  d'un  autre 
Etat,  les  deux  principes  peuvent  entrer  en  conflit,  et,  a  moins  qu'il 
n'intervienne  une  transaction,  le  conflit  se  termine  au  detriment 
de  l'hoirie. 

Une  succession  s'ouvre  dans  le  pays  A.  Elle  comprend  des 
immeubles  situes  dans  un  pays  B.  Le  fisc  de  B  exigera  des  droits 
de  succession  sur  ces  immeubles,  car  il  est  sans  exemple  que  le 
principe  de  realite  ne  soit  pas  dominant  pour  ce  genre  de  valeurs, 
auquel  il  s'adapte  naturellement.  Mais  si  la  legislation  fiscale  de  A 
s'inspire  du  principe  de  personnalite,  le  fisc  de  A  exigera  sur  ces 
memes  immeubles  un  droit  calcule  d'apres  son  propre  tarif.  C'est 
ainsi  qu'en  Suisse,  il  y  a  quelque  douze  ans,  le  fisc  du  canton  de 
Zurich  a  reclame  une  somme  considerable  pour  droits  de  succession 
sur  des  propri6tes  situees  dans  la  colonie  hollandaise  de  Sumatra. 

Supposons  maintenant  que  la  succession  comprenne  des  valeurs 
mobilieres  ayant  leur  assiette  dans  le  pays  B.  Si-ce  pays  B  est  la 
France,  l'hoirie  devra  au  fisc  de  celle-ci  des  droits  sur  toutes  celles 
d'entre  ces  valeurs  qui  sont  nominatives  et  meme  sur  les  valeurs 
au  porteur  qui  seraient  specifiers  dans  un  acte  authentique  dont  il 
aurait  a  prendre  connaissance.  Si  c'est  la  Grande-Bretagne,  l'hoirie 
devra  les  droits  sur  toutes  les  valeurs  confiees  a  des  banques 
anglaises.  Tout  cela  n'empechera  pas  le  fisc  de  A  de  se  prevaloir 
du  principe  de  personnalite  pour  se  faire  payer,  a  lui  aussi,  des 
droits  sur  ces  m6mes  valeurs. 

L'echelonnement  des  droits  de  succession,  d'apres  les  degres  de 
parente,  releve  de  la  personnalite  seulementen  taut  qu'elle  n'envi- 
sage  que  1'individu  r£duit  a  lui-meme.  Si  les  droits  sont  progressifs 
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(c'est-a-dire  si  le  tarif  augmente,  pour  chaque  degre  de  parents, 
avec  le  montant  de  la  part  successorale),  la  personnalite  intervient 
en  outre  en  contribuant  a  determiner  la  quotite. 


Ill 

II  nous  faut  maintenant  considerer  les  imp6ts  que  les  contribua- 
bles  ont  a  payer  chaque  annee,  et  qui,  quelle  qu'en  soit  l'assiette, 
sont  en  definitive  preleves  sur  leur  revenu. 

II  peut  y  en  avoir,  dans  le  nombre,  qui  forment  une  classe  spe- 
ciale  et  qu'on  nomme  imp6ts  de  repartition,  parce  que  la  somme 
totale  que  chacun  d'eux  doit  produire  est  fixee  d'avance  par  la  loi 
budgetaire  et  est  ensuite  repartie  entre  les  contribuables  qu'il  doit 
atteindre.  En  France,  ou  ce  genre  d'impots  existe,  la  repartition 
s'opere  par  etapes  successives.  Le  total  est  reparti  d'abord  entre 
les  d6partements,  puis  dans  chaque  departement  entre  les  arron- 
dissements,  dans  chaque  arrondissement  entre  les  communes,  enfin 
dans  chaque  commune  entre  les  redevables  eux-memes.  Dans  les 
trois  premieres  etapes,  le  point  de  vue  de  la  personnalite  ne  peut 
jouer  aucun  r61e.  Dans  la  derniere,  il  intervient  forcement  et  il  y 
intervient  d'une  maniere  d'autant  plus  effective  que  la  commune 
est  moins  peupl^e,  car  moins  elle  Test,  plus  les  contribuables  sont 
exposes  a  etre  connus  personnellement  des  repartiteurs. 

Celte  modalite  de  Timp6t  etant  mise  de  c6te,  il  reste  a  examiner 
les  impdts  annuels  en  tant  qu'ils  sont  de  quotite'^  c'est-a-dire  qu'ils 
sont  pergus  d'apres  des  tarifs.  On  peut  les  classer  suivant  qu'ils 
ont  pour  assiette  le  capital,  le  revenu,  ou  certaines  manifestations 
des  ressources  individuelles. 

Quand  ils  ont  pour  assiette  le  capital,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  le  capital  foncier  et  le  capital  mobilier. 

L'impOt  sur  le  capital  foncier  est  essentiellement  r6el.  Toutefois 
on  a  trouve  moyen  de  le  personnaliser  dans  une  certaine  mesure. 
C'est  ce  qu'on  a  fait  dans  beaucoup  de  cantons  suisses  en  le  ren- 
dant  progressif  :  en  vertu  de  cette  transformation,  les  valeurs 
immobilieres  ne  sont  pas  impos^es  d'apres  un  taux  fixe,  mais 
d'apres  un  taux  qui  crott  avec  la  somme  des  valeurs  de  cette  cat6- 
gorie  que  la  mfime  personne  possede  sur  le  territoire  du  canton. 

L'impflt  en  question  est,  pour  chaque  redevable,  le  produit  da 
deox  facteurs  :  l'estimation  des  valeurs  qu'il  possede,  et  le  taux. 
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La  persooomlisatiOQ  par  la  progressivite  porte  sur  le  facteur  taux. 
Mais  il  pent  y  avoir  aussi  une  person nalisation  occulte  portant  sur 
le  facteur  estimation;  c'est  ce  qui  arrive  quand  on  y  fait  intervenir 
—  abusivement,  il  faut  le  dire  —  une  appreciation  de  la  fortune 
globale  du  proprietaire. 

Le  capital  mobilier  se  compose  en  general  de  valeurs  de  bourse, 
de  fonds  confies  a  des  banques,  de  creances,  de  fonds  de  commerce 
et  d'industrie.  L'impdt  sur  ce  capital  est  essentiellement  personnel. 
Le  canton  suisse  de  Geneve,  qui  le  pratique  sous  le  nom  officiel  de 
taxe  mobiliere  l,  fournitun  exemple  paradoxal  des  consequences  ou 
le  principe  de  personnalite  peut  conduire;  parmi  les  valeurs  que  la 
loi  soumet  a  cette  taxe,  on  voitfigurer...  les  immeubles  situes  hors 
de  Suisse.  Quand  l'imp6t  dont  il  s'agit  est  progressif,  cette  circons- 
tance  en  accentue  encore  plus  la  personnalite. 

Si  c'est  le  revenu  qui  sert  d'assiette  a  I'impdt  annuel,  celui-ci 
peut  se  presenter  sous  deux  aspects  differents. 

Le  revenu  peut  proceder  de  sources  varices.  En  laissant  <le  cote 
le  revenu  des  fonds  de  terre  —  car  l'imp6t  foncier  non-bati  a  tou- 
jours  le  capital  pour  assiette  —  il  y  a  lieu  de  distinguer  : 

a)  Gelui  des  maisons; 

b)  Celui  des  capitaux  mobiliers  mis  par  leurs  possesseurs  a  la 
disposition  des  metteurs  en  oeuvre,  c'est-a-dire  transform.es  en 
actions  et  obligations; 

c)  Gelui  des  capitaux  mobiliers  mis  en  ceuvre  par  leurs  posses- 
seurs eux-memes; 

d)  Ceux  qui  sont  derives  uniquement  du  travail. 

Le  fisc  peut  considerer  separement  toutes  ces  categories.  Alors 
il  dresse,  dans  la  mesure  des  informations  dont  il  dispose,  la  liste 
des  individus  qui  beneficient  de  chacune  d'elles,  et  la  somme  pour 
laquelle  chacun  d'entre  eux  y  participe.  Et  il  calcule  ainsi,  d'apres 
des  tarifs  qui  peuvent  varier  d'une  categorie  a  Tautre,  la  somme  a 
payer  par  chaque  redevable.  Si  un  m&me  individu,  ce  qui  est  fre- 
quent, jouit  simultanement  de  revenus  appartenant  a  plusieurs 
categories,  il  a  a  payer  pour  chacune  d'elles  un  impdt  distinct. 

Le  fisc  peut  enfin,  d'apres  ses  propres  appreciations,  ou  d'apres 
des  declarations  qu'il  provoque,  estimer  pour  chaque  personne  le 
revenu  total  dont  elle  jouit  et  reclamer  d'elle  un  impdt  base  sur  ce 
total. 

Voir  dans  cette  Revue,  l'ann6e  1897,  p.  598. 
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On  distingue  quelquefois  ces  deux  modes  en  disant  que  le  pre- 
mier a  pour  objectif  des  impdts  sur  les  revenus,  et  le  second  un 
impdt  sur  le  revenu. 

On  ne  peut  pas  attacher  aux  imp6ts  sur  les  revenus  un  caractere 
general  de  r6alite  ou  de  personnalite. 

L'impGt  sur  la  categorie  b)  est  reel  quand  il  est  organise  comme 
en  France,  c'est-a-dire  quand  le  fisc  se  le  fait  payer  par  l'etablis- 
sement  emetteur  sans  se  pr6occuper  des  obligataires  et  des  action- 
naires  par  qui  ce  dernier  se  le  fait  rembourser  sur  le  montant  des 
coupons.  L'impdt  sur  la  categorie  a)  est  reel,  excepte  dans  la 
mesure  ou  on  le  rend  progressif.  Par  contre,  sont  personnels  : 
l'impdt  sur  les  revenus  de  la  categorie  c),  ou  le  travail  concourt  a 
leur  production,  et  celui  sur  les  revenus  de  fo  categorie  d)  ou  il 
remplit  un  r61e  exclusif.  C'est,  en  particulier,  le  cas  de  Timp6t 
connuen  France  sous  le  nom  d'impdl  des  patentes  qui  porte  sur 
les  revenus  de  la  categorie  c)  et  sur  ceux  de  certaines  professions 
relevant  de  la  categorie  d). 

Quant  a  Timpdt  sur  le  revenu  global,  le  principe  de  la  person- 
nalite y  domine  d'une  fagon  absolue,  surtout  quand  cet  impdt  est 
organist  progressivement. 

Les  impdts  sur  les  manifestations  des  ressources  peuvent  aussi 
s'appeler  des  imp6ts  somptuaires,  puisqu'ils  ont  pour  assiettes  des 
depenses.  lis  portent  principalement  sur  le  cotit  annuel  de  l'habi- 
tation,  sur  les  domestiques,  les  billards,  les  pianos,  les  automobiles, 
les  voitures,  les  chevaux,  les  chiens,  etc.  Ge  sont,  en  general,  des 
impots  de  superposition,  c'est-a-dire  qui  serVent  de  complements  a 
des  impdts  principaux.  On  doit  les  considerer  comma  des  imp6ts 
r«§els.  La  personnalite  n'y  fait  son  apparition  que  s'ils  sont  progres- 
sifs,  comme  c'est  le  cas  dans  le  canton  de  Geneve  en  ce  qui  con- 
cerne  la  laxe  sur  les  domestiques. 

II  a  ete  question  plus  haut  des  fails  de  double  imposition  qui 
peuvent  se  produire  quand  une  succession,  ouverte  dans  le  ressort 
(I'uii  Etat  a  regime  fiscal  personnel,  se  trouve  comprendre  des 
valeurs  situees  dans  celui  d'un  autre  Etat,  et  passibles  la  d'imp6ts 
reels.  Des  fails  tout  a  fail  pareils  peuvent  avoir  lieu  quand  il  s'agit 
d*imp6ti  anuuels,  et  il  serait  inutile  d'y  revenir. 
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IV 

Apres  avoir  passe  en  revue  les  marques  imprimees  sur  les 
imp6ts  les  plus  importants  par  les  deux  principes  opposes,  il  con- 
vient  d'examiner  ceux-ci  a  un  point  de  vue  general. 

II  est  naturellement  a  d6sirer  que  chaque  membre  de  la  commu- 
naute  contribue  aux  defenses  publiques,  sinon  dans  la  proportion 
—  ce  terme  arithm^tique  serait  trop  strict  —  du  moins  dans  la 
mesure  de  ses  ressources.  Sous  ce  rapport  la  personnalite  est  plus 
conforme  a  Tid6e  de  justice,  puisque  en  rattachant  a  chaque  indi- 
vidu  en  particulier  et  en  groupant  autour  de  lui  les  faits  genera- 
teurs  de  l'imp6t,  auxquels  il  participe,  elle  tend  directement  a  cette 
adaptation  des  charges  aux  moyens  d'y  faire  face.  Au  contraire, 
la  realite"  ne  tend  pas  a  ce  r6sultat,  car  elle  fait  dependre  la  charge 
fiscale  de  chaque  individu  de  la  proportion  pour  laquelle  les  res- 
sources  faciles  a  constater  entrent  dans  l'ensemble  de  son  avoir,  et 
il  en  peut  r6sulter  de  grandes  in6galit6s  de  charge  entre  des  indi- 
vidus  de  pareille  situation  de  fortune. 

Ce  merite  de  la  personnalite  peut  tres  bien  ne  pas  se  dementir, 
m6me  quand  Tapplication  entraine  des  consequences  paradoxales. 
Ainsi  on  a  mentionne  plus  haut  l'extension  de  la  taxe  mobiliere  de 
Geneve  (qui  est  assise  sur  le  capital)  aux  immeubles  situes  hors  de 
Suisse.  La  bizarrerie  de  la  chose  reside  au  fond  dans  le  contraste 
des  mots.  Mais  il  n'y  a  rien  de  choquant  a  ce  que  le  contribuable 
qui  possede  hors  de  Suisse  un  immeuble  estime  a  une  certaine 
somme,  ne  soit  pas  traite  differemment  de  celui  qui  aurait  place  la 
meme'somme  en  actions  d'une  societe  etrangere  exploitant  des 
immeubles,  des  mines,  des  usines  ou  des  chemins  de  fer. 

Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  personnalite  est 
un  principe  subtil  qui  peut  aisement  se  glisser  la  ou  il  n'a  rien  a 
voir  et  Stre  applique  d'une  fagon  abusive. 

En  voici  un  exemple  que  nous  empruntons  encore  au  canton  de 
.  Geneve  :  ce  n'est  pas  surprenant,  car  ce  canton  fait  partie  de  la 
Suisse,  et  la  Suisse  est  un  pays  ou  la  personnalite  fiscale  est  en 
grande  faveur.  La  ville  de  Geneve  forme  une  commune  qui  a  de 
lourdes  charges,  edilitaires  et  autres,et  qui  y  fait  face  en  partie  au 
moyen  d'une  taxe  municipale  dont  Fassiette  est  tout  a  fait  person- 
nels. Les  faubourgs  qui  l'entourent  appartiennent  aux  territoires 
des  trois  autres  communes  dont  les  budgets,  plus  modestes,  pesent 
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d'un  poids  moindre  sur  Ieurs  ressortissants.  Beaucoup  de  gens  cri- 
tiquent  cet  etat  de  choses,  parce  qu'il  determine  quelquefois  des 
contribaables  a  emigrer  de  la  ville  dans  les  faubourgs  pour  alleger 
l'impdt  communal  qu'ils  ont  a  payer,  et  voudraient  que  les  com- 
munes suburbaines  se  donnassent  une  taxe  calquee  sur  celle  de  la 
ville.  On  voit  poindre  ici,  d'une  faQon  sensible  quoique  discrete  — 
il  est  vrai,  a  propos  d'un  imp6t  secondaire  —  une  conception  dan- 
gereuse  qui  est  assez  etroitemeut  apparentee  avec  le  principe  de 
personnalite  :  c'est  que  l'impdt  a  moins  pour  objet  de  subvenir  a 
des  depenses  publiques  que  d'extraire  des  6cus  de  la  poche  des 
particuliers,  conception  qui  revient,  au  fond,  a  transformer  le  but 
en  pretexte  et  le  moyen  en  but.  Dans  l'espece,  donner  satisfaction 
ace  vceu1  serait  fournir  aux  communes  en  question  des  ressources 
depassant  leurs  besoins,  et  —  consequence  inevitable  —  les  pousser 
dans  la  voie  du  gaspillage. 

Mais  la  grande  critique  a  laquelle  pretent  les  imp6ts  personnels, 
c'est  qu'ils  permettent  d'etablir  des  categories  de  personnes,  pour 
affranchir  les  unes  et  surcharger  les  autres. 

En  France,  au  temps  de  Tancien  regime,  beaucoup  d'impdts, 
par  exemple  la  capitation  et  la  taille,  etaient  personnels.  La  noblesse 
et  le  haut  clerge,  c'est-a-dire  les  classes  qui  auraient  ete  le  mieux 
en  6tat  de  les  supporter,  en  etaient  affranchis,  de  sorte  que  la 
charge  pesait  d'une  fagon  ruineuse  sur  les  autres.  Les  abus  et  les 
souffrances  que  cet  6tat  de  choses  engendrait  ont  ete  une  des  prin- 
cipals causes  de  la  Revolution.  Les  assemblies  issues  d'elle  se 
sont  attaches  a  substituer  aux  anciens  impAts  un  systeme  fiscal 
fonde  autant  que  possible  sur  la  realite,  et  ce  changement  a  ete 
salue  a  juste  titre  comme  un  progres  indiscutable.  Aujourd'hui  on 
constate  une  tendance  manifeste  a  revenir  en  arriere  et  a  reintro- 
duire  le  principe  de  la  personnalite.  Les  privileges  fiscaux  d'autre- 
fois  ont  disparu.  Mais  les  categories  sociales  qui,  au  temps  de  ces 
privileges,  etaient  maltraitees  par  I'impdt,  s'eftbrcent  de  mettre  a 
profit  leur  preponderance  numerique  pour  devenir  privileges  k 
leur  tour,  en  s'affranchissant  elles-m^mes,  et  en  concentrant  toute 

1  En  fait,  cela  s'est  r6alis6  r6cemment  pour  la  plus  populeuse  des  trois  communes 
suburbaines,  a  la  suite  Selections  municipales  qui  ont  remplace  une  administration 
econome  par  une  administration  depensiere.  L'assembl6e  I6gislative  du  canton  a  auto- 
la  nouvelle  taxe,  mais  a  eu  le  tort  de  le  fnire  sans  obliger  celte  commune  a 
prendre  a  sa  charge  une  part  proporlionnelle  des  depenses  que  la  ville  fait  pour  des 
objets  dont  les  habitants  des  faubourgs  prolitent  autant  que  ceux  de  linteruuir. 
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la  charge  fiscale  sur  une  minority.  Cela  aurait  pour  r6sultat  de 
diminuer  ronside>ablement  la  proportion  des  citoyens  qui  ont  un 
interest  pecuniaire  positif  a  ce  que  les  finances  de  l'Etat  soient 
gerees  avec  ordre  et  economie,  et  ce  serait  la  une  consequence 
deplorable. 

Un  autre  exemple  des  in£galites  facheuses  auxquelles  la  person- 
nalite  se  prete  est  l'exemption  des  etrangers. 

En  tout  pays,  Fetranger  domicilii  doit  supporter  les  mSmes 
charges  fiscales  que  les  nationaux.  La  justice  et  le  bon  sens 
l'exigent,  puisqu'il  profite  des  institutions  du  pays.  A  cette  regie 
universellement  observee,  quelques  cantons  suisses  font  exception 
en  accordant  aux  etrangers  domicilies  certaines  exemptions,  dont 
leurs  propres  ressortissants,  ou  qu'ils  aillent  s'etablir  au  dehors,  ne 
trouveraient  nulle  part  l'6quivalent.  Le  pr£texte  invoque"  pour 
justifier  une  telle  anomalie  est  le  d£sir  de  favoriser  le  commerce 
local  en  lui  procurant  des  clients  et  donnant  a  ceux-ci,  par  cette 
exemption  meme,  plus  de  large  pour  acheter.  II  est  clair  que  les 
charges  dont  les  etrangers  sont  ainsi  exoneres  retombent  en  der- 
niere  analyse  sur  le  dos  de  ceux  d'entre  les  nationaux  qui  vivent 
de  revenus  fixes  de  n'importe  quelle  provenance. 

Ne  peut-on  pas  dire,  en  outre,  qu'il  y  a,  dans  le  fait  d'attirer 
les  etrangers  par  ces  immunites,  quelque  chose  de  contraire  aux 
convenances  internationales? 

Dans  les  cantons  de  Vaud  et  de  Geneve,  les  etrangers  domicilies 
ne  sont  soumis  a  la  taxe  mobiliere  —  imp6t  tres  lourd  —  que  s'ils 
sont  nes  dans  le  canton,  ou  s'ils  y  exercent  une  profession  lucra- 
tive. En  dehors  de  ces  deux  cas  ils  en  sont  completement  exemptes, 
et  cela  determine  beaucoup  d'etrangers  riches  a  venir  s'y  fixer  a 
runique  fin  de  profiter  de  cette  exemption  tout  en  se  d6robant  aux 
imp6ts  de  leurproprepays.  Dans  le  premier  de  ces  cantons,  l'exemp- 
tion  a  ete  institute  en  1896  pour  dix  ans  et  en  1906  renouvelee 
pour  la  meme  duree.  Dans  le  second,  elle  a  ete  etablie  sans  limite  de 
temps.  G'est  dans  celui  de  Geneve  que  l'exemption  a  le  plus  d'im- 
portance  effective,  car  les  etrangers  de  toute  provenance  et  de 
toute  categorie  y  forment  environ  40  p.  100  de  la  population  de 
fait.  Elle  y  constitue  une  anomalie  d'autant  plus  choquante  que  ce 
canton  depense  des  sommes  considerables  pour  Tassistance  aux 
etrangers  necessiteux. 

Quand  on  parle  de  mettre  un  terme  a  l'exemption,  on  recoit 
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comme  reponse  que  cela  ferait  fuir.les  etrangers  domicilies  et  que 
cela  repousserait  ceux  qui  seraient  disposes,  par  ailleurs,  a  venir 
se  fixer  dans  le  canton.  Peut-6tre  est-ce  vrai?  Mais  si  c'est  vrai, 
qu'est-ce  que  cela  prouverait,  sinon  que  Timp6t  en  question  est 
mauvais  en  soi? 

Cette  remarque  nous  amene  a  signaler  un  r6sultat  bizarre  et  peu 
moral  auquel  la  personnalite  de  l'impGt  peut  donner  lieu  quand  il 
est  excessif.  C'est  la  possibility  du  marchandage.  Cela  se  voit  par- 
fois  dans  certains  cantons  de  la  Suisse  orientale  qui  ont  des  taxes 
personnelles  tres  elevees.  Un  Suisse,  fraichement  arrive  de  l'etranger 
ou  d'un  autre  canton,  apres  fortune  faite,  se  voit  reclamer  I'impdt. 
II  dit  a  l'autorite  :  «  Votre  tarif  est  trop  eleve,  et  si  vous  voulez 
absolument  me  l'appliquer  je  m'en  vais  ailleurs  de  ce  pas.  Je 
vous  offre  seulement  telle  somme  et  je  ne  reste  que  si  vous  vous 
en  contentez  ».  Et  le  plus  souvent  l'autorite  s'en  contente.  Pareille 
chose  s'estvue  aussi,  a  propos  de  rapplicationd'imp6tscommunaux, 
dans  le  canton  de  Vaud,  ou  les  communes  jouissent,  en  matiere 
fiscale,  d'une  latitude  fiscale  tres  grande. 

En  resumed  si  on  n'envisage  la  question  que  par  son  cdte  doc- 
trinal, la  personnalite  aJDparait  comme  plus  conforme  a  la  justice 
que  la  realite.  Mais  quand  on  en  vient  au  fait  et  au  prendre,  elle  se 
prete  facilement  a  des  deviations  de  principe  et  a  des  abus  dont 
les  resultats  vont  a  fin  contraire.  La  realite  a,  de  son  cdte,  un 
avantage  qui  est  tres  grand  dans  les  pays  dont  les  antecedents 
administratifs  ont  cree  un  etat  de  tension  et  de  suspicion  entre  les 
contribuables  et  les  agents  du  fisc  :  c'est  de  reduire  au  minimum 
les  contacts  inevitables  entre  eux. 

Lorsque  la  guerre  actuelle  aura  pris  fin,  les  Etals  belligiTants 
—  et  aussi,  quoique  dans  une  moindre  mesure,  les  Etats  neutres  — 
seront  appel6s  a  remanier  leur  systeme  fiscal  pour  mettre  leurs 
ressources  d  la  hauteur  des  charges  nouvelles  qu'elle  fera  peser 
sur  eux  pendant  plusieurs  generations.  La  question  qui  fait  Tobjet 
des  lignes  pr£c6dentes  se  posera  alors  devant  eux  avec  plus  d'ur- 
gence  que  jamais. 

A.  Achard. 
Gen6ve,  f6vricr  1916. 
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En  general,  les  nations  pour  obtenir  des  individus  les  services 
et  les  sacrifices  qui  sont  necessaires  a  leur  vie  —  imp6ts,  service 
militaire,  respect  des  lois  —  mettent  en  oeuvre  les  divers  moyens 
suivants  : 

1°  Les  lois  imperatives,  la  coercition  et  les  sanctions  penales. 

2°  L'appel  a  PinterSt  :  1'organisation  sociale  est  ainsi  reglee  que 
l'individu  trouve  son  interet  personnel  a  faire  ce  qu'exige  1'interet 
general;  parexemple,  les  services  rendus  sont  payes,  recompenses... 

3°  La  persuasion,  par  l'education  morale  ou  les  campagnes  d'opi- 
nion. 

Examinons  dans  quelle  mesure  il  parait  possible  de  recourir  a 
ces  moyens  pour  relever  la  natalite. 

I,    Emploi   des   mesures   coercitives    et    penales    pour   combattre 

LE    MALTHUSIANISME 

Manifestement,  il  ne  peut  etre  question  d'obliger  les  gens  a 
procreer  par  des  lois  imperatives  et  des  sanctions  penales. 

D'une  part,  tout  le  monde  n'est  pas  physiologiquement  en  mesure 
de  procreer  des  enfants  sains  et  il  est  impossible  de  determiner 
avec  certitude  qui  en  est  ou  n'en  est  pas  capable.  Chacun  pourrait 
done,  pour  se  soustraire  a  de  telles  lois,  exciper  de  son  impuissance 
genesique.  D'autre  part,  ce  serait  un  attentat  insupportable  a  la 
liberie"  et  aux  droits  imprescriptibles  des  individus  que  de  vouloir 
les  contraindre  a  se  marier  et  a  procreer  quand  ils  n'en  ont  pas  le 
desir. 

1  Les  pages  posthumes  qui  suivent  sont  extraites  d'tin  manuscrit  in6dit  de  M.  Paul 
Simon,  chef  d'escadron  d'artillerie,  qui  devait  paraitre  sous  le  titre  Le  grand  peril 
national.  Le  declin  de  la  natalite' . 

Le  livre  n'a  pu  paraitre  par  suite  de  la  mort  de  son  auteur,  decide  peu  de  temps 
avant  la  guerre.  Mais  les  questions  qui  s'y  trouvent  traitees  et  notamment  celles 
discutees  dans  cet  article  seront  les  premieres  a  l'ordre  du  jour  au  lendemain  de  la 
guerre. 

Le  commandant  Simon  avait  deja  publi6  plusieurs  livres  remarques,  dont  l'un, 
1/ instruction  des  officiers,  l'education  des  troupes  et  la  puissance  nationale,  avait  6t6 
couronn6  par  l'Academie  des  Sciences  morales  et  politiques  et  traduit  en  plusieurs 
langues.  N.  D.  L.  R. 
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Mais  on  pent,  par  contre,par  des  lois  penales  et  des  mesnres  de 
police  appropriees,  rendre  plus  difficiles  et  plus  rares  les  avorte- 
ments,  contrecarrer  la  propagande  des  malthusiens,  la  diffusion  du 
savoir  anti-conceptionnel. 

A  l'heure  pr6sente,  on  evalue  a  environ  200.000  le  nombre  des 
avortements  annuellement  pratiques  en  France.  Or  il  y  a  environ 
20  ou  30  affaires  de  ce  genre  deferens  chaque  annee  aux  tribunaux. 
Peut-etre  une  vigilance  plus  grande  de  la  part  des  autorites  judi- 
ciaires  et  policieres  et  une  meilleure  adaptation  des  lois  penales 
permettraient-elles  de  combattre  plus  efficacement  cette  forme  de 
criminalite. 

N'est-il  pas  strange  de  voir  les  an  nonces  des  faiseuses  d'anges, 
ou  de  pharmaciens  qui  leur  font  concurrence,  s'etaler  cyniquement 
tous  les  jours  a  la  quatrieme  page  des  journaux?  Ne  pourrait-on 
poursuivre  ces  entrepreneurs  de  mort,  tout  au  moins  pour  exercice 
illegal  de  la  medecine?  Ne  pourrait-on  pas  interdire,  sous  les  peines 
les  plus  graves,  la  vente  de  substances  abortives,  non  justified  par 
une  ordonnance  de  medecin  ? 

Les  medecins  ne  pourraient-ils,  de  leur  cdte,  &tre  tenus  de 
justifier,  le  cas  echeant,  de  Temploi  de  ces  substances,  ordonne  par 
eux,  devant  une  commission  legalement  constitute  composee  de 
medecins  et  de  magistrats  ! 

Les  lois  penales  pourraient  aussi,  ce  nous  semble,  elre  utilement 
mises  en  oeuvre  pour  mettre  obstacle  a  la  scandaleuse  campagne 
de  la  Ligue  n6o-malthusienne.  Cette  ligue,  fondee  il  y  a  quelques 
ann6es  a  Paris,  r6pand  a  profusion,  dans  les  milieux  ouvriers, 
des  brochures  et  des  tracts  prechant  aux  epoux  le  malthusianisme; 
elle  vend,  en  outre,  des  brochures  et  des  lithographies  coloriees  ou 
sont  decrits  et  repr6sentes  les  proc6des  anti-conceptionnels.  Elle 
donne  enfin  periodiquement,  dans  toutes  les  grandes  villes  et  tous 
les  centres  industriels,  des  conferences  demonstratives  sur  ces 
pratiques.  Une  grande  publicity  est  faite  en  faveur  de  ces  publica- 
tions etde  ces  conferences  par  la  plupart  des  journaux  socialistes 
et  anarchistes.  Toute  cette  campagne  —  brochures,  tracts,  articles 
de  journaux,  conferences,  annonces  —  a  d'ailleurs  pour  but  immt§- 
diat  d'organiser  une  grande  reclame  pour  la  vente  —  tres  remu- 
Dlratrice  —  d'une  s6rie  d'objets  do  caoutchouc  constituanl  I'arsenal 
malthusien. 

Btant  donn6  que  cette  propagande  nefaste  tend  a  aggraver  lo 
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danger  qui  menace  la  nation,  il  semble  que  le  16gislateur  devrait 
la  prohiber  et  la  punir  de  penalites  s^veres.  En  attendant  qu'une 
loi  prohibitrice  soit  vot£e,  les  pouvoirs  judiciaires  et  la  police 
pourraient  et  devraient,  selon  nous,  s'opposer  a  la  vente  des  bro- 
chures malthusiennes  en  tant  que  publications  pornographiques,  et 
^'organisation  des  conferences  malthusiennes,  en  tant  que  con- 
traires  a  la  decence  et  aux  bonnes  moeurs  *, 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  toutefois  que,  par  de  telles  mesures 
coercitives  et  repressives,  on  ne  pourra  qu'enrayer  un  peu  et 
retarder  les  progres  du  mal,  mais  non  les  empecher  entierement. 
Le  savoir  anti-conceptionnel  est,  d'ores  et  deja,  repandu  chez  la 
majeure  partie  de  nos  concitoyens.  II  se  diffusera  plus  lentement 
lorsque  Ton  ne  permettra  plus  de  1'enseigner  ouvertement  ex-pro- 
fesso...\  mais  il  ne  cessera  de  se  propager  par  tradition  de  mere  a 
fille  et  par  conseils  particuliers  d'amie  a  amie,  des  accoucheuses  a 
leurs  clientes,  des  amants  a  leurs  mattresses,  etc. 

Toutes  les  mesures  precitees  ne  pourront  elre  que  des  palliatifs 
et  non  des  remedes.  Tant  que  Ton  voudra,  parmi  nous,  avoir  peu 
d'enfants,  on  saura  le  plus  souvent  s'arranger  pour  n'en  pas  pro- 
creer  beaucoup.  Les  epoux  qui  procreent  malgr6  eux  deviendront 
de  plus  en  plus  une  petite  minorite.  Pour  relever  la  natalite,  c'est 
done  surtout  sur  les  volontes  qu'il  faut  agir  :  il  faut  determiner  les 
individus,  soit  par  FintereH,  soit  par  les  sentiments  moraux,  a  vou- 
loir  etre  ficonds. 

II.    MOYENS    DE    DETERMINER    LES    INDIVIDUS    A    LA    PROCREATION 
PAR    L'iNTERET 

Serait-il  possible  de  realiser  une  organisation  sociale  telle  que 
les  families  aient  interet  a  etre  fecondes?  Gertes  oui !  Et  il  est  facile 
de  montrer  que  seule  une  telle  organisation  serait  conforme  a  la 
justice. 

C'est,  en  effet,  l'essence  meme  de  la  justice  que  chacun  soit 


1  Tous  ces  desiderata  seront  probablement  realises  a  bref  delai.  Un  projet  de  loi, 
tendant  a  la  repression  de  l'avortement  et  de  la  propagande  neo-malthusienne,  a  ele 
en  effet  pr6sente  au  S6nat  par  M.  Besnard,  le  21  novembre  1912  {Doc.  pari.,  Senat, 
Annexe  n°  354).  Ge  projet  a  et6  discat6  en  premiere  lecture  au  commencement  de 
fevrier  1913.  Quelques  articles  ont  ete  renvoyes  pour  6tude  complementaire  a  la  Com- 
mission, mais  le  principe  de  la  r6pression  a  ete  vote  (seance  du  7  fevrier). 
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remunere  des  services  qu'il  rend  a  tous  et  puni  des  dommages 
qu'il  leur  cause. 

Par  la  meme,  la  justice  tend  a  etablir  une  coincidence  entre  les 
interets  individuels  et  l'interet  general. 

Or  la  nation  a  un  interet  vital  a  ce  que  les  individus  soient 
feconds,  il  est  done  juste  qu'elle  soit  organisee  d£  telle  sorte  qu'ils 
aient  interSt  a  l'£tre. 

A  cet  egard,  notre  organisation  presente  est  d'une  criante  ini- 
quity. 

Elle  accable  de  charges  les  parents  de  nombreux  enfants  qui,  par 
leurf6condite  meme,  rendentd'eminents  services  a  la  soci6te,  et  elle 
exonere  les  celibataires  et  les  menages  steriles  qui  se  sont  soustraits 
a  l'accomplissement  de  leur  premier  devoir  social. 

Le  pere  de  huit  enfants  qui,  par  son  travail,  fait  vivre  dix  per- 
sonnes,  qui  donne  a  la  nation  huit  recrues,  dont  quatre  soldats, 
qui  peine  et  se  prive  pendant  vingt  ans  pour  les  elever,  doit,  en 
plus,  payer  les  imp6ts  de  con  so  mm  alio  n,  les  imp6ts  sur  les  loyers, 
pour  dix  personnes.  Heureux  s'il  trouve  un  proprietaire  consentant 
a  le  loger!  Fonctionnaire,  des  charges  de  famille  nuiront  a  son 
avancement,  car  il  aura  peu  de  temps  et  de  ressources  a  consacrer 
aux  demarches  utiles,  il  ne  pourra  s'imposer  les  d6placemenls 
avantageux,  sa  tenue  se  ressentira  parfois  de  la  gene  regnant  a 
son  foyer.  Ouvrier  il  ne  sera  pas  accueilli,  dans  certaines  usines, 
ou  on  lui  preferera  un  celibataire,  pour  n'avoir  pas,  en  cas  d'acci- 
dent,  a  servir  une  pension  a  sa  veuve  et  a  ses  enfants. 

Le  celibataire,  au  contraire,  paie  tous  les  imp6ts  pour  un  seul. 
II  aura  toutes  facilites  pour  se  loger,  se  vetir  confortablement,  se 
d^placer,  se  d^mener  pour  assurer  son  avenir. 

II  semblerait  que  la  societe  s'acharne  a  plaisir  a  accabler  ses 
meilleurs  serviteurs,  et  a  combler  de  faveurs  les  plus  mauvais.  Gela 
est  absurde  et  immoral ! 

Dans  ces  conditions,  les  parents  qui,  bien  que  victimes  de  toutes 
facons,  ont  le  denouement  de  procreer  et  d'elever  une  nombreuse 
riuiille  sont  des  sortes  de  heros!  Ces  h6ros  sont  de  plus  en  plus 
rares. 

En  bonne  logique  et  en  bonne  justice,  la  societe"  devrait  agir  tout 

autrement,  devrait  s'organiser  selon  los  principefl  suivants.  Dans 

it  actual  des  mentalites,  les  indi vidua  desirant  pen  d'onfants, 

leur  intent  les  incite  a  n'en  [)rocreor  que  peu  on  point,  Li  son*  k, 
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au  contraire,  a  un  interest  vital  a  ce  qu'ils  en  procr6ent  plusieurs. 

La  procreation  et  Tentretien  d'au  moins  trois  enfants  doivent 
done  Stre  considered  comme  un  devoir  de  tout  citoyen  a  1'egard  de 
la  patrie,  de  me* me  que  le  paiement  de  l'imp6t  ou  le  service  mili- 
taire.  A  l'impdt  deniers  et  a  l'imp6t  du  sang  doit  aussi  s'ajouter 
Vimpdt  en  hommes  qui,  comme  les  autres,  doit  etre  paye  par  tous. 

Quiconque  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  payer  ce  dernier  impdt 
en  nature,  e'est-a-dire  en  procr6ant,  doit  en  exchange  payer  un 
imp6t  supplemental  en  deniers  de  facon  a  subvenir  a  l'elevage 
de  trois  enfants  procrees  par  d'autres  *. 

Quiconque  donne  a  la  patrie  plus  de  trois  enfants  a  droit  a 
indemnite  pour  les  services  qu'il  rend  ainsi  en  plus  de  son  dil. 
L'elevage  des  enfants  qu'il  a  en  plus  du  troisieme  doit  etre  paye 
par  les  celibataires  et  les  manages  infeconds. 

Au  premier  abord,  il  peut  paraitre  draconien  d'obliger  tous  les 
citoyens  adultes  et  valides  a  payer,  soit  en  nature,  soit  en  deniers, 
I'elevage  de  trois  enfants. 

On  renoncera,  apres  reflexion,  a  une  telle  maniere  de  voir  si  Ton 
observe  qu'une  semblable  mesure  est  le  seulmoy  en  juste  de  relever 
la  natalite  et  d' assurer  I'avenir  de  la  patrie. 

En  effet,  pour  que  l'effectif  national  soit  simplement  entretenu  a 
son  niveau,  il  faut  que  chaque  couple  d'une  generation  soit  rem- 
place  par  deux  enfants  et  que  les  vides  causes  par  les  morts  pre- 
maturees  soit  combles.  II  faut  done  au  minimum  trois  enfants  par 
couple. 

L'elevage  de  ces  trois  enfants  que  Ton  devra  procreer,  il  faudra 
bien  que  quelqu'un  le  paye.  II  faudra  done  que  quelqu'un,  dans  la 

1  Ce  principe  a  ete  pos6  depuis  fort  longtemps  deja  par  M.  Piot,  senateur  de  la 
Cote-d'Or.  Nous  ne  nous  expliquons  pas  pourquoi  il  est  combattu  par  M.  Leroy- 
Beaulieu.  o  Les  taxations  ayant  un  caracteredechatiment,  ecrit  l'eminent  6conomiste, 
doivent  etre  evitees  »  (La  question  de  la  population,  p.  427).  Mais  il  ne  s'agit  en 
aucune  fagon  d'un  chatiment :  ce  n'est  pas  chatier  les  gens  que  d'exiger  d'eux  le  paie- 
ment d'un  impot  necessaire,  ce  n'est  qu'etre  juste.  Ce  qui  est  souverainement  injuste 
c'estl'assielte  actuelle  des  impots  qui  tend  a  chatier  les  families  qui  font  leur  devoir. 
M.  Leroy-Beaulieu  a  propose  lui-meme  depuis  longtemps  d'indemniser  les  parents 
pour  chaque  enfant  en  plus  de  deux.  Ne  voit-il  pas  que  cette  mesure  ne  pourra  etre 
entierement  juste  qu'a  la  condition  de  demander  aux  celibataires  et  aux  m6nages  infe- 
conds Targent  necessaire  au  paiement  de  cette  indemnite  ?  Sinon  les  menages  ayant 
un  ou  deux  enfants  seulement  et  qui  ne  toucheront  pas  d'indemnite  verront  leurs  impots 
plus  lourdement  accrus  que  les  celibataires  et  les  menages  sans  enfants.  Ge  sont  eux 
qui  supporteront  la  majeure  partie  des  charges  nouvelles  et  les  celibataires  et  mena- 
ges infeconds  continueront  a  etre  avantages ! 
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soci6t6,  s'impose  des  charges  supplementaires.  Ces  charges,  a  qui 
les  fera-t-on  supporter?  Aux  parents  qui  ont  deja  trois  enfants  ou 
plus?  Non  certes.  Ce  serait  le  comble  de  l'iniquite.  Les  seules 
personnes  a  qui  incombe  naturellement  et  16gitimement  cette  obli- 
gation sont  celles  qui  n'ont  pas  d'une  autre  maniere  paye  leur  du, 
done  les  celibataires  et  les  menages  sans  enfants. 

Cela  est  mathematique.  —  Peut-etre  pourrait-on  imaginer  un 
autre  moyen  que  l'impdt  pour  etablir  la  coincidence  entre  l'interet 
social  et  celui  des  individus,  pour  faire  que  les  individus  aient 
inter6t  a  etre  feconds.  Mais,  de  toutes  facons,  il  faudra  faire 
payer  par  quelqu'un  l'elevage  des  enfants  que  Ton  veut  faire 
naitre,  et  la  justice  veut  que  les  charges  nouvelles  pesent  non 
sur  ceux  qui  se  sont,  par  denouement,  deja  accabl6s  de  charges, 
mais  bien  sur  ceux  qui,  par  egoisme,  ont  evite  d'en  assumer  et 
n'ont  pas  encore  paye  a  la  patrie  tout  le  tribut  qu'ils  lui  doivent. 
Notons  aussi  que  ces  mesures  auront  le  grand  avantage  d'abolir  la 
misere  trop  souvent  causae  dans  les  classes  proletariennes(ouvriers, 
employes,  petits  fonctionnaires)  par  la  venue  de  nombreux  enfants. 

Ces  principes  generaux  pourraient  etre  mis  en  application  moyen- 
nant  une  loi  fiscale  dont  les  dispositions  seraient  grosso-modo  les 
suivantes  *. 

Soit  i  le  cout  annuel  de  l'elevage  d'un  enfant.  Tout  citoyen  dans 
la  force  de  1'age,  soit  de  25  a  50  ans,  doit  a  la  patrie  l'elevage  de 
trois  enfants,  lequel  suppose,  en  outre,  l'entretien  d'une  femme. 

Tout  celibataire  de  25  a  50  ans  paiera  en  consequence  un  impdt 
de  4  i  environ. 

Lorsqu'il  sera  marie,  il  ne  paiera  plus  que  3  i. 

Ayant  un  enfant,  il  paiera  2  i;  ayant  deux  enfants  il  paiera  1  i. 


1  Un«  proposition  de  loi  conforme  a  ces  principes  a  6te  pr6sent6e  k  la  Ghambre,  le 
28  mai  1912,  par  MM.  Messimy,  Gh.  Benoist,  Chautemps,  Lemire,  J.  Reinach,  ^lienne, 
Lebouc,  etc.,  etc.  Nous  regrettons  vivement  qu'elle  n'ait  pas  encore  6te  discutee  et 
votee.  Cette  loi  pose  le  principe  d'une  indemnite  a  accorder  aux  m6res  pour  tout  enfant 
en  plus  du  troisi6me  et  d'un  imp6t  sur  les  celibataires  et  les  menages  sans  enfants. 
Selon  nous,  elle  serait  excellente  commn  premier  acbeminement  dans  la  voie  de  salut 
o£j  il  est  necessaire  d'entrer.  Mais  une  fois  la  loi  votee  et  le  principe  entre  dans  les 
habitudes,  il  faudra  accroitre  Timpot  propos6  de  maniere  a  dunner  aux  meres  une 
lademolU  annuelle  pour  lout  enfant  de  moins  de  14  ans  en  plus  du  troisieme,  et  non 
pas  seulement  une  indemnil6  de  500  francs  une  fois  pour  toutes.  En  fait,  les  auteurs 
de  la  proposition  ne  comptenl  obtenir,  moyennant  le  vote  de  leur  texte,  que  80.000  nais- 
*ances  de  plus  par  an.  Or  e'est  40J.CXXJ  naissances  qu'il  faudra  obtenir  pcu  a  peu. 
Pour  y  arriver,  il  faudra  accroitre  progressivement  impdt  et  indemnite. 

havus  d'Econ.  l^HT.  —  1N>ME  XXX.  9 
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En  ayant  trois  il  ne  paiera  plus  rien  de  ce  chef. 

Pour  chaque  enfant  en  plus  du  troisieme  il  recevra  de  1'Etat  une 
indemnite  i'. 

Ces  mesures  seraient  certainement  efficaces  a  la  seule  condition 
que  le  chiffre  i  de  l'impdt  et  le  chiffre  iy  de  l'indemnite  fussent  suffi- 
samment  elev6s. 

Quels  devraient  etre  ces  chiffres  approximativement?  Nous  ne 
sommes  pas  en  mesure  de  le  dire.  Mais  les  legislateurs  qui  auraient 
a  les  fixer  devraient  necessairement  s'inspirer  des  considerations 
suivantes. 

Le  cout  de  l'elevage  d'un  enfant  varie  grandement  d'une  classe 
sociale  a  l'autre.  Faible  dans  une  famille  humble  a  la  campagne,  il 
devient  tres  elev6  dans  une  famille  riche  a  la  ville.  Manifestement, 
pour  que  l'imp6t  4  i  puisse  etre  paye  par  tous  les  celibataires,  il 
faudrait  que  Ton  calculat  i  d'apres  le  cout  le  plus  faible.  Mais  alors 
l'indemnite  i'  accordee  aux  parents  avec  le  produit  de  cet  imp6t 
serait  egalement  faible  et  insuffisante  pour  balancer  le  prix  reel  de 
l'elevage  d'un  enfant  dans  la  petite  et  la  moyenne  bourgeoisie.  II 
semble  que  Ton  rendrait  la  loi  plus  operante  en  n'exigeant  pas  de 
tous  le  meme  chiffre  d'impGt,  mais  en  imposant  chacun  proportion- 
nellement  a  son  revenu.  L'unite  de  taxe  serait  une  fraction  —  du 

4  R 

revenu  R.   Le  c61ibataire  paierait   — ^-,  le  menage  sans  enfants 

■—-,  etc.  L'indemnite  i*  etant  plus  necessaire  aux  pauvres  qu'aux 

riches,  serait  la  meme  pour  tous. 

Cette  proportionnalit6  de  l'impdt  au  revenu  serait  justifiee  par 

ce  fait  que  si  les  individus  elevaient  reellement  les  trois  enfants  dus 

a  la  patrie,  les  depenses  engagees  par  eux  de  ce  chef  seraient  aussi 

proportionnees  a  leur  revenu. 

i  i 

A  priori  il  semblait  juste  de  fixer  la  fraction  —  a  environ  -^\  car 

trois  enfants  cotitent  bien  a  une  famille,  en  moyenne,  le  —  de  son 
revenu.  Mais  il  serait  tres  difficile  d'obtenir  du  Parlement  le  vote 
d'une  loi  fiscale  prenant  aux  celibataires  le  rg-  de  leur  revenu,  aux 

menages  sans  enfanls  le  -^-,  etc.  Et  il  serait  difficile  aussi  de  faire 
supporter  au  public  l'application  d'une  telle  loi  nouvelle,  si  juste 
fdt-elle.  A  vouloir  apporter  dans  les  mceurs  une  revolution  si  brus- 
que, on  provoquerait  la  revolte  d'une  partie  de  la  nation.  Ce  n'est, 
pensons-nous,  que  par  une  lenle  accoutumance,  une  sorte  d'entrai- 
nement,  que  Ton  pourra  obtenir  du  public  qu'il  consente  a  s'imposer 
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de  tels  sacrifices.  II  faudra  done  demander  peu  ail  debut,  pour 
faire  accepter  le  principe  du  regime  par  tout  le  monde;  puis,  une 
fois  ce  principe  admis,  une  fois  son  application  entree  dans  les 
habitudes,  il  faudra  elever  progressivement  d'annee  en  annee  le 
taux  -i-  de  I'impot,  ainsi  que  Tindemnit^  i\  Gette  progression  devra 
etre  arrStee  aussitdt  qu'un  relevement  suffisant  de  la  natalite  aura 
et6  obtenu1. 

Une  telle  loi  parait  devoir  etre  tres  efflcace  pour  relever  la  nata- 
lite dans  toute  la  classe  protetarienne  :  ouvriers  d'industrie,  ouvriers 
ruraux,  fermiers,  metayers,  petits  employes,  petits  fonctionnaires2. 

Elle  le  sera  moins  dans  la  classe  des  proprietaires  terriens  de 
tous  rangs,  parce  que  ceux-ci  seront  encore  desireux  de  n'avoir 
point  a  partager  leur  domaine.  Enfln,  elle  sera  beaucoup  moins 
operante  dans  les  classes  aisees  et  riches  que  dans  les  classes 
humbles,  parce  que  les  femmes  riches  resteront  enclines  a  prati- 
quer  le  malthusianisme  par  crainte  des  fatigues  et  de  la  gene 
causees  par  la  grossesse;  parce  que  les  depenses  d'elevage  des 
enfants  dans  un  certain  confort  et  un  certain  luxe  d6passent  les 
avantages  pecuniairesque  la  loi  accordera  aux  families  nombreuses ; 
enfin  parce  que  beaucoup  de  parents  riches  chercheront  encore  a 
limiter  leur  fecondite  pour  pouvoir  assurer  a  leurs  premiers  ties 
de  plus  grosses  dots  et  de  plus  gros  heritages. 

Or,  les  classes  moyennes  et  superieures  de  la  societe,  quels  que 
soient  par  ailleurs  leurs  defauts,  comprennent,  a  c6te  de  quelques 
families  en  voie  de  decadence  et  d'usure  physiologique  et  morale, 


•  Depuis  que  ce  chapitre  a  6te  redige,  un  premier  pas  aete  fait  dans  la  voie  ou  nous 
gouhaitons  voir  entrer  nos  legislateurs.  Sur  ia  proposition  de  M.  Cheron,  ministre  du 
Travail,  une  loi  d'assistance  aux  families  nombreuses  a  et6  vot6e  (seance  de  la  Chainbre 
du  11  juillet  1913).  Une  allocation  de  60  a  90  francs  par  an  sera  accordee,  pour  cbaque 
enfant  de  moins  de  treize  ans,  aux  parents  ayant  au  moins  quatre  enfants  au-dess<,us 
de  cet  age,  au  pere  veuf  ou  isole  a  partir  de  trois  enfants,  a  la  mere  veuve  ou  aban- 
donnee  k  partir  de  deux.  Gette  loi  s'appliquera  a  partir  de  1914.  Elle  coutera  50  millions. 
Nous  sommes  tr&s  heureux  qu'elle  ait  eU  votee;  mais  nous  pensons  qu'elle  sera  suffi- 
sante  pour  amener  un  relevement  convenable  de  la  natalile.  O'autrc  part,  elle  a  l'in- 
convenient  dejk  signal6  d'aggraver  les  charges  des  contribuables  ayant  un,  deux  ou 
trois  enfants  au-dessous  de  treize  ans  beaucoup  plus  que  cellos  des  celibataires.  Elle  ne 
procure  aucun  secours  a  une  famille  ayant  cinq,  six  enfants  ou  plus,  lursque  l'un  des 
qualre  derniers  a  atleinl  treize  ans.  Ces  families  sont  cependant  fort  dignes  d'inl6r6t. 

*  La  preuve  experimental  de  I'efflcacite  possible  de  telles  mesures  est  donnee, 
eoiiiuie  I'a  tres  judicieusement  fait  remarquer  M.  Lucien  March,  par  ce  fait  qu'un 
grand  nombre  de  families  paysannes  acceptent  d'elever  les  enfants  de  l'Assislance 
l'ublique  moyennant  une  indemnite  de  10  francs  par  mois. 
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un  grand  nombre  des  families  en  voie  de  progres  et  d'ascension 
sociale,  constituant  une  tres  precieuse  elite. 

Ces  families  doivent,  en  effet,  leur  elevation  a  leurs  qualites 
hereditaires  et  traditionnelles  de  travail,  de  prevoyance,  d'econo- 
mie,  de  volonte"  ferme  et  tenace,  d'ordre,  d'intelligence,  de  tact  et 
de  morality. 

II  est  tres  utile  an  maintien  de  la  puissance  nationale  et  aux 
progres  de  la  civilisation  que  les  lignees  en  possession  de  ces  qua- 
lites pr£cieuses  ne  s'eteignent  pas  et  restent  f£condes  afin  que  la 
patrie  dispose  toujonrs  d'une  nombreuse  pleiade  d'hommes  ponde- 
res,  sages,  avises,  affin6s,  pour  y  recruter  par  selection  son  per- 
sonnel dirigeant. 

Si  les  generations  a  venir  se  recrutaient  presque  uniquement 
dans  les  families  qui  n'ont  pas  encore  reussi  a  s'elever  sur  l'echelle 
sociale,  il  serait  a  craindre  que  le  niveau  mental  general  de  la 
nation  ne  vint  a  s'abaisser  et  qu'elle  ne  vint  a  manquer  de  person- 
nalit£s  superieures. 

D'autre  part,  Tune  des  causes  de  decadence  des  peuples  a  tou- 
jours  ete  la  corruption  d'une  partie  de  leur  classe  sup£rieure,  cor- 
ruption engendree  par  la  richesse  et  les  facilites  d'existence,  qui 
se  propage  malheureusement  par  contagion  et  imitation  d'une 
classe  a  l'autre  et  finit  par  contaminer  plus  ou  moins  tout  le  monde. 
II  n'existe  pas  de  plus  sur  moyen  d'emp^cher  un  tel  mal  de  naitre 
que  de  determiner  les  families  riches  a  la  fecondite.  Les  fortunes 
acquises  etant  partag£es  entre  plusieurs  heritiers  diminuent  de 
pere  en  fils  (a  moins  que  les  fils  ne  travaillent  pour  accroitre  leur 
patrimoine),  au  lieu  de  faire  automatiquement  «  boule  de  neige  », 
comme  il  arrive  dans  les  classes  riches  a  enfants  uniques.  Les 
enfants,  pour  conserver  une  situation  sociale  6gale  a  celle  de  leurs 
parents,  seront  alors  astreints  au  travail,  a  l'effort.  La  nation  se 
trouvera  dotee  d'une  elite  active,  au  lieu  d'une  aristocratie  oisive 
s'adonnant  aux  seuls  plaisirs  et  aux  vices  que  I'oisivete  engendre. 

En  somme,  il  y  a  une  importance  sociale  considerable  a  ce  que 
le  malthusianisme  soit  efficacement  combattu  dans  les  classes 
moyennes  et  superieures  au  moins  autant  que  dans  les  classes 
humbles.  On  doit,  semble-t-il,  pouvoir  y  parvenir  moyennant  une 
loi  sur  les  successions  *, 

*  Des  propositions  en  faveur  de  telles  lois  ont  ete  faites,  il  y  a  plusieurs  ann6es  d6ja, 
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On  peut  imaginer  des  dispositions  varices  pour  atteindre  le  but 
voulu.  La  question  demande  a  e*tre  profondement  etudiee  par  des 
juristes  et  des  specialistes  en  matiere  de  finances  de  l'Etat.  Nous 
pensons  toutefois  que  la  solution  pourrait  etre,  dans  ses  grandes 
lignes,  a  peu  pres  la  suivante  : 

Grever  de  droits  tres  forts  la  succession  de  toute  personne  sans 
enfants,  de  droits  un  peu  moins  forts  celle  de  toute  personne  ayant 
moins  de  quatre  enfants  (les  droits  etant  inversement  proportion- 
nels  au  nombre  des  enfants).  Degrever  les  successions  des  per- 
sonnes  ayant  quatre  enfants  ou  plus. 

PreUever  sur  la  part  de  l'Etat  constitute  par  ces  droits  un  sup- 
plement d'heritage  qui  sera  alloue  aux  heritiers  ayant  eux-memes 
des  enfants. 

Par  exemple,  on  pourrait  admettre  les  regies  suivantes  : 

La  succession  de  toute  personne  qui  n'a  point  d'enfants  (legi- 
times, reconnus  ou  adoptifs)  est  grevee  d'un  imp6t  de  n  p.  100 
appele  part  de  l'Etat. 

Si  le  defunt  a  plus  de  deux  freres  et  soeurs  vivants,  il  revient 
a  ses  collateraux  autant  de  -y  de  la  part  de  l'Etat  qu'il  y  a  de  freres 
ou  soeurs  moins  deux. 

La  succession  de  toute  personne  n'ayant  qu'un  enfant  est 
grevee  d'un  droit  -j-  p.  100;  celle  de  toute  personne  n'ayant  que 
deux  enfants  d'un  droit  —  p.  100;  celle  de  toute  personne  n'ayant 
que  trois  enfants  d'un  droit  de  ~-  p.  100;  celle  de  toute  personne 
ayant  plus  de  trois  enfants  est  exoneree  de  tous  droits,  a  moins 
que  la  part  de  chacun  des  enfants  depasse  100.000  francs,  auquel 
cas  il  est  preleve  sur  la  succession  un  droit  egal  a  celui  actuel- 
lement  pergu  sur  les  successions. 

Dans  tous  les  cas  vis6s  ci-dessus,  si  1'un  des  heritiers  directs 
a  Iui-m6me  plus  de  trois  enfants,  il  reQoit  un  supplement  d'he>i- 
tage  preleve  sur  la  part  de  l'Etat  et  egal  a  cette  part  (diminuSe  des 
droits  fiscaux  actuels  sur  les  successions)  divisee  par  le  nombre 
total  des  enfants  en  plus  du  troisieme  de  tous  les  heritiers  ». 

Le  produit  de  cet  impdt  sur  les  successions  pourrait,  si  Ton 
donne  au  coefficient  n  une  61evation  suffisante,  6tre  tres  supeVieur 
au  rendement  actuel  de  Pimpdt  successoral  en  vigueur.  Cet  exc6- 

par  M.  Piot,  s6nateur,  par  M.  le  general  Toutee  (V.  J.  Bertillon,  La  depopulation  de 
la  France,  p.  145),  par  M.  R.  Doucet  (V.  Revue  pol.  et  pari,  du  10  Janvier  1901). 
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dent  de  revenu  devrait  naturellement  6tre  employe  a  elever  le  plus 
possible  l'indemnite  i'  accorded  aux  parents  pour  chaque  enfant  en 
plus  du  troisieme. 

Pour  faire  accepter  cette  taxe  nouvelle  sur  les  successions  — 
aussi  bien  que  pour  faire  accepter  la  taxe  sur  les  celibataires  et  les 
menages  insuffisamment  feconds  —  il  y  aurait  lieu  de  ne  lui  assi- 
gnor au  debut  qu'un  taux  n  relativement  faible,  puis  d'accroitre 
ensuite  ce  taux  progressivement  au  fur  et  a  mesure  que  l'accoutu- 
mance  aurait  rendu  le  public  tolerant,  la  progression  s'arretant 
une  fois  obtenu  le  resultat  cherche. 

Outre  ces  mesures  generates  destinees  a  etablir  la  justice  dans 
notre  organisation  sociale,  diverses  mesures  de  detail  pourraient 
etre  utilement  prises  pour  faire  en  sorte  que  les  parents  de  nom- 
breux  enfants  ne  soient  plus  victimes  corame  ils  le  sont  aujourd'hui. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  devrait  etre  amendee  quant 
au  texte  tout  au  moins,  de  telle  sorte  que  les .  patrons  n'aient  pas 
interet  a  employer  des  ouvriers  celibataires  de  preference  aux 
peres  de  famille. 

La  loi  de  finances  devrait  etre  modifiee  en  ce  qui  concerne 
Timp6t  sur  les  immeubles,  de  telle  facon  qu'a  I'avenir  les  proprie- 
taires  n'aient  plus  interet  a  refuser  le  logement  aux  families  nom- 
breuses.  Par  exemple,  il  pourrait  etre  decide  que  l'impcH  sur  les 
maisons  sera  proportionne  au  cube  d'air  dont  disposera  chaque 
habitant.  De  la  sorte,  le  propri6taire  aurait  interet  a  ce  que  ses 
locatajres  eussent  le  plus  d'enfants  possible. 

En  bonne  logique,  les  mesures  que  nous  venons  d'indiquer  ou 
des  mesures  tendant  au  meme  but  —  faire  en  sorte  que  les  indi- 
vidus  aient  interel  a  remplir  leur  devoir  de  procreation  —  devraient 
etre  votees  par  nos  legislateurs  a  Tunanimite,  parce  qu'elles  sont  le 
seul  moyen  de  faire  cesser  de  criantes  injustices,  d'abolir  la  misere 
causee  par  la  fecondite  dans  les  families  proletariennes  et  d'assurer 
Favenir  de  la  patrie  et  de  la  civilisation  europeenne. 

Avant  de  passer  a  l'etude  des  moyens  moraux  a  employer  pour 
combattre  le  malthusianisme,  il  nous  parait  utile  de  faire  l'examen 
critique  de  diverses  propositions  qui  ont  ete  faites  pour  combattre 
le  fleau  malthusien  et  qui  nous  paraissent  devoir  etre  ou  imprati- 
cables  ou  peu  efficaces.  Ce  serait,  en  effet,  compromettre  le  succes 
de  nos  efforts  pour  le  relevement  national  que  de  nous  fourvoyer 
dans  des  impasses. 
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III.  Critique  de  quelques  mesures  proposers  pour  le  relevement 

DE    LA    NATALITE 

§  1.  Projet  de  loi  Lannelongue  *. 

M.  Lannelongue,  s6nateur,  membre  de  l'Acad6mie  de  Medecine, 
a  depose,  en  1910,  un  projet  de  loi,  dont  voici,  en  resume,  les 
dispositions  :  «  Tout  celibataire,  ayant  atteint  l'age  de  vingt-neuf 
»  ans,  sera  soumis,  jusqu'a  quarante-cinq  ans,  a  des  periodes  de 
»  service  militaire  supplementaires  dans  la  reserve  ou  la  territo- 
»  riale  (en  plus  de  cefles  auxquelles  sont  deja  soumis  les  autres 
»  citoyens  ». 

»  Nul  ne  pourra  devenir  ou  rester  fonctionnaire  de  Tfitat,  du 
»  departement  ou  des  communes,  s'il  n'est  marie  a  vingt-cinq  ans 
»  revolus.  Les  officiers  des  armies  de  terre  et  de  mer  seront  dis- 
»  penses  de  cette  obligation  ». 

Nous  ferons  a  ces  propositions  les  objections  suivantes  : 

1°  Les  dispositions  ne  tendent  qu'a  accroitre  le  nombre  des 
mariages  et  non  point  a  determiner  les  epoux  a  la  fecondite.  Or,  a 
supposer  que  tous  les  citoyens  prissent  femme,  le  probleme  du 
relevement  de  la  natalite  ne  serait  nullement  resolu  pour  cela,  la 
coutume  se  generalisant  parmi  les  menages  de  n'avoir  que  deux, 
un  ou  zero  enfants.  Ces  mesures  accroitraient  pendant  quelques 
annees  la  natalite  parce  que  les  nouveaux  menages,  formes  sous 
leur  influence,  procr6eraient  quelques  enfants  qui,  sans  elles, 
n'eussent  pas  vu  le  jour,  mais  elles  n'empecheraient  pas  le  mal- 
thusianisme  de  sevir  de  plus  en  plus  gravement  dans  Tensemble 
des  families. 

Au  bout  de  quelques  annees,  les  diminutions  de  natalite  causees 
par  la  diffusion  accrue  du  savoir  anticonceptionnel  et  des  appetits 
de  bien-etre  et  de  luxe  viendraient  compenser,  puis  surpasser  les 
augmentations  d'abord  obtenues  moyennant  un  accroissement  de 
nuptialtt^. 

1  M.  Lannelongue  etant  decede,  le  pr6sent  projet  n'a  pas  616  retenu  par  la  commis- 
sion charg6e  de  l'6tudier.  M.  Besnard,  rapportenr  de  la  commission,  y  a  substitu6  un 
autre  projet  tendant  a  la  r6pression  de  Tavortement  et  de  la  propagande  n6o-mallliu- 
sienne.  Ge  projet  a  6t6  discut6  au  S6nat  en  premiere  lecture  les  30,  31  Janvier,  6  et 
7  f6vrier  1913.  II  n'a  pat  encore  6t6  discut6  par  la  Chambre  des  d6put6s.  Nous  pre- 
sentons  neaumoins  une  critique  des  propositions  de  M.  Lannelongue  parce  qu'elles 
ont  ete  reproduces  avec  insistance  par  divers  publicistcs. 
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L'abolition  presque  totale  du  celibat  —  a  supposer  qu'elle  fut 
obtenue  —  n'aurait  done  pour  r6sultat  que  de  retarder  de  quelques 
ann£es  la  decadence  nationale. 

Or,  rien  n'autorise  a  penser  que  les  mesures  proposees  pussent 
suffire  pour  determiner  tous  les  hommes  au  mariage. 

Tout  Ie  monde  ne  desire  pas  devenir  fonctionnaire.  II  y  a  beau- 
coup  de  celibataires  qui  prefereront  faire  chaque  anneeune  p^riode 
d'instruction  militaire  supplemental  que  de  se  marier. 

II  y  a  aussi  des  celibataires  impropres  au  service  militaire  — 
quoique  aptes  a  la  paternite  —  que  la  loi  Lannelongue  ne  saurait 
atteindre. 

L'accroissement  du  nombre  des  manages  obtenus  par  ces  dispo- 
sitions ne  serait  done  peut-etre  pas  tres  grand. 

2°  Les  periodes  d'instruction  supplementaires  imposees  a  quel- 
ques reservistes  et  territoriaux  seront  onereuses  pour  les  finances 
de  1'Etat  et  sans  aucun  profit  pour  la  defense  nationale  *.  Elles 
ne  constitueront  qu'une  penalite  pour  les  celibataires. 

Or,  pour  les  raisons  que  nous  avons  exposees  plus  haut,  il 
nous  parait  contraire  aux  droits  de  l'homme  de  chercher  a  le 
contraindre  au  mariage  ou  a  la  procreation  par  des  penality's.  La 
nation  a  certes  le  droit  (et  le  devoir)  de  demander  aux  citoyens  les 
impdts  necessaires  a  sa  vie  pr6sente  et  avenir.  Mais  elle  doit  laisser 
libre  chaque  citoyen  de  payer  en  deniers  Yimpot  en  hommes,  s'il 
ne  peut  ou  ne  veut  pas  le  payer  en  nature. 

3°  Imposer  le  mariage  a  tous  les  fonctionnaires  nous  paraitrait  a 
la  fois  nuisible  a  l'interet  general  et  contraire  a  toute  justice. 

On  peut  avoir  des  raisons  tres  respectables  pour  ne  point  vouloir 
se  marier  et  etre  cependant  un  fonctionnaire  de  grande  valeur.  En 
refusant  tout  emploi  aux  celibataires,  I'Etat  et  les  communes  se 
priveraient  du  concours  de  nombreux  serviteurs  excellents,  qu'il 
faudraitremplacer  par  de  mediocres,  au  grand  detriment  des  affaires 
publiques. 

D'autre  part,  il  ne  serait  pas  Equitable  d'imposer  aux  fonction- 
naires des  obligations  sociales  que  Ton  n'impose  pas  a  tout  le 
monde,  alors  que  ces  obligations  supplementaires  ne  sont  pas  natu- 
rellement  inherentes  a  leur  qualite*  de  fonctionnaire. 

1  La  presence  au  corps  de  r6servistes  isoles,  en  dehors  des  periodes  de  convocation 
normale,  est  m6me  nuisible,  en  gen6ral,  au  bien  du  service,  car  ces  reservistes  ne 
peuvent  suivre  utilement  les  exercices  de  reserves.  II  faut,  des  lors,  distraire  un  grad6 
de  l'instruction  des  recrues  pour  s'occuper  specialement  de  deux  ou  trois  hommes. 
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Aii  moins  M.  Lannelongue  eut-il  du  proposer,  en  m6me  temps, 
d'accroitre  la  solde  des  petits  fonctionnaires  charges  de  famille. 
Car  si  les  fonctionnaires  maries  restaient  infeconds,  la  loi  projelee 
ne  servirait  a  rien  et  s'ils  se  conformaient  aux  vceux  du  legislateur 
en  procreant  plusieurs  enfants,  ayant  une  solde  insuffisante  pour 
les  faire  vivre,  ils  deviendraient  des  victimes,  contrairement  a  toute 
justice. 

Enfin  on  ne  s'explique  pas  pourquoi,  si  Ton  prend  des  mesures 
pour  relever  la  natality,  ces  mesures  ne  s'appliqueraient  pas  aux 
officiers  des  armees  de  terre  et  de  mer  aussi  bien  qu'a  tous  les 
autres  fonctionnaires  et  tous  les  autres  citoyens. 

La  justice  est  que  tout  le  monde  prenne  part,  proportion nelle- 
ment  a  ses  moyens,  aux  charges  n^cessaires  a  la  vie  nationale.  Si 
quelques  officiers  coloniaux  ou  marins  sont  incommod^ment  places 
pour  fonder  une  famille,  ils  peuvent  et  doivent,  semble-t-il,  payer 
en  deniers  Vimpdt  en  hommes  qu'ils  ne  sont  pas  a  meme  de  payer 
en  nature. 

En  somme,  le  projet  de  M.  Lannelongue  nous  paraft  devoir  6tre 
rejete  parce  que  les  mesures  proposees  par  lui  seraient  a  la  fois 
inefficaces,  injustes  et  nuisibles  au  bon  fonctionnement  des  services 
publics. 

§  2.  Propositions  tendant  a  accroitre  la  solde  des  fonctionnaires 
d'apris  leurs  charges  de  famille. 

Divers  auteurs  —  notamment  M.J.  Demartial1  —  ont  fait  observer 
tres  justement  qu'un  grand  nombre  de  petits  fonctionnaires  ont 
une  solde  si  faible  que  la  venue  de  plusieurs  enfants  les  r^duit 
immanquablement  a  la  misere,  s'ils  n'ont  aucune  fortune  person- 
nelle.  lis  estiment,  avec  beaucoup  de  raison,  qu'il  est  inique  de 
voir  des  gens  qui  accomplissent  un  devoir  social  en  6tre  puni  par 
la  misere. 

Pour  rem^dier  a  cet  6tat  de  choses  r^ellement  deplorable,  ils 
proposent  de  donner  aux  fonctionnaires  maries  et  peres  de  famille 
un  accroissement  de  solde  proportionne  au  nombre  des  enfants 
qu'ils  ont  a  lenr  charge. 


1  Voir  Le  dipeuplement  de  la  France  et  let  fonctionnaires.  Collection  de  la  Grande 
Revue,  37,  rue  de  Constantinople,  Paris.  Nous  recommandons  la  lecture  de  cetle 
excellente  etude. 
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Gette  mesure  serait  certes  tres  efficace.  Elle  serait  egalement  tres 
equitable  a  regard  des  fonctionnaires. 

Si  nous  ne  nous  y  rallions  pas,  c'est  parce  qu'elle  ferait  double 
emploi  avec  la  .loi  fiscale  g6ne>ale  que  nous  avons  proposee  plus 
haut;  par  l'effet  de  cette  loi,  les  fonctionnaires  se  trouveraient  deja 
indemnis6s  des  frais  d'elevage  de  leurs  enfants  en  plus  du  troi- 
sieme;  il  est  inutile  qu'ils  le  soient  deux  fois  *. 

Les  deux  mesures  ne  pouvant  elre  prises  cumulativement,  nous 
preTerons  la  loi  fiscale  appliquant  le  meme  principe  d'indemnit6 
pour  families  nombreuses  a  toutes  les  categories  de  citoyens,  plutdt 
qu'une  disposition  speciale  de  m&me  effet  ne  visant  que  les  seuls 
fonctionnaires.  Nous  la  preferons  parce  que  ce  ne  sont  pas  les  fonc- 
tionnaires seuls  qui  doivent  payer  Timpdt  en  hommes  mais  tous  Jes 
citoyens. 

D'autre  part,  la  solde  proportionnelle  aux  charges  de  famille  ne 
pourra  etre  accordee  aux  fonctionnaires  qu'en  augmentantle  budget 
de  l'Etat.  Le  systeme  fiscal  actuel  restant  en  vigueur,  cette  aug- 
mentation de  charges  portera  sur  les  families  nombreuses  beaucoup 
plus  que  sur  les  celibataires  ou  les  menages  infeconds.  Des  lors, 
la  mesure  proposee  aurait  pour  effet  d'encourager  la  fecondite  chez 
les  fonctionnaires  en  rendant  plus  difficile  Texistence  des  families 
nombreuses  dans  tout  le  reste  de  la  nation. 

Elle  tendrait  a  faire  payer  un  surcroit  d'impdt  a  ceux  qui  en 
paient  deja  plus  que  leur  part,  ce  qui  ne  serait  pas  juste. 

Bref  le  principe  propose  est  excellent —  nous  I'avons  fait  notre, 
comme  on  l'a  vu  —  mais  son  application  doit  etre  generale,  car 
n'elant  que  partielle,  elle  serait  peu  efficace  et  peu  equitable  a 
l'egard  de  la  majorite  des  families  nombreuses. 

Toutefois,  si  la  loi  fiscale  que  nous  avons  proposee,  ou  une  loi 
analogue,  ne  devait  elre  adoptee  que  dans  un  delai  trop  eloigne,  on 
pourrait  utilement  recourir,  comme  palliatif  provisoire,  a  la  mesure 
proposed  par  M.  Demartial.  On  pourrait  s'efforcer  d'obtenir  que  le 
meme  principe  de  proportionnalite  des  traitements  aux  charges  de 
famille  fat  applique  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  com- 
pagnies  de  navigation  et  en  general  par  tous  les  chefs  d'entreprise 
sur  lesquels  TEtat  peut  exercer  une  influence. 

Pour  eviter  de  leser  les  families  nombreuses  ne  beneficiant  pas 

1  Toutefois,  les  traitements  devraient  toujours  etre  suffisants  pour  permettre  l'ele- 
vage  de  trois  enfants. 
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de  ces  mesures  maisatteintes  par  les  augmentations  d'impdt  qu'elles 
entrafneraient,  on  devrait  decider,  d'autre  part,  le  degrevement  de 
ces  families. 

§  3.  Propositions  tendant  a  dispenser  totalement  ou  partiellement  du 
service  militaire  les  plres  de  famille  ou  les  aines  des  families  nom- 
breuses. 

MM.  J.  Bertillon,  Javal,  Andre  Honnorat,  ont  propose  de  dis- 
penser d'unepartie  de  leurs  obligations  militaires  les  conscrits  ayant 
femme  et  enfants  et  les  aines  de  plusieurs  enfants  K 

La  premiere  de  ces  dispositions  poarrait  avoir  un  semblant 
d'efficacite  si  les  dispenses  accordees  etaient  importantes  :  quel- 
ques  jeunes  gens  se  marieraient  peut-eHre  et  procreeraient  un  enfant 
en  vue  de  se  faire  dispenser  d'une  annee  de  service  militaire.  Mais 
une  fois  accompli  leur  service  reduit,  rien  ne  les  emp^cherait  de 
pratiquer  le  malthusianisme  et  de  limiter  leur  progeniture  a  leur 
premier  ne;  de  sorte  que,  en  definitive,  le  benefice  obtenu  pourrait 
fort  bien  etre  nul. 

Quand  a  la  deuxieme  mesure,  on  ne  peut  s'expliquer  comment 
elle  pourrait  avoir  une  influence  quelconque  sur  la  fecondite  des 
families.  II  ne  semble  pas  qu'il  puiss'e  venir  a  Tidee  d'epoux  qui, 
par  hypothese,  ne  desirent  pas  avoir  plusieurs  enfants,  de  procreer 
un  cadet  —  lequel  devra  faire  lui-meme  tout  son  service  militaire  — 
pour  faire  dispenser  son  aine  de  ce  service  10,  15,  19  ans  apres... 
Ne  serait-ce  pas  un  calcul  absurde  de  leur  part  de  procreer,  d'en- 
tretenir,  d'eduquer  a  grands  frais  un  cadet  qui  devra  donner  deux 
ans  ou  trois  ans  de  service  militaire  a  la  patrie,  pour  epargner  une 
annee  ou  trois  du  meme  service  a  Tain6? 

Au  reste,  de  telles  dispositions  sont  radicalement  inacceptables 
au  point  de  vue  militaire,  dans  I'etat  actuel  de'  nos  effectifs.  La 
France  n'a  d'ores  et  d6ja  plus  assez  de  recrues  pour  garnir  les 
cadres  de  son  armee.  Elle  est  contrainte,  pour  assurer  le  fonction- 
nement  des  divers  services,  d'incorporer  des  sujets  de  vale'ur  phy- 
sique tres  mediocre.  Pour  n'avoir  point  des  unites  squelettes  ou 
Tinstruction  ne  peut  etre  assume,  elle  se  voit  obligee  de  prolonger 
la  dur£e  du  service.  Dans  quelque  dizaines  d'ann^es  elle  sera 
peut  6tre  contrainte  de  diminuer  le  nornbre  de  ses  regiments,  alors 
que  rAllemagne  ne  cesse  d'accroitre  le  nornbre  des  siens. 

'  Cf.  J.  Bertillon,  La  depopulation  de  la  Franc* ,  p.  279  et  §uiv. 
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Dans  de  telles  circonstances,  ce  serait  compromettre  gravement 
la  defense  nationale  que  de  permettre  aux  jeunes  gens  de  s'assurer 
a  volont6  la  dispense  d'une  ann6e  de  service. 

Affaiblir  l'arm6e  dans  le  present,  pour  tenter,  avec  les  plus 
minimes  chances  de  succesy  d'6viter  qu'elle  ne  soit  affaiblie  dans 
l'avenir  serait  tomber  de  Charybde  dans  Scylla  et  meme  pipe. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  memoire  de  la  proposition  faite  par 
M.  J.  Bertillon  d'introduire  en  France  la  loi  militaire  beige  qui 
prescritle  service  militaire  obligatoire  a  raison  d'un  fils  par  famille. 

Une  telle  loi  aurait  pour  effet  certain  d'affaiblir  grandement 
l'armee  frangaise,  mais,  avec  la  meilleure  volonte  du  monde,  nous 
ne  sommes  pas  parvenus  a  imaginer  comment  elle  pourrait  avoir 
une  influence  quelconque  sur  la  fecondite  des  families  ?  C'est  pour 
n'avoir  pas  a  diminuer  leur  confort,  leur  luxe,  leurs  chances  de 
succes  dans  leur  carriere,  et  non  pour  eviter  d'avoir  des  fils  soldats 
que  les  6poux  pratiquent  le  malthusianisme. 

§  4.  Propositions  tendant  a  accrottre  les  droits  politique*  des  pires 

de  famille. 

Divers  auteurs,  notamment  MM.  de  Foville  et  J.  Bertillon,  ont 
propose*  d'accroitre  les  droits  politiques  des  peres  de  famille,  en 
accordant  a  chacun  autant  de  voix  dans  les  scrutins  que  la  famille 
compte  de  t&tes  (pere,  femme  et  enfant). 

Cette  proposition  nous  parait  inacceptable. 

Tout  d'abord  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  beaticoup  de  citoyens 
qui  consentiraient  a  s'imposer  la  charge  de  plusieurs  enfants  uni- 
quement  en  vue  d'accroitre  leurs  droits  electoraux. 

Notons  que  Taccroissement  proportionnel  de  leurs  droits,  dans 
ce  systeme,  deviendrait  de  plus  en  plus  faible  a  chaque  naissance. 
Voici  un  homme  qui,  comme  la  moyenne  des  peres  frangais,  a 
deux  enfants.  II  vote  alors  pour  quatre;  un  troisieme  enfant  lui 
permettra  de  voter  pour  cinq;  Taccroissement  de  ses  droits  sera 
d'un  quart.  Un  quatrieme  enfant  lui  procurera  six  voix,  done  un 
accroissement  d'un  cinquieme  seulement,  etc. 

Or  les  families  ayant  deux  enfants  sont  nombreuses  parmi  nous. 
Ce  qu'il  y  a  lieu  d'obtenir,  c'est  la  procreation  du  troisieme,  du 

1  Dans  ce  systeme,  le  nombre  des  bulletins  de  vote  se  trouverait  egal  a  la  population 
de  la  circonscription. 
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quatrieme,  du  cinquieme  enfant.  Combien  croyez-vous  qu'il  y 
aura  de  parents  consentant  a  en  procreer  un  troisieme,  un  qua- 
trieme uniquement  en  vue  de  disposer  de  5  voix  au  lieu  de  4,  de 
6  au  lieu  de  5...  et  d'ajouter  ainsi  line  voix  aux  25  ou  30.000,  ou 
davantage  l  dont  beneficiera  leur  candidat  a  la  Ghambre ! 

11  nous  parait  hors  de  doute  qu'une  telle  mesure  serait,  au  point 
de  vue  du  relevement  de  la  natalite,  d'une  inefficacit6  radicale. 

Quant  a  leur  resultat  politique,  il  ne  pouvait,  semble-t-il,  etre 
que  facheux. 

II  consisterait,  en  effet,  a  accroitre  considerablement  l'influence 
des  classes  les  plus  prolifiques  au  detriment  des  classes  infecondes. 
Or,  comme  nous  l'avons  montre,  les  classes  les  plus  prolifiques 
sont,  en  fait,  a  l'heure  actuelle,  celles  qui  sont  le  plus  depourvues 
de  volonte  reflechie,  de  prewyance  et  d'instruction.  Les  plus  mal- 
thusiennes  sont,  au  contraire,  non  seulement  les  plus  fortunees, 
mais  encore  les  plus  cultivees,  les  plus  affinees,  les  plus  clair- 
voyantes. 

La  mesure  proposee  aurait  done  pour  consequence  d'accroitre 
grandement  Finfluence  des  incapables  et  d'affaiblir  celle  des  capa- 
cites,  de  detrflner  l'^lite  au  profit  de  la  plebe,  fintelligence  au 
profit  de  fignorance. 

M.  J.  Bertillon  ecrit  a  Tappui  de  sa  proposition  :  «  Et  voila  que 
le  grand  electeur  ne  sera  plus  le  marchand  devin,  mais  le  pere  de 
famille !  »  *. 

Nous  ne  nous  expliquons  pas  comment  la  reforme  qu'il  pr6ne 
pourrait  avoir  un  tel  resultat.  M.  Bertillon,  qui  est  fun  des  princes 
de  la  statistique,  ne  peut  ignorer  que  la  clientele  des  marchands 
de  vin  se  recrute  bien  davantage  dans  la  couche  la  plus  humble  du 
proletariat  qui  est  tr6s  prolifique  que  dans  la  classe  bourgeoise  qui 
est  malthusienne. 

Parmi  les  ouvriers  eux-memes,  les  plus  sobres  et  les  plus  ranges 
sont  en  mSme  temps  les  plus  prevoyants  et  les  plus  inf^conds.  Les 
plus  prolifiques  sont  aussi  les  plus  insouciants  et  les  moins  sobres. 

La  reforme  electorale  demandee  par  M.  J.  Bertillon  aurait  done 
pour  effet  —  a  Tinverse  de  ce  qu'il  avarice  —  d'accroitre  grande- 
ment les  droits  electoraux  des  plus  fideles  clients  des  cabaretiers 
et,  par  consequent,  d'augmenter  encore  la  redoutable  puissance 
de  ceux-ci. 

1  La  depopulation  de  la  France,  p.  305. 
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En  r6sum6,  cette  mesure  serait  inefficace  au  point  de  vue  du 
relevement  de  la  natalite  et  6minemment  dangereuse  au  point  de 
vue  politique. 

IV.    MOYENS    DE    COMBATTRE    LE   MALTHUSIANISME    PAR    l'SdUCATION 

MORALE 

Les  seuls  raoyens  de  relever  la  natalite  et  d'empecher  ainsi  la 
decadence  de  la  France  sont,  nous  1'avons  montre,  soit  d'obtenir 
le  vote  de  lois  fiscales  telles  que  les  families  trouvent  leur  inter&t  a 
6tre  fecondes,  soit  de  determiner  les  epoux  directement  a  la  fecon- 
dite  par  la  persuasion. 

L'un  et  1'autre  moyen  se  resolvent  en  un  grand  effort  d'education 
morale.  En  effet,  si  nos  concitoyens  pratiquent  le  malthusianisme, 
cela  tient  a  ce  que  certains  elements  de  moralite  sont  insuffisam- 
ment  developpes  chez  eux.  Sciemment,  volontairement,  ils  sacrifient 
l'avenir  de  leur  lignee,  l'avenir  de  leur  patrie  et  de  la  civilisation 
nationale  a  leur  passion  pour  le  repos,  le  bien-etre  materiel,  le 
luxe,  lis  prouvent  ainsi  que  certains  sentiments  egoi'stes  Fempor- 
tent  dans  leur  conscience  sur  les  sentiments  moraux.  Si  cet  etat 
d'ame  se  maintenait  au  sein  de  notre  societe,  nos  concitoyens  ne 
consentiraient  pas  plus  a  voter  les  lois  fiscales  precitees  qui  impo- 
seront  aux  infeconds  de  grands  sacrifices  pecuniaires  qu'ils  ne 
consentiront  a  proliferer  eux-m^mes.  Soit  pour  les  determiner  a 
etre  volontairement  feconds,  soit  pour  les  determiner  a  voter  ces 
lois  onereuses,  il  est  done  necessaire  de  creer  en  eux  l'etat  d'ame 
inverse  :  il  faut  modifier  leur  volonte  de  telle  sorte  que,  dorena- 
vant,  ils  n'hesitent  pas  a  s'imposer  de  grands  sacrifices  pour  assurer 
la  vie  a  venir  de  leur  lignee  et  de  la  patrie.  II  faut  exalter  leurs  sen- 
timents moraux  jusqu'a  ce  que  ceux-ci  predominent  dans  les  cons- 
ciences. 

Comment  pourra-t-on  y  parvenir,  e'est  ce  que  nous  allons  essayer 
d'indiquer. 

Commandant  Paul  Simon. 
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I 
Le  regime  des  grains  en  Italie. 

On  peut  distinguer  deux  periodes  dans  la  politique  du  Gouver- 
nement  italien  relative  au  regime  des  grains  :  une  periode  liberale, 
une  periode  d'intervention. 

A.  PSriode  liberale.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture,  en  date  du 
18  decembre  1914,  declarait  au  Senat  que  l'ltalie  etait  un  pays  de 
liberty  et  qu'il  se  refusait  a  prendre  des  mesures  qui  feraient  du 
Gouvernement  un  acquereur  et  un  distributeur  de  ble.  On  devait 
se  borner  a  ameliorer  les  conditions  du  marche,  a  lutter  contre 
1'accaparement  et  les  speculations,"  a  instituer  des  consortiums 
provinciaux  pour  l'acquisition  des  bles  et  farines  (Corr.  d.  Sera, 
18  decembre  1914). 

Un  decret  du  20  decembre  1914  a  fixe  la  composition  de  ces 
«  consortiums  provinciaux  »  et  a  defini  leur  r6ie  (texte  dans  le 
Bull,  de  Stat,  et  de  Le'g.  comp.,  1915,  I,  p.  784). 

Aux  termes  de  ce  decret,  la  formation  de  ces  syndicats  doit 
rester  libre.  Peuvent  y  entrer  : 

1°  Les  chambres  de  commerce; 

2°  Les  provinces; 

3°  Les  communes  chefs-lieux  d'arrondissement  (circundari); 

4°  Les  communes  de  plus  de  10.000  habitants. 

Les  syndicats  seront  represented  par  une  Commission  composed 
de  membres  eMus,  au  nombre  de  deux  par  chacun  des  corps  parti- 
cipants. Cette  Commission  devra  61ire  son  president :  elle  deleguera 
ses  pouvoirs  executifs  a  une  sous-Commission  composee  du  presi- 
dent et  de  deux  membres  adjoints. 

Les  syndicats  devront  proctider  a  des  achats  et  a  des  ventes  de 
bit'-,  dans  I'interet  g6ne>al  et  sans  rechercher  aucun  profit.  Pour 
la  venle,  ils  pourront  seulement  ajouter  au  prix  d'achat  une  majo- 
rmtion  representant  les  frais  de  transport,  de  magasinage  et  de 
distribution. 

Le  consortium  devra,  enfin,  fixer  les  prix  de  detail  des  mourners, 
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patissiers,  etc.,  travaillant  les  bl6s  ou  farines  fournis  par  le  con- 
sortium. —  A  Ja  suite  de  ce  decret  du  20  decembre,  la  creation 
des  consortiums  fut  decidee  presque  immediatement  dans  la  pro- 
vince romaine,  le  Latium,  a  Florence,  a  Bologne,  a  Cuneo.  Mais, 
dans  certaines  provinces,  il  y  eut  des  hesitations  et  des  objections 
furent  faites  contre  le  systeme  propose  par  le  Gouvernement.  A 
Turin  et  a  Alexandrie,  notamment,  on  fit  valoir  que  les  adminis- 
trateurs  sont  ordinairement  mauvais  commercants;  que  les  syn- 
dicats  provinciaux  seront  mal  places  pour  acheter;  qu'il  convien- 
drait  de  leur  attribuer  seulement  le  r61e  d'intermediaires  entre 
FEtat  acheteur  et  les  consommateurs. 

Les  «  consorzi  »,  neanmoins,  furent  organisers  partout  et  le  Gou- 
vernement prit  differentes  mesures  pour  en  faciliter  le  fonction- 
nement. 

Le  decret  du  31  Janvier  1915  a  eu  pour  but  de  procurer  aux 
syndicats  le  credit  necessaire.  Les  banques  d'emission  (Italie, 
Naples,  Sicile)  devront  escompter  a  4  1/2  p.  100  les  traites  tirees 
par  les  presidents  des  consorzi  et  leur  ouvrir  des  comptes  courants. 

Les  droits  de  douane,  qui  avaient  6t6  abaisses  de  50  p.  100 
par  d^crets  des  18  octobre  et  1"  decembre  1914,  furent  supprim£s 
par  un  decret  du  31  Janvier  1915. 

Un  autre  decret,  du  m6me  jour,  reduisit  les  tarifs  ferroviaires 
pour  le  transport  des  grains  et  farines.  (Ces  d^crets  ont  ete  plusieurs 
fois  renouveles.) 

Vers  la  m6me  epoque,  une  Commission  des  bl6s  fut  creee  au 
ministere  de  l'Agriculture.  Elle  envoya  en  Amerique  une  mission 
chargee  de  n^gocier  des  achats,  et,  a  la  suite  de  ces  operations,  le 
ministere  parait  avoir  fourni  assez  r^gulierement  des  bles  aux 
consortiums. 

II  accompagne  ses  factures  d'une  traite  a  trois  mois  (sans  tim- 
bre). Le  consortium  vend  comptant  ou  a  des  meuniers  qui  vendent 
eux-memes  au  comptant  aux  boulangers,  et  le  paiement  se  trouve 
ainsi  assure. 

Toutes  ces  mesures  n'eurent  pas  le  resultat  espere,  et  les  prix 
des  bles,  a  la  veille  de  la  recolte,  restaient  tres  eleves  (au-dessus 
de  40  1.).  La  presse  et  certaines  municipalites  demanderent  alors 
avec  insistance  des  mesures  plus  d^cisives,  telles  que  le  recense- 
ment,  la  requisition  et  le  monopole  d'importation  pour  TEtat.  Le 
Gouvernement,  apres  avoir  longtemps  resists,  s'est  orients  dans 
cette  voie. 
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B.  Periode  d' intervention.  —  Un  decret  da  8  Janvier  1916  (n°  4) 
rend  obligatoire,  pour  tous  les  delenteurs,  la  declaration  des  stocks 
de  ble  on  de  mats  de" passant  5  quintaux. 

Les  declarants  devront,  en  meme  temps,  faire  connaitre  les 
qualities  necessaires  pour  leur  consommation  familiale  et  leurs 
semailles  (art.  2). 

Les  declarations  doivent  etre  faites  a  i'Office  municipal  (art.  1). 
Le  refus  de  declaration  ou  Inexactitude  dans  les  declarations  sont 
punis  d'une  amende  jusqu'a  5.000  lires  et  de  la  refusion  jusqu'a 
un  an  (art.  6).  Les  agents  de  la  police  judiciaire  peuvent  proceder 
a  des  enquetes  et  a  des  visites  domiciliaires  pour  contrdler  les 
declarations  suspectes  (art.  5). 

Les  declarations  doivent  etre  transmises  dans  les  cinq  jours 
(art.  3)  aux  «  Commissions  provinciales  »  prevues  dans  un  decret 
du  meme  jour  (n°  5)  sur  les  requisitions. 

Ces  Commissions  provinciales  pour  la  requisition  des  ce've'ales 
seront  constitutes  par  l'autorite  militaire  (art.  3). 

Elles  executeront  les  requisitions  de  ble"  et  de  ma'is  qui  seront 
ordonnees  par  les  autorites  militaires  et  en  fixeront  les  prix  en 
raison  de  la  qualite  des  cereales  saisies,  dans  les  limites  fixees  par 
une  Commission  centrale  (art.  3). 

Les  quantites  necessaires  a  la  consommation  familiale  (3  quintaux 
par  personne  et  par  an),  aux  semailles  et  a  la  nourriture  du  butail, 
les  stocks  des  6tablissements  publics,  communes  et  inslituts  de 
bienfaisance,  ainsi  que  les  stocks  des  meuniers  sont  soustraits  a  la 
requisition  (art.  2). 

Les  Commissions  peuvent  demander  aux  d&enteurs  des  stocks 
roquisilionn6s  de  les  conserver  a  la  disposition  et  pour  le  comple 
de  ('Administration  publique  (art.  4). 

Un  decret  du  11  Janvier  a  organist  la  Commission  centrale  pour 
les  approvisionnements,  les  acquisitions  et  la  distribution  des 
ales.  Elle  comporte  un  comite  executif  de  trois  membres 
(Pdl  Tettoni,  general  Stazza,  professeur  Giu(Frida). 

Cette  Commission  est  appelee  a  fixer  les  prix  maxima  de  requi- 
sition da  bl6  et  du  ma'is  (voir  DeV.  I  M-Hi,  n°  5,  art.  3). 

Apres  ces  d^crets,  le  marche  des  grains  restait  en  principe  libre. 
Le  recensement  opere  dans  le  courant  des  mois  de  Janvier  el  f^vrier 
•  •it  j)0iir  resultat  de  faire  baisser  les  prix.  Avanl  le  reronsement, 
ill  oscillaient  entre  13  et  47  lires.  Apres,  on  cola  de  38  a  44  lires. 

lUvt'K  d'Econ.  Pout.  —  Tomb  XXX.  10 


146  NOTES    ET    MEMORANDA 

Mais  la  hausse  reprit  tres  rapidement  et,  au  d6but  de  mars,  on 
retrouve  des  prix  variant,  suivant  les  regions,  entre  40  lires  et 
45  1.  50. 

A  de  pareils  prix,  les  acheteurs  hSsitent  a  acheter  des  grains  qui 
pourront  6tre  immediatement  requisitionnes  entre  leurs  mains  a  des 
prix  plus  bas.  D'autre  part,  le  commerce  d'importation  a  6te  arreHe" 
par  la  menace  des  requisitions  operees  a  l'arriv6e  des  bateaux  (voir 
decret  du  11  mars,  art.  5).  En  fait,  PEtat  a  monopolist  Timportation 
des  bles  strangers.  On  ignore  l'importance  des  stocks  accumules 
par  lui,  et  les  operations  sur  les  bles  sont  encore  entravees  de  ce 
chef.  Bref,  les  affaires  sont  nulles. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  pouvait  facilement  proce- 
der  a  des  mesures  plus  radicales,  et  il  s'y  est  decide"  a  la  veille  du 
grand  debat  parlementaire  sur  la  Politique  economique. 

Un  decret  du  11  mars  a  taxe  d'une  fagon  g6ne>ale  les  bits  et 
metis  de  production  nationale  en  etendant  aux  marches  entre 
particuliers  les  prix  fixes  pour  la  requisition.  Ces  prix  sont  fixes, 
on  s'en  souvient,  par  les  Commissions  centrales  et  provinciales. 

De  plus,  les  prefets  fixeront  pour  les  farines  les  prix  maxima  de 
vente  au  public,  lis  pourront  de  m£me  taxer  les  pates  alimentaires 
et  les  Commissions  taxeront  aussi  le  riz. 

Enfin,  le  prix  et  la  forme  du  pain  seront  etablis  dans  les  com- 
munes. 

L'article  3  du  decret  du  11  mars  precise  d'autre  part  que  le 
preTet  peut  interdire  l'exportation  du  ble"  de  la  province. 

Le  m£me  jour,  11  mars,  un  arrets  ministeriel  sur  la  panification 
ordonnait  le  blutage  a  85  p.  100  du  froment  courant  (77  kilos  a 
l'hectolitre,  avec,  au  plus,  2  p.  100  d'impuret6s)  et  autorisait  le 
melange  de  cette  farine  avec  la  farine  de  mais  et  de  riz. 


II  est  probable  que  le  Gouvernement  italien  ira  encore  plus  loin 
dans  la  voie  de  la  taxation.  Mais,  des  maintenant,  on  peut  degager 
les  grandes  lignes  de  sa  politique  economique  en  ce  qui  concerne 
les  grains. 

I.  Le  ble  et  le  mais  sonttaxes  ainsiquele  riz,  les  farines,  le  pain. 

II.  La  taxation  du  ble  et  du  mais  s'est  faite  sur  la  base  des  prix 
de  la  requisition  militaire. 
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III.  Les  stocks  de  ble  et  de  mai's  doivent  Stre  d6clar6s  et  livr6s 
a  la  requisition,  sous  des  peines  graves.  Ges  deux  dispositions 
s'appliquent  aussi  bien  aux  bles  importes  qu'aux  bles  indigenes. 
Sont  exceptees  les  quantites  destinees  a  la  consommation  familiale 
et  aux  semailles. 

IV.  Une  Commission  centrale  des  approvisionnements  a  Rome 
est  chargee  d'acheter,  de  repartir  les  cereales  et  d'en  fixer  les  prix 
maxima  de  base  pour  tout  le  royaume.  Elle  a  monopolise  en  fait 
les  importations. 

V.  Des  Commissions  administratives  provinciales  sont  chargers 
d'executer  les  requisitions  et  de  fixer  les  prix  locaux. 

VI.  Des  consortiums  provinciaux  composes  de  delegues  des 
Chambres  de  commerce  des  Provinces  et  des  Communes  sont  char- 
gees  de  pourvoir  a  1'approvisionnement  local.  En  fait,  elles  servent 
surtout  d'intermediaire  entre  J'Etat  et  les  consommateurs. 

VII.  La  circulation  des  bles,  la  meunerie  et  la  panification  sont 
reglement^es. 

De  toutes  ces  regies,  il  requite  que  le  gouvernement  italien  est 
devenu,  a  Tencontre  des  intentions  du  ministre  de  I'Agriculture  : 
«  importateur,  acheteur  et  vendeur  de  grains  ».  Au  regime  de  la 
liberte  commerciale  s'est  substitue,  en  fait,  un  monopole  d'Etat. 

A.  G. 

II 
La  houille  en  France  dans  la  periode  1908-1913. 

On  a  souvent  mis  en  Evidence  l'inferiorite  qui  resultait  pour  la 
Franca  de  sa  pauvrete"  en  houille  et  de  la  cherte  du  combustible 
dans  notre  pays.  Dans  ces  dernieres  anneesje  cout  de  production 
d'une  tonne  de  houille  oscillaitautourde  13  francs  pour  les  houilleres 
franchises. 

En  1905,  le  cout  de  production  atteignait  en  France  11  fr.  37; 
<mi  1906,  12  fr.  22;  en  1907, 13  fr.  01 ;  en  1908, 13  fr.  70.  EnBelgi- 
que,  en  1906,  le  cout  moyen  de  production  atteignait  13  fr.  09, 
tandia  que  la  m6me  ann6e  le  cout  de  production  des  houilleres  de 
la  lluhr  atteignait  7,59  mk  a  Gelsenkirchen  (9  fr.  50),  8,(5  i  ink  i 
1 1  in  pen  (10  fr.  80),  uu  Kolner  Bergwarksvereio  6,87  mk  (8fr.  50), 
ft  lu  mine  Concordia  7.96  mk  (10  fr.). 
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En  Grande  Bretagne,  le  coiit  de  production  est  encore  moins 
elev6  :  le  Comite  des  huit  heures,  en  1907,  6valuait  le  coflt  de  pro- 
duction en  Ecosse  a  5  sh.  ou  6  fr.  25;  et,  bien  que  le  cout  de  pro- 
duction ne  soit  pas  partout  aussi  reduit  chez  nos  allies,  on  compte 
8  francs  dans  le  Midland,  7  fr.  20  dans  le  Durham,  il  reste  tres 
inferieur  au  couM  de  production  frangais;  aux  Etats-Unis  le  prix  de 
revient  est  encore  plus  bas,  2a  3  francs  en  Pensylvanie. 

La  houille  est  done  ehhre  en  France  :  la  houille  nationale, 
parce  que  le  cou\t  de  production  est  eleve,  la  houille  importee  a 
cause  des  frais  de  transport  et  de  manutention  :  la  houille  de  la 
Ruhr  rendue  a  Homecourt  valait  en  temps  de  paix  13  fr.  85. 

Dans  ces  dernieres  annees,  les  efforts  se  sont  multiplies  en  vue 
de  decouvrir  de  nouveaux  gisements.  Nous  les  retracerons  brieve- 
ment.  Ce  sont  les  regions  du  Nord  et  de  l'Est  qui  ont  ete  le  siege 
de  sondages. 

A.  Region  du  Nord.  —  En  1908,  on  a  decouvert  un  prolonge- 
ment  meridional  du  gisement  du  Pas-de-Calais.  Le  nouveau  bassin 
compte  six  concessions  :  Fresnoy,  Vimy,  Ablain  Saint-Nazaire, 
Gouy-Servins,  Fresnicourt  et  Beugin.  C'est  la  region  m6me  ou  nos 
soldats  se  couvrent  de  gloire  a  l'heure  actuelle. 

Cinq  de  ces  concessions  etaient  deja  en  exploitation  avant  la 
guerre.  Des  1909,  on  avait  fonde  deux  societes  pour  ['exploitation 
d'une  partie  de  ces  gisements  :  la  Compagnie  des  Mines  de  Gouy- 
Servins  et  la  Societe  des  mines  de  Vimy  et  Fresnoy.  La  premiere 
Societe  avait  ete  formee  par  la  Societe  de  recherches  de  Fresni- 
court avec  la  participation  de  differentes  forges,  telles  que  les  Acie- 
ries  de  Longwy,  Pont-a-Mousson,  d'autres  encore.  Laseconde  avait 
ete  creee  par  les  Acieries  de  France  et  Ghatillon-Commentry. 

Deux  autres  societes  furent  creees  en  1911  pour  l'exploitation 
des  concessions  de  Fresnicourt  et  d'Ablain-Saint-Nazaire.  La  Com- 
pagnie des  Mines  de  Fresnicourt  etait  fondee  par  un  consortium 
de  forges  de  TEst  :  les  Acieries  de  la  Marine  et  d'Homecourt, 
Senelle-Maubeuge,  Gorcy,  de  Wendel  et  de  Saintignon.  La  Com- 
pagnie de  Saint-Nazaire  etait  Foeuvre  des  Acieries  du  Nord  et  de 
TEst,  de  Denain-Anzin,  de  Micheville  et  de  Pont-a-Mousson. 

La  concession  de  Beugin  attribute  aux  Acieries  de  Pompey  reste 
encore  inexploitee.  Les  autres  gisements  etaient  deja  equipes  avant 
la  guerre. 

B.  Regime  de  l'Est.  —  Depuis  longtemps,  depuis   le  Second 
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Empire,  la  presence  de  la  houille  en  Lorraine  avait  6te"  reconnue. 
Des  concessions  avaient  ete  accordees.  La  guerre  de  1870-71  nous 
fit  perdre  ces  gisements.  Mais  peu  de  temps  avant  la  guerre 
actuelle,  on  avait  decouvert  un  prolongement  des  gisements  dans 
la  Lorraine  restee  franchise.  De  1899  a  1901,  on  entreprit  avec 
succes  des  sondages  dans  des  terrains  situ6s  a  40  kilometres  de  la 
frontiere.  Le  bassin  de  la  Saar  se  prolongeait  done  jusqu'en  Meur- 
the-et- Moselle.  En  avril  1912,  on  fonda  a  Nancy  une  societe,  La 
Seille  (du  nom  de  la  petite  riviere  qui  code  dans  cette  region),  en 
vue  d'entreprendre  des  sondages  dans  les  communes  de  Lesmenils, 
Raucourt,  Eply,  Port-sur-Seille  et  Morville.  Sur  l'initiative  de  la 
Societe"  lndustrielle  de  l'Est  (de  Nancy),  on  crea,  le  4  mars  1913, 
la  Societe  Lorraine  de  Charbonnages.  En  novembre  1903,1a  Seille 
et  la  nouvelle  Societe  fusionnaient  pour  donner  naissance  a  la 
Societe  Lorraine  des  Charbonnages  Reunis. 

Les  travaux  furent  pouss6s  activement  et,  fin  juin  1904,  on 
touchait  le  charbon  a  Eply  a  une  profondeur  de  659  metres. 
Encouragee  par  ce  premier  resultat,  la  Societe  Lorraine  entreprit 
des  sondages  a  Atton  et  a  Abaucourt.  Son  capital,  fixe"  au  debut  a 
825.000  francs,  fut  porte  a  1.650.000  francs.  Le  capital  etait  sous- 
crit  par  des  industriels,  des  banquiers  et  certains  capitalistes  de  la 
region.  Voici  comment  s'operait  la  repartition  des  souscriptions  : 

Industrie  du  fer P.  504.500 

Salines 127.000 

Ghemins  de  fer  de  l'Est 50.000 

Industries  di verses 184.500 

Souscripteurs  divers 716.000 

Mais  ce  capital  lui-m6me  devint  rapidement  insuffisant.  Un  son- 
dage  de  1 .500  metres  de  profondeur  avait  coute  275.000  francs. 
Aussi,  la  Society  Lorraine  decida-t-elle  de  creer  sept  filiates  :  la 
Societe  des  Houilleres  de  l'Est,  la  SocieH6  Charbonniere  Lorraine, 
la  Societe  des  Charbonnages  de  l'Est,  la  Society  Nanc6enne  de 
Recherches  et  d'Exploitation  Minieres,  la  Society  des  Charbonnages 
de  Meurthe-et-Moselle,  la  Soci6te  des  Houilleres  de  la  Moselle  et 
la  Societe  de  Recherches  du  Centre  et  de  l'Est.  La  Societe  Lorraine 
souscrivait  dans  chacune  des  soctet^s  le  dixieme  du  capital ;  elle 
leur  apportait  aussi  sa  comp6tence  technique  et  la  direction.  On 
proc&la  alors  a  six  sondages  a  Laborde  et  a  Brin  au  Sud,  a  liar 
tincourt  et  Bois-Greney  a  1'Ouest,  a  Vilcey  au  Nord  et  a  Mont-sur- 
Meurthe  dans  les  environs  de  Lun6ville. 
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Le  4  mai  4915,  on  atteignait  a  793  metres  une  couche  de  char- 
bon  de  0^13  d'epaisseur;  le  26  juin,  on  touchait  a  Abaueourt  une 
couche  de  charbon  de  2m50  d'epaisseur  a  une  profondeur  de 
896  metres.  La-dessus,  de  nouveau.x  sondages  furent  entrepris  : 
Pont-a-Mousson  proceda  a  un  sondage  sur  son  propre  terrain;  la 
Gompagnie  de  Mokta  en  fit  un  autre  a  Jezainville,  la  Banque  de 
rUnion  Parisienne  a  Belleau.  On  fonda  une  Societe  Loire  et  Lor- 
raine et  trois  Societes  du  nom  de  Houilleres  Lorraines. 

On  rencontra  la  houille  a  une  grande  profondeur  entre  900  et 
4.400  metres  et  par  couches  assez  minces  0m50  a  0m60.  A  Pont-a- 
Mousson,  on  a  rencontre  la  premiere  couche  a  800  metres;  elle  a 
0m70  d'epaisseur.  II ■  y  a  a  1.450  metres  deux  couches  de  0m50  a 
0m  40;  a  4.280  metres  deux  couches  de  4  metre  et  0ra50.  G'est  une 
epaisseur  totale  de  3m40.  II  en  va  de  meme  a  Atton.  D'un  autre 
c6te,  certaines  difficultes  techniques  (de  grosses  venues  d'eau 
rendent  l'exploitation  difficile. 

Cependant  des  concessions  furent  demanded  avant  la  guerre. 
Le  gouvernement  refusa  de  les  accorder.  Notre  loi  sur  les  mines 
de  4840  eHait  en  cours  de  revision.  On  ne  voulut  pas  engager 
l'avenir.  Esperons  qu'apres  la  guerre  le  gouvernement  se  montrera 
plus  clairvoyant  et  qu'il  accordera  les  concessions  demandees. 

Toutefois,  la  mise  en  valeur  des  nouveaux  gisements  ne  resoudra 
pas  pour  notre  pays  la  question  de  son  approvisionnement  en 
combustible.  Et  il  nous  paratt  superflu  d'indiquer  que  ce  probleme 
devra,  au  moment  de  la  conclusion  du  traite  de  paix,  retenir  toute 
Tattention  de  nos  representants. 


Ill 
La  houille  blanche  en  Norvege1. 

Au  4er  Janvier  4944,  il  y  avait,  en  Norvege,  306  usines  de  force 
d'une  puissance  de  396.000  k.  w.  Les  20  plus  importantes  etaient 
les  suivantes  : 

Rjukan 105.000  k.  w. 

Svalgfos 28.000    — 

Glommen  Wood  Pulp  Cy 27.500    — 

Engineering,  8  octobre  1915. 
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Tysse  Falls  Cy 22.400  k.  w. 

Gravfos  Station 17.480  — 

Lienfos,  Nottodem 15.840  — 

Arendal  Waterfall  Cy 14.750  — 

Bergen  Electricity  Station 11 . 037  — 

South  Varanger  Cy 10.500  — 

^      .,    .      (  Upper  Lerfos 4.650  — 

Drontheim  |  Nether 5  200  _ 

Christiania 4.400  — 

Kykkelsrud 5.500  — 

Tinfos : 6.300  — 

Drammen 5.500  — 

Frederikshaold  Saw-Mills  Union 4.894  — 

Stavanger 4.410  — 

Labro 4.240  — 

La  force  electrique  etait  utilisee,  a  concurrence  de  160.000  k.  w., 
par  l'industrie  chimique. 
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Fevrier  et  mars  1916. 

I.  DSbats  parlementaires. 

La  question  des  loyers. 

La  Chambre  des  deputes  a  aborde,  dans  sa  seance  du  20  Jan- 
vier, la  question  des  loyers,  question  qui  eut  ete  grave  en  tout  etat 
de  cause  apres  une  si  longue  guerre,  mais  dont  le  moratorium, 
indefiniment  prolonge,  a  fait  un  redoutable  probleme.  Nous  Tavons 
dit  des  Je  debut *  et  nous  croyons  plus  que  jamais  pouvoir  le 
redire  :  le  moratorium  des  loyers  a  ete  une  grande  faute.  II  est 
vrai  que  le  gouvernement  s'est  trouve  place  ex  abrnptoen  presence 
d'evenements  tout  a  fait  exceptionnels  et  que  nul  a  ce  moment  ne 
soupQonnait  que  la  guerre  put  avoir  une  semblable  duree.  Le 
gouvernement  a  cru  qu'il  y  avait  lieu  d'eviter  une  foule  de  conflits 
particuliers  par  une  mesure  g^nerale.  Malheureusement  les  mesures 
generales  ont  ce  grave  inconvenient  que,  bonnes  pour  certains 
cas,  elles  sont  tres  mauvaises  pour  d'autres. 

Certes,il  etait  necessaire  de  prendre  des  mesures  de  sauvegarde 
en  faveur  de  tous  ceux  qui  ont  du  quitter  leur  foyer  pour  aller 
defendre  la  patrie ;  mais  il  fallait  donner  pleins  pouvoirs  a  des 
juges  ou  a  des  commissions  arbitrales  pour  examiner  chaque  cas 
en  particulier  et  faire  le  discernement  eotre  ceux  qui  pouvaient 
payer  en  tout  ou  en  partie  et  ceux  qui  ne  le  pouvaient  pas.  Bien 
des  femmes  de  mobilises,  avec  les  allocations  qui  leur  etaient  don- 
nees,  auraient  pu  payer,  au  moins  en  partie,  le  loyer  de  la  maison 
qui  abritait  la  famille  et  l'argent  touche  par  elles  n'a  pas  toujours 
ete  aussi  bien  employe  :  il  est  malheureusement  constant  que  I'al- 
coolisme  a  fait,  dans  certains  milieux,  des  progres  effrayants.  Et 
puis,  surtout,  on  a  accredite  cette  idee,  tres  generale  aujourd'hui, 
qu'on  n'est  pas  oblige  de  payer  son  loyer.  On  n'a  pas  encore  sou- 
tenu  que  le  boulanger  devait  fournir  le  pain  gratuitement,  ni  le 
boucher,  la  viande ;  mais  le  proprietaire !  Certains  —  j'en  ai 
entendu  plus  d'un  —  demandent  comment  il  ose  reclamer  son  du! 

1  V.  notre  chronique  legislative  dans  la  Revue  d'Economie  politique,  n°  de  novem 
bre-d6cembre  1914,  p.  706. 
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President  d'une  Societe  d'habitations  a  bon  marche  qui  fournit 
soixante-dix-sept  logements  ouvriers,  j'ai  pu  constater  les  effets  da 
moratorium :  ils  ont  6te  deplorables  au  point  de  vue  de  la  moralite 
publique  et  du  respect  des  contrats.  Jamais  pourtant  il  n'a  ete  plus 
n6cessaire  de  maintenir  intacte  la  notion  du  droit  :  c'est  la  seule 
sauvegarde  dans  Tebranlement  social  qui  ne  peut  manquer  de 
suivre  la  terrible  secousse  que  nous  subissons !  Ge  serait  le  plus 
grand  malheur  si  l'Etat,  qui  est  le  gardien  du  droit,  donnait  lui- 
m6me  Texemple  de  la  violation  du  droit! 

Des  le  debut  de  cette  discussion,  on  a  entendu  des  paroles  bien 
regrettables.  Voici,  par  exemple,  le  langage  tenu  par  un  jeune 
depute  socialiste  qui  faisait,  je  crois,  ses  debuts  a  la  tribune  et  qui 
ne  manque  pas  d'eloquence,  M.  Marcel  Cachin  :  «  Nous  disons  de 
facon  categorique  que  les  proprietaires,  apres  cette  guerre,  ne 
pourront  pas  se  retourner  vers  l'fitat  pour  lui  demander  de  recu- 
pe>er  leur  manque  a  gagner. l\s  n'auront  pas  touche  quelques  ter- 
mes ;  ils  seront  dans  la  situation  gene" rale  de  I 'immense  majorite 
des  Francais,  et  il  sera  impossible  de  songer  a  dire  aux  mobilises  • 
«  Tu  as  risque  ta  vie  hier  pour  defendre  les  maisons  des  proprie- 
taires; aujourd'hui  que  tu  t'en  es  tire,  tu  vas  payer  des  impots 
pour  qu'ils  ne  perdent  rien  a  travers  le  malheur  public  ».  Et, 
apres  celte  belle  tirade,  tout  a  fait  propre  a  maintenir  Tunion  sacree 
et  a  assurer  la  paix  sociale,  Forateur  ajoutait  :  «  Vous  me  direz, 
apres  M.  Lairolle  :  et  les  contrats  et  le  code  civil  et  la  propriete  et 
le  fondement  de  l'ordre  social  lui-meme?  »  —  «  Chiffons  de 
papiers!  »  interrompit  M.  Jacques  Stern,  interpretant  fort  bien  sa 
pensee. 

Voila  comment  le  parti  socialiste  entend  «  collaborer  en  commun 
a  l'oeuvre  de  pacification  sociale  dont  tout  le  monde  aura  besoin 
apres  la  guerre  »,  pour  employer  les  expressions  d'un  de  ses 
membres,  qui  a  pris  la  parole  apres  M.  Cachin.  II  est  vrai  que  ce 
rneme  membre,  M.  Aristide  Jobert  ajoutait  :  «  Certes,  nous  pour- 
rions  dire  a  ces  locataires,  lorsqu'ils  reviendront  des  combats  ou 
ils  aurout  risque  cent  fois  leur  vie  pour  la  defense  de  la  propriete : 
«  Le  logement  est  a  qui  I'habite,  la  terre  a  celui  qui  la  cultive, 
les  outils,  les  machines  a  ceux  qui  les  mettent  en  ceuvre  » ;  mais 
nous  ne  le  voulons  pas;  nous  voulons  collaborer  avec  vous  ». 
Collaboration  d'un  genre  particulier! 

Nous  voulons  toulefois  esperer  que,  apres  une  si  longue  et  si 
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terrible  guerre,  dans  laquelle  toutes  les  classes  de  la  sociSte"  fran- 
chise confondues  auront  rivalise^  de  courage  et  d'heroisme,  v6cu  de 
la  m6me  vie,  soufiert  les  m£mes  souffrances,  partag6  les  mSmes 
espoirs  et  triomphe,  en  melant  leur  sang,  de  la  barbarie  germani- 
que,les  partisans  attard6s  de  la  lutte  des  classes,  s'ils  osent  encore 
elever  la  voix,  souleveront  une  reprobation  gene>ale  qui  les  con- 
damnera  au  silence. 

On  aurait  du  tout  d'abord  ecarter  une  preoccupation  qui  a  pes6 
manifestement  sur  ce  debat  et  dont  nous  avons  retrouve  l'echo 
dans  les  discours  de  presque  tous  les  orateurs,  a  quelque  parti 
qu'ils  appartiennent  :  c'est  la  situation  de  la  propriety  immobiliere 
a  Paris.  On  a  beaucoup  parle"  d'une  crise  de  la  propriete  immobi- 
liere parisienne  existant  des  avant  la  guerre,  de  la  constitution  de 
grandes  societes  immobilieres,  de  la  hausse  des  loyers,  de  la  diffi- 
culty du  logement  pour  les  families  nombreuses.  Nous  ne  voulons 
pas  entrer  dans  cette  question,  qui  pourrait  comporter  a  elle  seule 
des  developpements  considerables.  S'il  y  a  eu  des  transformations 
regrettables  (et  je  ne  considere  pas  du  tout  comme  telle  a  priori 
la  constitution  de  societes  immobilieres  qui  ont  du,  sans  nul  doute, 
ameliorer  notablement  la  qualite  du  logement),  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'un  grand  progres  a  ete  accompli  par  le  d6veloppement 
des  Societes  d'habitations  a  bon  marche,  dont  on  n'a  pas  parle, 
mais  dont  il  serait  aussi  injuste  qu'impolitique  de  ne  pas  recon- 
naitre  les  conditions  speciales  et  de  ne  pas  menager  Tavenir.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  Paris  n'est  pas  toute  la  France  et  la  propriete 
immobiliere  de  Paris  n'est  pas  tout  le  probleme  :  ce  n'en  est  m6me 
qu'une  tres  petite  partie !  Si  Ton  estime  qu'il  y  avait  la  un  probleme 
special,  il  fallait  l'envisager  a  part;  mais  legiferer  d'une  maniere 
g6nerale,  sous  la  hantise  d'une  preoccupation  particuliere,  c'est 
s'exposer  a  faire  de  tres  mauvaise  besogne ! 

Posons  d'abord,  en  principe,  que  le  droit  du  proprietaire  a  etre 
paye  de  son  loyer  n'est  ni  plus  ni  moins  respectable  que  le  droit 
du  boulanger  a  etre  paye  de  son  pain  ou  du  boucher  &  6tre  paye 
de  sa  viande.  II  est  vrai  que  le  premier  est  un  capitaliste ;  mais  (a 
supposer  meme  que  le  boulanger  et  le  boucher  ne  soient  pas  enta- 
ches  du  in^me  vice),  sans  son  capital,  on  coucherait  a  la  belle  etoile, 
et  cela  merite  peut-Stre  d'etre  pris  en  consideration  ! 

Et  il  faut  ecarter  une  tres  mauvaise  raison,  sou  vent  invoquee 
dans  cette  question,  meme  par  le  rapporteur,  M.  Ignace,  qui  pour- 
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iant  se  proclamait  «  de  ceux  qui  considerent  que  le  principe  du 
respect  des  conventions  est  absolument  indispensable  dans  une 
societe  organisee  ».  On  dit  que  le  locataire  a  ete  prive  de  sa  jouis- 
sance  par  une  cause  qui  n'a  pas  pu  etre  prevue.  «  Le  proprietaire, 
disait  le  rapporteur,  doit  assurer  a  son  locataire  la  paisible  jouis- 
sance  de  la  chose  louee  pendant  toute  la  duree  du  bail,  et,  en 
retour  de  cette  jouissance,  le  locataire  doit  payer  au  proprietaire 
la  prestation  con  venue  :  c'est  le  loyer...  Gela  pose,  lorsqu'une 
modification  se  produit  au  cours  de  la  jouissance  dans  les  condi- 
tions de  cette  jouissance,  le  locataire  devrait  pouvoir  trouver 
comme  corollaire  necessaire  de  I'atteinte  dont  il  souffre  le  droit  de 
reduire  la  prestation  ou  de  la  supprimer  completement,  suivant 
que  I'atteinte  a  la  jouissance  a  ete  totale  ou  qu'elle  a  ete  seulement 
partielle  ».  Et  c'est,  ajoutait  le  rapporteur,  ce  qu'a  fait  le  Code 
civil  :  il  a  prevu  le  cas  de  destruction  totale  et  le  cas  de  destruc- 
tion partielle;  il  a  decide,  dans  le  premier  cas,  que,  la  jouissance 
etant  detruite,  le  bail  a  cesse  et  le  loyer  n'est  plus  dti;  il  a  decide, 
dans  le  cas  de  destruction  partielle,  que  le  locataire  pourra  demander 
soit  la  resiliation  du  bail,  soit  une  reduction  du  loyer  »>.  —  Evi- 
demment!  Parce  que,  dans  les  deux  cas,  la  chose  dont  le  proprie- 
taire s'etait  engage  a  fournir  la  jouissance  a  peri,  soit  en  totalite, 
soit  en  partie,  et  que  res  perit  domino.  Mais  quel  rapport  cela 
a-t-il  avec  le  cas  actuel,  ou  la  maison  n'a  subi  aucune  modification 
et  ou  la  jouissance  du  locataire  n'a  ete  troublee  que  par  un  fait 
totalement  stranger  au  proprietaire?  II  y  a  mieux  :  on  dit  que  le 
locataire  n'a  pas  joui  de  la  maison  ;  mais  on  oublie  que  cette  maison 
a  continue  a  abriter  la  famille,  a  laquelle  elle  n'a  pas  6te  moins 
indispensable  que  lorsque  son  chef  6tait  la!  Et  il  est  inconcevable 
que  cette  consideration  capitale  n'ait  pas  m6me  ete  rappel^e  dans 
toute  cette  discussion ! 

Une  question  domine  ce  d6bat  :  la  responsabilite  de  1'Etat  est- 
elle  engaged  par  le  moratorium?  L'affirmative,  pour  nous,  n'est 
pas  douteuse. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a  Iaiss6  6chapper  dans  cette  discussion 
uiio  interruption  qui  manquait  un  peu  du  sens  juridique.  «  Sup- 
posez,  disiiit-il  d  M.  Lairolle,  qui  affirmait  I'obligation  de  I'Etat  a 
006  nnlemnisation  partielle,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  moratorium, 
m >yez-vou9  que  les  proprietaires  auraient  pu  6tro  pay6s  »?  — 
Non  pas  tons,  assUrement;  seulement  ils  n'auraient  pas  ete  payes 
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par  suite  de  l'insolvabilite"  de  leur  locataire,  ce  qui  n'engage  en 
rien  I'Etat,  et  non  par  un  fait  du  prince,  ce  qui  l'engage  tout  a 
fait,  parce  qu'il  a  considerablement  aggrave  la  situation. 

Nous  savons  bien  que  beaucoup  de  proprietaires  auraient  perdu 
une  partie  de  leur  creance  par  suite  de  la  guerre,  et,  dans  cette 
mesure-la,  il  ne  leur  est  pas  plus  du  d'indemnite  qu'il  n'en  est  du 
au  commergant  ou  a  l'industriel  qui  a  vu  decliner  son  commerce 
ou  son  industrie,  ou  a  tous  ceux  qui  exercent  une  profession  libe- 
rate et  qui  ont  perdu  leur  clientele.  Personne  ne  demande,  pour 
repondre  a  M.  Marcel  Gachin,  «  de  mettre  de  cdte  une  cat6gorie 
sp6ciale,  qui  passerait  au  travers  du  malheur  public,  sans  en 
6prouver  le  moindre  dommage  ».  Mais  il  est  indeniable  que  le 
moratorium  decrete  par  I'Etat  et  prolonge  pendant  un  si  long 
temps  a  incite  beaucoup  de  gens  qui  pouvaient  payer  a  ne  pas  le 
faire,  et  a,  par  suite,  augmente  notablement  l'insolvabilite'  de  la 
plupart,  et  l'a  m&me  engendree  pour  beaucoup.  II  a  par  la  cause 
prejudice  tout  a  la  fois  et  aux  proprietaires,  qui  ont  ete  prives  de 
tout  leur  revenu  et  souvent  fort  malheureux,  et  aux  locataires,  sur 
la  tete  desquels  il  a  amasse  une  dette  ecrasante. 

Cette  dette,  pour  beaucoup,  ne  pourra  plus  etre  payee  et  Ton  ne 
saurait  admettre  que  des  hommes  qui,  pendant  de  si  longs  mois, 
ont  du  quitter  leurs  foyers  pour  aller  defendre  la  patrie  au  peril 
de  leur  vie,  soient  exposes  a  leur  retour  a  se  voir  expropries  de 
tout  ce  qui  leur  appartenait  pour  payer  les  termes  echus,  s'ils  sont 
incapables  de  le  faire.  D'autre  part,  la  dette  existe  et  I'Etat  n'a 
nullement  droit  d'en  faire  remise;  il  n'a  pas  le  droit  de  rescinder 
des  contrats  legalement  formes,  lui  qui  est  charge  d'en  assurer 
Texecution;  et,  s'il  le  faisait,  il  porterait  a  I'ordre  social  le  coup  le 
plus  funeste. 

Comment  sortir  de  cette  impasse? 

II  nous  a  semble  —  est-ce  un  reve?  —  qu'on  pourrait  peut-etre 
concilier  tous  les  interets  de  la  maniere  suivante  : 

Des  commissions  seraient  institutes,  dans  chaque  canton,  pour 
regler  tous  les  differends  qui  pourront  s'elever  entre  proprietaires 
et  locataires.  Ces  commissions  ne  seraient  pas  composees,  com  me 
on  le  propose,  de  proprietaires  et  de  locataires,  c'est-a-dire  de 
personnes  qui,  a  raison  de  leur  interet  propre,  ne  peuvent  qu'etre 
animees  d'un  certain  parti  pris  et  qu'il  faudrait  plut6t  ecarter !  Elles 
comprendraient,  sous  la  presidence  d'un  magistrat,  deux  ou  quatre 
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personnes  notables  de  la  commune,  designees,  ainsi  que  le  presi- 
dent, par  le  Premier  President  de  la  Cour  d'appel,  qui  saurait,  en 
s'entourant  de  tous  les  renseignements  necessaires  pres  de  ses 
subordonnes,  les  choisir  parmi  les  hommes  connus  par  leur  carac- 
tere,  leur  philanthropic  et  jouissant  d'une  grande  autorite.  Toutes 
les  fois  qu'un  conflit  s'eleverait  entre  un  proprietaire  et  son  loca- 
taire  au  sujet  du  paiement  des  loyers  pendant  la  guerre,  c'est 
devant  Tune  de  ces  commissions  qu'il  serait  porte.  Elles  auraient 
exclusivement  une  mission  de  conciliation  et  Pautorite  personnelle 
de  leurs  membres  leur  donnerait  a  cet egard  une  grande  influence. 
Elles  repr£senteraient  a  chaque  partie  son  devoir  en  m&me  temps 
que  son  interel  et  pr6cheraient  a  tous  Punion  dont  il  semble  que  la 
France  aura  tant  besoin.  A  ceux  qui  peuvent  payer,  et  qui  le 
doivent,  elles  accorderaient  tous  les  delais  necessaires,  en  echelon- 
nant  les  paiements.  Dans  les  cas,  tres  nombreux  sans  nul  doute,  ou 
le  paiement  de  tous  les  termes  echus  serait  au-dessus  des  forces  de 
la  famille,  les  commissions  arbitreraient  Petendue  des  remises 
necessaires.  Mais,  ces  remises,  elles  n'auraient  pas  le  pouvoir  de 
les  imposer  :  elles  devraient  les  faire  accepter.  Et  nous  ne  croyons 
pas  du  tout  que  ce  resultat,  si  £minemment  desirable  en  vue  de  la 
paix  sociale,  soit  impossible.  Si  PEtat,  responsable  dans  une  large 
mesure,  comme  on  Pa  vu,  prenait  a  sa  charge  la  moitie  des  remises 
qui  seraient  faites,  nous  croyons  que  ces  remises  pourraient  etre 
tout  a  la  fois  assez  larges  pour  sauvegarder  les  interels  des  loca- 
taires  et  assez  moderees  pour  etre  acceptees  par  les  propri6taires. 
Que  si  une  commission  se  trouvait  en  presence  d'un  proprietaire 
intraitable  (ce  qui,  nous  le  croyons  fermement,  serait  tres  rare), 
elle  pourrait  encore  le  convaincre,  au  nom  de  son  propre  interSt, 
par  la  raison  suivante.  La  commission  pourrait  decider  que  la 
valeur  du  mobilier  qui  sert  de  gage  au  proprietaire  serait  d£ter- 
minee  par  un  expert  d£signe;  la  somme  fixee  par  lui  serait  payee 
au  proprietaire  par  PEtat  et  la  cr£ance  serait  declaree  6teinte.  Ce 
serait  la  sans  doute  une  derogation  aux  principes  du  droit,  mais 
une  derogation  tres  justifies  par  les  circonstances  et  qui,  portant 
sur  la  sanction  des  contrats,  ne  ressemblerait  pas  a  la  rescision  du 
contrat  par  PEtat  lui-meme.  Comme  le  maigre  mobilier  des  families 
qui  seraient  incapables  de  payer  aurait  toujours  une  valeur  trvs 
infeVieure  au  montant  des  loyers  6chus,  le  proprietaire  aurait  tou- 
jours interfit  (sans  parler  meme  de  la  publicity  qui  pourrait  fitg 
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donnee  aux  sentences)  a  consentir  aux  remises  raisonnables,  et, 
s'il  ne  le  faisait  pas,  la  contribution  de  I'Etat  serait  reduite  an 
minimum.  Aucun  locataire  ne  pourrait  6tre  exproprie,  a  I'exception 
seulement  de  ceux  qui,  pouvant  payer,  au  moins  en  partie,  n'accep- 
teraient  pas  les  propositions  de  la  commission,  c'est-a-dire  des 
locataires  de  mauvaise  foi,  et  ceux-la  ne  sont  pas  interessants. 

Nous  croyons  fermement  que  des  commissions  composers 
d'hommes  ayant  une  grande  autorite  personnelle,  exempts  de  tout 
parti  pris,  preoccupes  uniquement  de  la  pacification  sociale,  pour- 
raient  beaucoup  pour  conserver  Funion  si  desirable  au  lendemain 
de  la  guerre  et  regler  a  l'amiable,  grace  au  concours  de  I'Etat,  tous 
les  conflits  entre  proprietaires  et  locataires,  et  ce  serait  la  un  bien 
inestimable.  -Ce  n'en  serait  pas  un  moindre  de  sauvegarder  le 
respect  des  contrats,  plus  necessaire  demain  que  jamais. 

II.  Documents  officiels. 

F6vrier  1916. 

Le  Journal  officiel  du  12  fevrier,  contient  un  rapport  au  Presi- 
dent de  la  Republique  sur  les  operations  de  verification  effectuees, 
pour  l'exercice  1915,  par  la  Commission  de  contr61e  de  la  circu- 
lation monetaire. 

Dans  celui  du  13  est  promulguee  une  loi  tendant  a  reprimer  le 
trafic  des  monnaies  etespeces  nationales.  Elle  punit  toute  personne 
convaincue,  en  temps  de  guerre,  d'avoir  achete,  vendu  ou  cede, 
d'avoir  tente  ou  propose  d'acheter,  de  vendre  ou  de  c6der  des 
especes  et  monnaies  nationales,  a  un  prix  d^passant  leur  valeur 
legale,  ou  moyennant  une  prime  quelconque  et  prononce  la  confis- 
cation obligatoire  des  monnaies. 

Le  n°  du  20  fevrier  contient  un  rapport  au  President  de  la 
Republique  sur  les  operations,  pendant  l'annee  1914,  des  caisses 
nationales  d'assurances  en  cas  de  deces  et  en  cas  d'accidents. 

Mars  1916. 

Le  Journal  officiel  du  10  mars  contient,  un  decret  et  un  arrete 
relatifs  a  la  reprise  de  remission  des  obligations  de  la  Defense 
nationale. 

Le  n°  du  13  mars  contient  le  rapport  au  ministre  de  flnterieur 
sur  le  fonctionnement  de  la  Commission  centrale  d'assistance  aux 
vieillards>  aux  infirmes,  aux  incurables  et  aux  families  nombreuses 
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pendant  Fannee  1915.  —  On  y  trouvera  6galement  la  situation,  an 
ler  mars  1916,  du  tonnage  admis  a  participer  aux  primes  a  la 
navigation. 

Dans  celui  du  16  mars,  se  trouvent  les  resultats  comparatifs  des 
enquetes  snr  la  situation  des  cultures  au  ler  mars  1915  et  1916. 

Dans  le  /.  0.  du  26  est  un  decret  Levant  a  18  milliards  de  francs 
(au  lieu  de  15  milliards,  decret  du  11  mai  1915)  le  chiffre  maxi- 
mum des  emissions  des  billets  de  la  Banque  de  France  et  de  ses 
succursales. 

Le  n°  du  28  contient  un  decret  portant  derogation  au  decret 
du  30  juillet  1914  qui  a  limits  le  remboursement  a  effectuer  par 
les  caisses  d'6pargne  ordinaires  et  par  la  caisse  nationale  d'epar- 
gne.  —  Les  remboursements  a  effectuer  sur  les  depdts  fails  poste- 
rieurement  a  la  publication  du  present  decret  ne  seront  passoumis 
a  la  limitation,  sous  reserve  du  cas  de  force  majeure.  —  Meme 
pour  les  depdts  anterieurement  faits,  la  limitation  pourra  ne  pas 
&tre  appliqu6e  aux  retraits  faits  en  vue  de  l'achat  de  rentes  fran- 
gaises  nominatives,  sous  les  conditions  indiqu^es  (erratum  au  n° 
du  29  mars). 

Dans  le  n°  du  31  mars  est  promulguee  la  loi  qui  ouvre  des  cre- 
dits provisoires  applicables  au  deuxieme  trimestre  de  l'annee  1916, 
credits  montant  a  la  somme  de  7.847.645.366  francs. 

Edmond  Villey. 
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and  Wales  in  1913,  by  Thomas-A.  Wel- 
ton. Occupations  of  the  people,  England 
and  Wales,  1911.  Memorandum  as  to 
merchants  and  clerks,  by  Thomas-A. 
Welton.  Notes  upon  Mr.  King's  short 
method  of  constructing  abridged  life 
tables,  by  G.-H.  Forsyth,  Ph.  D. 


The  Canada  year  book. 
government  offices. 


Canadian 


Annuario  statistico  italiano,  1914. 

MlNISTERO  DELLE    FlNANZE.  —   Bollet- 

tino  di  statistica  e  di  legislazione  com- 
parata,  1914-1915.  —  Rome,  1916  (avec 
un  supplement). 

Annuaire  financier  du  Japon,  onzieme 
annee  1915.  —  Premiere  partie, finances; 
deuxieme  partie,  agriculture;  troisieme 
partie,  commerce  exteiieur;  quatrieme 
partie,  banques  et  march6  monetaire; 
cinquieme  partie,  communications. 

Annuaire  statistique  de  la  republique 
de  VUruguay.  —  Tome  XXIII,  consacr6 
aux  annees  1911  et  1912.  1  vol.  grand 
in-4°,  736  p.  Montevideo. 


II 


Scientia.  I.  II.  1916.  —  Ch.  Gide  :  Les 
depenses  de   la  guerre  et  leurs  conse- 


quences economiques;  A.  Loria  . 
flexions  et  previsions  sur  la  guerre. 


R6- 
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Institut  international  d'agricul- 
ture.  —  Fevrier  1916.  —  Cooperation 
agricole  en  Silesie.  La  cooperation  au 
Minnesota.  Les  syndicats  de  mexanique 
agricole  en  France.  Legislation  et  orga- 
nisation de  I'assu ranee  agricole  en  Suisse. 
L'evolution  du  credit populaire  aux  Indes 
Neerlandaises.  Proposition  visant  a  aug- 
menter  la  production  alimenlaire  natio- 
nale  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande. 
Le  travail  et  les  salaires  agricoles  en 
Suisse. 

Mara  1916.  —  Quelques  donnSes  sur 
les  Unions  professionnelles  et  les  societes 
cooperatives  mutuelles  en  Belgique.  L'ac- 
tivite  des  banques  centrales  et  provin- 


ciates d'apres  le  rapport  de  la  Commission 
d'enqueUe  sur  la  cooperation  dans  l'E:r,- 
pire  Indo-Britannique.  L'assislance  aux 
enfants  des  paysans  morts  en  guerre  en 
Italie.  Les  assurances  mutuelles  en  Fin- 
lande  en  1913.  Les  banques  hypothecates 
suisses. 

Avril  1916.  —  Les  societes  locales 
d'apres  le  rapport  de  la  Commission  de 
la  cooperation  dans  l'Empire  Indo-Bri- 
tannique. Le  bureau  central  des  rensei- 
gnements  sociaux  neerlaudais.  Le  credit 
populaire  non  cooperatif  en  Rassie.  La 
colonisation  interieure  au  Queensland. 
Le  systeme  d'enregistrement  des  lerres 
en  Nouvelle-Zelande. 


Ill 


France. 
1°  Revues. 


Journal  des  economises,  Janvier  1916. 
—  Yves  Guyot,  La  situation  internatio- 
nale;  A.  Raffalovich,  Lemarche  financier 
en  1915;  G.  Schelle,  Esquisse  d'un  pro- 
gramme d^conomies  budgetaires;  L. 
Gouvy,  Encore  les  effeclifs  allemands; 
Pierre  de  Meriel,  En  Espagne;  Henry 
Bougeois,  A  Cuba;  D.  B..M  La  Ligue  du 
libre -ecbange  en  decembre  1915.  — 
Fevrier  1916  :  Yves  Guyot,  Les  neutres 
et  le  commerce  maritime;  Ernest  Lemo- 
non,  L'avenir  economique  du  Trenlin; 
Henri  Lambert,  La  morale  et  l*6change 
interuationaux;  ***,  Les  bilans  de  la 
ibftflk;  I.  Tehernoff,  La  liquidation 
a  la  Bourse  1914-1915;  M.  Pantaleoni, 
Italie.  La  France  et  ntalie;  Un  ancien 
mini>tre  ilalien,  Le  cbange  italien  et  les 
finance*  de  guerre.  Emission  et  circula- 
tion de  billets ;  Daniel  Bellet,  Mouvemeut 
scienlifique  et  industriel ;  **',  L'impdt  sur 
le  re  venu.  Guide  ducontribuable;N.M..., 

•: visions  pour  1916;  Georges  de 
Nouvion,  L'organisation  des  chemins  de 
fer  franc,ais;  Georges  Gueroult,  La  caisse 
des  retraites  et  I'emprunt  de  ML  EUbot: 

,  La  Ligue  du  libre  ecbange  en 
Janvier  1916 ;  Alfred  Neymank,  Le  comite 
du  monument  Turgot;  A.  Barriol,  Cor- 
respondancf  :  L'emprunt  et  ['ecbange  <lu 

I'.i.vi  e  D'EOON.  I'm  it.  —  T(IM1  XXX, 


3  p.  100.  —  15  avril  1916  :  Yves  Guyot, 
La  guerre  et  les  lois  economiques; 
Daniel  Bellet,  Ce  qu'etait  le  domaine 
colonial  allemand;  M.  Lauwick,  La 
reform e  financiere  en  Russie;  A.  RafTa- 
lovich,  L'expose  financier  de  M.  Helffe- 
rich  pour  1916-1917;  Arthur  Girault, 
L'impot  sur  le  revenu  et  la  declaration; 
Auguste  Pawlowski,  La  marine  mar- 
chande  franchise  a  la  fin  de  1915;  Georges 
de  Nouvion,  La  Cour  des  comptes  et  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat;  Emile  Gouault, 
L'alimentation  en  viande  de  la  France 
pendant  la  guerre;  Bureau  of  railway 
economics,  Recettes  et  depenses  des 
chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  (avec  ^ra- 
phique);  Lorenzo  Pisani,  Italie  :  La  delte 
publique.  Recensement  et  requisition  des 
c6reales.  L'importation  de  la  houille.  Les 
ports  ilaliens  et  les  ports  de  1  'Europe  da 
iNord.  Le  commerce  italien;  P.  de  Meriel, 
Espagne  :  L'infiuence  de  la  guerre  sur  le 
commerce  exterieur  espagnol.  La  legis- 
lation douaniereespagnole;  11.  Bougeois, 
Amerique  du  Sud  et  Amerique  centrale; 
I.  Tchernoff,  Jurisprudence  Qntod  n  <■' 
commerciale;  D.  B...,  La  Ligue  du  libre- 
echange  en  mars  1916;  Societ6  d'econo- 
mie  politique,  Les  ententes  eoOBomtqaet. 
Communication  de  M.  Gustave  Befaelle. 

11 
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Hi  forme  sociale,  ier-16  avril  1916.  — 
Henry  Clement,  L'anarchisme,  produit 
allemand ;  Etienne  Patck,  Les  conse- 
quences  6conomiques  de  la  guerre  :  la 
vie  chere;  J.  Massabuau,  ancien  deput6, 
Societe  d'economie  sociale.  Une  loi  contre 
la  famille  :  la  legitimation  des  enfanls 
adulterins,  discussion  a  laquelle  ont  pris 
part  MM.  F.  Bonnet,  lloude,  Lepelletier 
et  Prier;  Pierre  Larrien,  La  plus  grande 
famille  Le  concours  des  grandes  families 
au  front;  F.  Lepelletier,  Melanges  et 
notices.  Le  rayoimement  de  la  doctrine 
de  Le  Play;  A.  de  Marcillac,  La  culture 
des  terres  abandonnees  :  unc  tentative 
d'organisation  professionnelle.  Un  vceu 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris; 
Georges  Blondel,  Le  mouvement  econo- 
mique  et  social.  Allemagne  et  Autriche- 
Hongrie. 

Hevue  politique  et  parlementaire, 
15  ferrier  1916.  —  G.  Gestre,  professeur 
a  la  Faculte  des  lellres  de  Bordeaux, 


L'Angleterre  et  le  recrulement;  A.  Sou- 
c!io:i,  professeur  a  la  Faculte  de  droit  de 
Paris,  La  hausse  des  prix  et  les  projets 
de  taxation ;  ***,  Le  relour  a  la  loi  fran- 
chise en  Alsace-Lorraine.  Varietes,  notes, 
voyages,  stalistiques  et  documents  :  Fer- 
nand  Farjenel,  La  restauration  monar- 
chique  en  Ghine;  Charles  Slienon,  La 
seconde  bataille  d'Ypres  et  les  gaz 
asphyxiants;  A.  M...,  Lettre  d'un  campa- 
gnard. 

Revue  de  science  et  de  legislation 
financieres,  octobre-decembre  1915.  — 
Les  finances  de  guerre  de  la  France.  La 
politique  financiere  du  gouvernement 
pendant  la  periode  de  mobilisation  et 
pendant  les  premiers  mois  de  la  guerre 
(aoiit  a  decembre  1914j.  La  liquidation 
du  3  1/2  p.  100  amortissable,  par  Gaston 
Jeze.  Chronique  financiere  etrangere 
(Suisse).  Finances  de  guerre.  Impot  de 
guerre.  Monopole  du  tabac.  Banque 
nationale  Suisse,  etc.,  par  Charton. 


2°  Ouvrages. 


Andr6  Liesse.  —  L'organisation  du 
credit  en  Allemagne  et  en  France.  — 
Paris,  Berger-Levrault,  170  p.  La  France 
pourra,  grace  aux  m6thodes  financieres 
auxquelles  elle  recourt,  mettre  en  oeuvre 
sa  force  latente,  au  lendemain  de  la 
guerre.  L'Allemagne  immobilise  ses 
capitaux,  en  avances  remises  a  l'Etat; 
elle  vit  sur  sa  substance  premiere  au 
detriment  de  sa  vie  economique  de 
demain. 

Larnaude.  —  Les  sciences  jaridiques 
et  politiques.  Extrait  de  la  Science  fran- 
caise.  —  Paris,  Larousse,  in-12  de  75  p. 
Bibliographic 

Fernand  Engerand.  —  V Allemagne 
el  le  fer.  Les  frontieres  lorraines  et  la 
force  allemande.  —  1  vol.  in-18.  Paris, 
librairie  Perrin. 

R.  Pupin.  —  La  richesse  de  la  France 
devant  la  guerre.  Son  pass6.  Ses  pers- 
pectives. Capital.  Revenus.  Epargnes.  — 
1  vol.  in-8  de  156  p. 


A.  Le  Moy.  —  Cahiers  de  doleances 
des  corporations  de  la  ville  d' Angers  et 
des  paroisses  de  la  seneckaussee  parti- 
culiere  d' Angers  pour  les  Etats  gencraux 
de  1789.  —  T.  I.  Angers,  1915. 

Georges  Begerem.  —  D6s  indemnitees 
de  guerre.  —  Paris,  Roustan,  1  broch.  de 
15  p. 

Charles  Lesage.  —  Les  cables  sous- 
marins  allemands  —  1  vol.  in-12,  1915 
(etude  sur  la  rivalite  anglo-germanique). 
Malgre  1'hostilile  .de  1'Angleterre,  les 
Allemands  sont  parvenus  a  poser  deux 
cables  entre  FAllemagne  et  les  Etats- 
Unis;  ils  ont  organise  un  reseau  de  com- 
munications sous-marines  et  radiotele- 
graphiques  dans  l'Ocean  Pacifique,  grace 
aux  Hollandais  et  sous  les  regards  encou- 
rageants  de  la  France;  ils  se  sont  relies 
avec  leurs  colonies  de  TOuest  Africain 
en  1912;  ils  ont  obtenu  l'aide  du  gouver- 
nement francais  pour  joindre  FAllemagne 
a  l'Amerique  du  Sud.  Comment  se  sont- 
ils   assures,  grace  a  un  cable  immerge 
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dans  la  mer  Noire,  des  communications 
direcles  avec  Constantinople  et  l'£gypte; 
enfin,  comment  ils  ont  reussi  a  faire 
atterrir  un  cable  dans  notre  grand  port 
militaire  de  Brest? 

Georges  Aubry.  —  Par  quels  moyens 
sauver  notre  marine  marchande.  — 
1  broch.  L'auteur,  8,  rue  Civry,  Paris. 

Louis  Pradel.  —  Developpement  des 
relations  commerciales  avec  la  Russie. 

—  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  i  br. 
in-8. 

G.  Col'son.  —  La  tdche  de  demain. 
Les  recettes  a  tirer  des  transports.  — 
1  broch.  in-8. 

Ernest  Sona.  —  La  verite  sur  la 
guerre.  —  Imprimerie  E.  Despres.  Paris. 

Jacques  Morel.  —  L'emploi  des  ma- 
thematiques  en  economie  politique,  1915. 

—  Paris,  M.  Giard  et  E.  Briere.  L'auteur 
a  et6  amene  a  examiner  tout  d'abord  — 
a  l'usage  de  ceux  auxquels  les  mathema- 
tiques  ne  sont  pas  familieres  —  les  rai- 
sons  qui  justifient  l'emploi  des  mathema- 
liques  en  6conomie  politique,  ainsi  que 
les  objections  que  souleve  cet  emploi, 
puis  a  tracer  l'iiistorique  des  applications 
des  procedes  math6matiques  a  l'6conomie 
politique,  enfin  amontrerquel  est  l'6tat 


actuel  de  l'economie  politique  math6ma- 
tique. 

Banque  de  France.  —  Assemblee 
generate  des  actiotmaires.  —  Compte 
rendu  exposant  les  operations  de  la  Ban- 
que au  cours  de  Tann6e  1915.  Renseigne- 
ments  precis  et  int6ressants  sur  les  efforts 
de  l'lnstitut  d'emission  pour  remedier  a, 
la  baisse  du  change.  Paris,  in-4°,  1916. 

Olphe-Gailliard. —  La  force  mo  trice 
au  point  de  vue  economique  et  social.  — 
Paris,  V.  Giard  et  E.  Briere,  editeurs. 
1  vol.  in-8  de  305  p.  La  .question  de  la 
force  motrice  dans  1'industrie  est  entie- 
rement  li6e  a  celles  de  Tavenement  de 
la  grande  indusirie,  du  developpement 
des  transports  et  de  la  revolution  intro- 
duce dans  le  regime  economique  et  dans 
les  mceurs  des  societes  modernes.  Quel 
a  6te  exactement  le  role  de  la  force 
motrice  dans  ces  evenements?  L'auteur 
r6pond  a  cette  question  dans  un  volume 
riche  par  sa  documentation  et  ses  apercus. 

Pierre  Moslow.  —  devolution  de 
I 'economie  nalionale.  Introduction  a  la 
sociologie  et  a  l'economie  politique.  Tra- 
duit  du  russe  par  J.  Schapiro.  —  Paris, 
1915,  M.  Giard  et  E.  Briere  (Bibliotheque 
internationale  d^conomie  politique). 
U  evolution  de  Veconomie  nationale 
repose  sur  une  etude  approfondie  de  la 
repartition  des  forces  productives. 


Italie. 


1°  Revues. 


La  Ri forma  sociale.  —  Dp»  L'Einaudi, 
G.  Prato,  A.  Geisser  et  P.  Jannacone, 
Turin  (Mensile).  —  Novembre-d6cembre 
1915  :  Le  relazioni  della  economia  poli- 
tica  coo  la  guerra,  par  P.-Y.  Edgeworth. 
L'economia  britannica  in  tempo  di 
guerra,  par  W.-H.  Scott.  La  coscrizione 
e  l'lnghilterra,  par  V.  Porri.  I  profltti  di 
guerra  e  limposta  di  ricchezza  mobile, 
par  G.  Navarra  Crimi.  La  burocrazia, 
par  E.  Corbino. 

Giornale   degli    economisti,    Janvier 


1916.  —  Roberto  A.  Murray,  Perche  e 
come  il  concetto  dell'  utilita  economica  e 
obbiettivamente  indefinibile ;  Gorrado 
Gini,  II  concetto  di  «  Transvariazione  • 
e  le  sue  prime  applicazioni;  Armando 
Fraschetti,  La  politica  commercials  ila- 
liana  e  i  suoi  effetti  sull'  economia  nazio- 
nale;  X...,  Recenti  publicazione.  Indici 
economici.  —  Fevrier  1916  :  Epicarmo 
(x>rbino,  II  commercio  marilimo  dopo  la 
guerra;  Ulisse  Gobbi,  Sulla  inisura  del 
vantaggio  che  il  consumatore  rihae  da 
uno  scambio;  Gorrado  Gini,  Sul  cometto 
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di  utilita  economica;  Anselmo  Borcialli, 
Alcune  notizie  sul  risultato  dei  due  pres- 
titi  nazionali  del  1915  nelle  varie  pro- 
vincie  italiane;  Armando  Fraschetti,  La 


politica  commerciale  italiana  e  i  suo 
efTetti  sull1  economia  nazionale;  X..., 
llecenti  pubblicazione.  Indici  economici. 


2°  Outrages. 


Giovanni  Fasolis.  —  Le  doppie  iuipo- 
sizioni.  —  Etude  de  science  fmanciire, 
512  p.,  grand  in-8.  Cilta  di  Gastello.  Casa 
editrice  S.  Lopi,  1914. 

Giuseppe    Prato.  —  Sulle  premesse 


economicke  del  contralto  collet livo 
di  lavoro.  —  Broch.  de  76  p.  Turin, 
1916. 

Edoardo  Giretti.  —  La  guerra  per  la 
pace.  —  Berne,  1915. 


Espagne. 

D.  Augusto  Pereyra  Alcantara.  —  i    mique.   —  1  vol.   in-12,  114  p.   Barce- 
Le  capitalisme  et   le  probleme  econo-   \    lone. 


Grece. 


Royaume  de  Grece.  —  Ministere  de 
I'economie  nationale.  —  Bulletin  statis- 
tique  de3  prix  moyens  des  principaux 
articles  alimentaires  pendant  le  premier 


semestre  de  1915  et  les  ann6e3  1914  et 
1913.  3  fasc.  in-4°.  Athenes,  Imprimerie 
Nationale. 


Suisse. 


William  E.  Rappard.  —  La  revolu- 
tion industrielle  et  les  origines  de  la 
protection  legale  du  travail  en  Suisse.  — 
1  vol.  in-8, 343  p.  Berne,  Stoempli  et  Cie, 


1914.  Historique  du  mouvement  indus- 
triel  et  ouvrier  en  Suisse,  et  de  son 
influence  sur  la  constitution  politique. 
Bibliographie  abondante. 


Etats-Unis. 


Political  science  quarterly,  mars  1916. 
—  W.-M.  Leiserson,  The  problem  of 
unemployment  Today;  James-H.  Gil- 
bert, Single-tax  movement  in  Oregon; 
George-G.  Putnam,  Land  tenure  reform 
and  democracy;  E.-W.  Kemmerer,  Pan 
American  monetary  unity;  James-D. 
Barnett,  The  presidential  primary  in 
Oregon;  F.-W.  Eckert,  Woman's  suf- 
frage in  the  city  of  Chicago;  W.-R.  Ste- 
pherd,  Common  sense  in  foreign  policy. 


Howard  Gray  Browerson.  —  History 
of  the  Illinois  central  railroad  to  1870. 
—  Publie  par  l'Universite  d'lllinois. 
185  p.  in-8,  1915.  Urbana,  Illinois. 

Robert  James  Mc  Fall.  —  Railway 
monopoly  and  rate  regulation.  —  New- 
York,  Columbia  University,  1916.  Studies 
in  history,  economics  and  public  law, 
vol.  LXIX,  n.  1. 


Chili. 

Jos£  Lopez  i  Lopez.  —  Le  probleme  du  change  international  au  Chili.  —  Broch, 
de  31  p.  avec  graphiques. 

Russie. 


Les  douanes  russes.  —  Cbambre  de 
commerce  russe  de  Paris. 


Bouniatian.   —  Les  crises  economi- 
ques.  —  Moscou,  1915. 


Le  Gerant  :  Leon  TEN  IN. 


35.770.  —  BORDEAUX,  imprimerie  y.  cadoret,  rue  poquelin-moliere,  17. 


REVUE 

D'ECONOMIE  POLITIQUE 


• 


LE  COMMERCE  EXTER1EUR  DE  LA  RUSS1E 

PENDANT  LA  GUERRE 


La  guerre  a  bouleverse  les  relations  commerciales  de  la  Russie 
avec  Fetranger.  En  arr6tantses  echanges  commerciaux  avec  PAlle- 
magne,  elle  lui  a  enleve  son  principal  client,  celui  qui  lui  achetait 
un  tiers  des  produits  qu'elle  vendait  an  dehors,  en  m£me  temps 
qu'elle  la  privait  d'un  fournisseur  qui  lui  vendait  plus  de  la  moitie 
des  produits  qu'elle  achete  a  Pelranger. 

La  guerre  a,  de  plus,  ferm6  les  voies  maritimes  par  lesquelles 
s'operait  la  plus  grande  parlie  du  commerce  exterieur  de  PEmpire 
russe  :  la  mer  Baltique,  par  laquelle  se  fait  un  tiers  du  commerce 
russe,  et  les  Detroits  qui  livrent  habituellement  passage  a  un  tiers 
des  exportations  de  la  Russie. 

Cetle  fermeture  des  voies  maritimes  6tait  d'autant  plus  grave 
pour  nos  allies  que  leur  commerce  d'exportation  consiste  principa- 
lement  en  matieres  ponde>euses,  dont  la  faible  valeur  speciPique 
rend  impossible  le  transport  par  voie  ferr6e. 

La  situation  n'6tait  pas  meilleure  au  point  de  vue  des  communi- 
cations terrestres.  Une  seule  voie  ferr6e  restait  utilisable  pour 
communiquer  avec  Petranger  :  celle  de  Kischinew  a  Jassy,  en 
Roumanie.  Mai3  cette  voie  ne  donnait  acces  qu'au  reseau  balka- 
nique  inorganis6  au  point  de  vue  du  transit  vers  la  mer  Eg6e. 

Du  c6t6  du  Nord,  point  de  jonction  entre  les  chemins  de  fer 
finnois  et  le  r6seau  su^dois.  Le  terminus  du  cote"  de  la  Suede 
s'arrAtait  a  quelques  centaines  de  metres  seulement  du  (leuve 
Torneo,  qui  fait  la  frontiere  entre  la  Suede  et  la  Finlande;  mais  le 
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terminus  du  c<M6  finnois  s'arrStait  a  Torneo,  a  27  kilometres  de  la, 
a  Tembouchure  du  ileuve  du  meme  nom. 

Pour  retablir  ses  communications  avec  l'Occident,  le  gouverne- 
ment  russe  fit  construire  d'urgence  un  raccordement  de  Torneo  a 
Karoungi  (Finlande),  s'arretant  a  quelques  cenlaines  de  metres  du 
terminus  suedois,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  Torneo.  Gelte  voie 
ferree  fut  ouverte  a  fexploitation  pendant  l'hiver  1915.  La  Suede, 
peu  apres,  construisait  une  voie  ferr6e  de  Karoungi  (Suede)  a 
Haparanda,  petite  ville  situee  en  face  de  Torneo.  C'est  cette  voie, 
ouverte  a  l'exploitation  depuis  la  fin  de  juin  1915,  qui  sert  au  trafic 
des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  l'Europe  occidentale  et 
TEmpire  russe. 

Le  trafic  des  marchandises  par  cette  voie  s'est  considerablement 
accru  depuis  l'ouverture  de  la  ligne  Karoungi-Haparanda,  au  point 
d'occasionner  un  veritable  encombrement  sur  certaines  sections  du 
parcours  finnois,  qui  est  malheureusement  a  voie  unique  sur 
presque  toute  son  etendue.  Ge  fait  a  determine"  I'e  gouvernement 
russe  et  les  autorites  finlandaises  a  hater  la  construction  de  la  ligne 
Petrograd-Nikola'istad  par  l'interieur  de  la  Finlande,  destinee  a 
relier  Pelrograd  au  golfe  de  Bothnie  et  a  Torneo  par  une  voie 
independante  de  celle  de  Petrograd  a  Helsingfors. 

D'apres  les  statistiques  du  commerce  exte>ieur  de  la  Russie 
dressees  par  le  Departement  des  douanes  russes,  le  transit  par  la 
voie  finno-suedoise  a  ete  de  151.937.000  r.  a  Fimportation  et  de 
8.512.000  r.  a  l'exportation,  soit  au  total  160.449.000  r.  contre 
8.632.000  r.  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1914.  La  plus 
grande  partie  de  ce transit,  a l'entree,  vient  de  Suede  (49.876.000  r.), 
deGrande-Bretagne(35.236.000r.)etdesEtats-Unis(23.097.000r.). 
Quant  au  transit  vers  la  Suede,  il  consiste  principalement  en  pro- 
duits  alimentaires  a  destination  de  la  Grande-Bretagne. 

Une  seule  voie  maritime  restait  ouverte  a  la  Russie  d'Europe  : 
celle  de  la  mer  Blanche,  tandis  que  la  Russie  d'Asie  conservait 
celle  de  l'Ocean  Pacifique.  Voyons  comment  nos  allies  s'en  sont 
servis  depuis  la  guerre,  et  les  ameliorations  qu'ils  y  ont  realisees 
afin  d'en  augmenter  le  rendement. 

Le  commerce  exterieur  par  la  mer  Blanche  n'a  jamais  6te  tres 
important,  si  Ton  excepte  les  exportations  de  bois  s'effectuant  prin- 
cipalement par  la  Dwina  du  Nord  et  Arkhangel,  et  qui  s'elevent 
annuellement  de  1  million  a  1.200.000  tonnes.  Quant  aux  autres 
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marchandises,  leurs  sorties  annuelles  par  le  port  d'Arkhangel  ne 
s'elevent  guere  qu'a  300  ou  350.000  tonnes,  consistant  principale- 
raent  en  cereales,  en  fourrures,  etc.  Les  importations  par  le  meme 
port  n'atteignaient  avant  la  guerre  que  90  ou  95.000  tonnes,  con- 
sistant presque  exclusivement  en  poissons  de  Norvegeet  en  charbon 
anglais. 

Le  mouvement  du  port  d'Arkhangel  est  reste  stationnaire  pour 
plusieurs  raisons.  D'abord,  il  est  mal  situe;  ensuite,  il  est  peu 
outille  et,  de  plus,  il  est  insuffisamment  relie  au  restant  de  l'Empire. 

En  effet,  il  est  ferme  pendant  plusieurs  mois  de  l'annee  par  les 
glaces  qui,  descendant  de  la  Dwina,  viennent  s'accumuler  a  1'em- 
bouchure  de  ce  fleuve  ou  se  trouve  le  port.  II  est  insuffisamment 
outille  pour  faire  face  a  un  trafic  beaucoup  plus  considerable  que 
celui  qu'il  regoit  habituellement  :  la  longueur  des  quais  est  tres 
reduite,  les  appareils  de  dechargement  sont  trop  restreints,  d'au- 
tant  plus  qu'il  est  impossible  de  d^charger  directement  sur  wagon, 
la  gare  d'Arkhangel  se  trouvant  sur  la  rive  gauche  de  la  Dwina, 
au  milieu  de  prairies  inondees,  tandis  que  le  port  s'6tend  en  aval 
du  fleuve  et  sur  la  rive  droite. 

Enfin,  Arkhangel  est  insuffisamment  relie  au  restant  de  l'Empire 
par  une  seule  voie  ferree,  a  petit  ecartement,  qui  conduit  a  Vologda, 
ou  un  transbordement  est  necessaire  pour  le  restant  de  l'Empire. 

Une  grande  voie  fluviale  —  la  Dwina  —  completee  par  la  voie 
ferree  de  Kotlas  a  Viatka,  amene  a  Arkhangel  les  produits  sibe- 
riens,  notamment  les  bles.  Mais  la  Dwina  est  gelee  pendant  la 
moitie  de  l'annee.  Elle  n'est  accessible,  a  Kotlas,  qu'a  des  bateaux 
d'inte>ieur  d'un  faible  tonnage,  d'ou  les  marchandises  doivent  6tre 
transbord^es  dans  les  navires  de  mer,  a  Arkhangel.  Ges  transbor- 
dements  sont  fort  couteux  pour  les  produits  qui  ont  une  faible 
valeur  sp<§cifique. 

Quand  la  guerre  ^clata,  le  gouvernement  russe  de>,ida  d'amelio- 
rer  immediatement  les  communications  entre  Arkhangel  et  Vologda 
par  la  construction  d'une  ligne  parallele  a  celle  existanle,  mais  a 
voie  normale.  Gette  ligne  fut  d'abord  construite  de  Vologda  a 
Niandoma,  situ6  a  peu  pros  a  mi-chemin  de  Vologda  a  Arkhangel  : 
ce  qui  permit  de  concentrer  tout  le  materiel  de  la  ligne  a  voie 
etroite  sur  la  section  restante,  de  Niandoma  &  Arkhangel,  et  de 
doubler  de  la  sorte  le  rendement  de  ce  trongon.  Le  d6doublement 
complet  de  la  ligne  Vologda-Arkhangel  est  termine  depuis  la  (in 
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de  Janvier  dernier  et  le  grand  pont  sur  la  Dwina,  qui  conduira  le 
rail  jusqu'au  port  d'Arkhangel,  sera  acheve  prochainement,  d'apres 
ce  que  le  ministre  des  voies  de  communication  a  dit  a  la  Douma 
dernierement. 

Le  gouvernement  estime,  toutefois,  avec  raison,  que  Fameliora- 
lion  des  voies  de  communication  vers  Arkhangel,  et  celle  de  ce 
port  ne  donnent  pas  a  la  Russie  la  voie  d'acces  a  la  mer  libre  qui 
lui  est  indispensable.  Outre  que  le  port  d'Arkhangel  ne  peut  etre 
ouvert  toute  Tannee,  malgre  la  mise  en  service  de  puissants  brise- 
glaces,  le  chenal  donnant  acces  de  TOcean  Glacial  a  la  mer  Blanche 
est  obslrue"  pendant  de  longs  mois  par  les  glaces  que  le  courant  fait 
deriver  continuellement  de  TOcean  Glacial  vers  la  mer  Blanche. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  a  resolu  d'execuler  un 
projet  grandiose  consistant  a  relier  directement  le  reseau  ferre  de 
l'Empire  a  un  port,  en  eau  libre,  sur  TOcean  Glacial  par  une  ligne 
de  chemins  de  fer  partant  des  environs  de  Petrograd  pour  aboutir 
a  un  port  a  creer  an  nord  de  la  p^ninsule  de  Kola. 

C'est  le  chemin  de  fer  de  Kola,  ainsi  appele  parce  qu'il  aboutit 
au  golfe  de  ce  nom.  Ce  chemin  de  fer  se  detache  de  la  grande  voie 
Petrograd  -Vologda-Perm,  a  100  kilometres  a  Test  de  la  capitale, 
passe  par  Petrozavodsk,  sur  le  lac  On6ga,  puis  par  une  region 
forestiere  et  lacustre,  arrive  a  Soroka  et  ensuite  a  Kiem,  sur  la 
mer  Blanche,  ou  est  etabli  un  port  dont  la  profondeur  de  7  metres 
permettra  aux  grands  vapeurs  d'accoster.  Cette  partie  de  la  ligne 
est  actuellement  ouverte  a  Sexploitation.  Elle  donne  acces  a  un 
port  toujours  libre  de  glace,  d'o,u  les  navires  peuvent  ^gagner 
Kandalaksha,  dans  la  partie  nord-ouest  de  la  mer  Blanche,  et 
d'ou  part  le  trongon  de  voie  ferree  de  265  kilometres  qui  traverse 
la  peninsule  de  Kola  et  est  ouvert  a  l'exploitation  depuis  quelques 
jours. 

Kiem  sera  relie"  par  le  rail  a  Kandalaksha  a  la  fin  de  Tannee,  a 
declare  dernierement  a  la  Douma  le  ministre  des  voies  de  commu- 
nication. Ce  dernier  trongon  de  435  kilometres  de  long  estle  plus 
difficile  a  construire,  parce  qu'il  traverse  un  terrain  marecageux 
ou  il  faudra  etablir  la  voie  sur  pilotis  pendant  plus  de  200  kilo- 
metres. 

Le  travail  gigantesque  de  la  construction  d'une  voie  ferree  de 
1.350  kilometres  dans  des  regions  desertes,  dont  la  plus  grande 
partie  s'etend  a  des  latitudes  ou  aucune  culture  n'est  possible  et  ou, 
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par  consequent,  tout  ce  qui  est  necessaire  a  la  subsistance  des 
ouvriers  doit  etre  amene"  de  loin,  par  rail  ou  par  traineau,  ce  tra- 
vail gigautesque  aura  ete  termine  en  moins  de  deux  ans.  G'est  la 
un  reel  tour  de  force,  qui  fait  honneur  au  service  de  la  construction 
des  chemins  de  fer  russes,  si  habituee  quelle  soit  a  accomplir  des 
prodiges. 

La  capacite  de  transport  de  la  voie  ferree  Petrograd-Kola  pou- 
vant  etre  de  3.000  tonnes  par  jour  et  pendant  toute  Tannee,  on 
voit  la  transformation  que  I'ouverture  de  cette  ligne  apportera  dans 
l'organisation  du  ravitaillement  de  1'Empire  en  meme  temps  que  de 
ses  exportations  vers  FEurope  occidentale.  La  nouvelle  voie  ferree 
serait  done  capable  de  faire  face  a  un  mouvement  de  1.800.000  a 
2  millions  de  tonnes,  a  manipuler  dans  le  nouveau  port  a  etablir 
sur  la  baie  de  Kola,  a  moins  qu  on  n'utilise,  en  1'agrandissant,  le 
port  d'Alexandrovsk,  situe  a  l'extre'miLe  de  la  baie  de  Kola  au 
bord  de  l'ocean. 

En  attendant,  on  constate  que  le  r6le  de  la  mer  Blanche  dans 
Tensemble  du  commerce  russe  a  considerablement  augmente.  G'est 
a  Arkhangel  que  se  concentre  actuellement  Texportation  du  froment. 
Sur  185.000  tonnes  de  froment  ayant  quitte  TEmpire  en  4915  — 
au  lieu  de  3.400.000  tonnes  en  1913—  166.000  tonnes  out  ete 
expedites  d'Arkhangel.  Les  deux  tiers  des  oeufs  exportes  l'annee 
derniere  l'ont  6te*  par  ce  port.  De  meme,  la  presque  totalite  du 
beurre  exporte,  soit  47.000  tonnes  sur  51.500  tonnes,  ont  quitte" 
l'Empire  par  Arkhangel.  Ce  port  est  egalement  devenu  le  grand 
centre  d'expedition  pour  les  lins  (60.000  tonnes  en  1915,  contre 
5.000  tonnes  en  1914)  et  pour  les  chanvres  (6.600  tonnes  en  1915 
contre  1.300  tonnes  en  1914). 

Si  la  mer  Blanche  est  actuellement  la  seule  issue  maritime  pour 
la  Kussie  d'Europe,  l'ocean  Pacifiqueest  la  seule  voie  maritime  de 
la  Russie  d'Asie.  Les  relations  exterieures  de  ces  immenses  regions 
s'y  concentrent  tout  naturellemont  dans  le  port  de  Vladivostok,  qui 
est  le  terminus  de  la  grande  ligne  transsibe>ienne,  quoique  le  port 
de  Nikolalevsk,  A  Tembouchure  do  lAmour  soit  appele  a  ben6ficier 
du  Burcroft  de  traflc  provoqm1  par  la  prochaineouverturedu  chemin 
<lf  fer  TArnour. 

Want  la  guerre,  le  chiflYedes  importations  par  Vladivostok  n'etait 
pas  considerable  et  il  restait  stationnaire.  II  atteignait  un  pen  moins 
de  19  millions  de  r.  en  1913.  Les  exportations  s'y  61ov\iient  la 
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meme  ann6e  ail  chiffre  tres  r6duit  de  3  millions  de  r.,  sans  compter 
un  mouvement  de  cabotage  assez  important  avec  les  ports  de.la 
Russie  d'Europe.  Les  importations  consistaient  principalement  en 
produits  alimentaires,  importes  du  Japon  ou  par  son  intermediate  : 
riz,  the,  poissons,  denrees  coloniales;  en  fers  et  en  metaux  divers 
venant  des  fitats-Unis,  du  Japon  ou  d'Europe. 

La  fermeture  des  voies  maritimes,  a  l'exception  de  celle  de  la 
mer  Blanche,  allait  forcer  la  Russie  a  utiliser  Jargement  la  voie  de 
Vladivostok  et  du  transsiberien  pour  les  achats  a  faire  aux  Etats- 
Unis  et  au  Japon,  tant  pour  les  besoins  de  la  defense  nationale  que 
pour  ceux  de  ses  nombreuses  industries. 

Aussi  bien  le  developpement  des  importations  par  Vladivostok 
est-il  tout  a  fait  remarquable.  Leur  valeur  a  passe  de  23  millions 
396.000  r.  en  1914,  a  301.094.000  r.  en  1915.  Ce  dernier  chiffre 
represente  a  peu  pres  le  tiers  des  importations  totales  de  TEmpire. 

Vladivostok  est  devenu  un  grand  centre  pour  l'arrivage  des 
metaux.  Qu'on  en  juge  par  les  chiffres  suivants  :  les  importations 
de  cuivre  y  out  passe,  d'une  annee  a  l'autre,  de  1.000  a  31.500  ton- 
nes; celles  de  nickel,  inconnues  en  1914,  ont  atteint  1.400  tonnes 
en  1915.  Celles  d'etain  ont  passe,  d'une  annee  a  l'autre,  de  50  a 
4.000  tonnes;  celles  de  plomb,  de  1.000  a  38.000  tonnes. 

II  entre  aujourd'hui  par  Vladivostok  autant  de  metaux  communs 
que  par  toutes  les  autres  douanes  de  l'Empire. 

Les  pays  qui  profitent  le  plus  de  l'accroissement  de  ce  mouve- 
ment sont  naturellement  le  Japon,  dont  tes  importations  ont  passe 
de9 millions  der.  environ  en  1913,  a  113.481.000  en  1915.  Ce  sont 
egalement  les  Etats-Unis  dont  les  apports  ont  plus  que  decuple  et 
atteignent  106.070.000  r.  Les  colonies  britanniques,  et,  dans  une 
certaine  mesure,l'Angleterre  elle-meme,  ont  beneficie  largement  de 
l'augmentation  des  echanges  s'operant  par  Vladivostok,  puisque 
leurs  importations  y  ont  decuple. 

La  plus  grande  partie  de  cette  masse  de  marchandises  est  a 
destination  de  l'Europe.  Elles  doivent,  a  cet  effet,  emprunter  la 
grande  ligne  transsiberienne  dans  toute  sa  longueur.  II  est  remar- 
quable que  celle- ci  ait  pu  faire  face  a  cette  enorme  augmentation 
de  trafic.  Le  dedoublement  de  l'immense  ruban  ferre,  qui  fait  le 
cinquieme  du  tour  de  la  terre,  etait  heureusement  a  peu  pres  ter- 
mine  au  debut  de  la  guerre.  II  Test  actuellement,  et  il  rend  a  la 
mobilisation  industrielle  de  nos  allies  des  services  signales. 
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On  peut  pourtant  regretter  qu'il  ne  puisse  servir  davantage  aux 
exportations  de  la  Sibe>ie,  notamment  aux  bles.  Les  tarifs  actuels 
de  transport  sur  la  ligne  transsiberienne —  quoique  deja  moderes  — 
ne  permettent  pas,  en  effet,  d'exporter  les  bl6s.  Aussi  les  trois 
quarts  des  wagons  retournent-ils  a  vide  dans  la  direction  de  Vladi- 
vostok. On  a  signale  ce  fait  en  haut  lieu,  en  reclamant  avec  insis- 
tance  un  abaissement  de  moitie  du  tarif  pour  le  transport  des  bles 
destines  a  Importation,  ce  qui  en  permettrait  la  sortie  au  grand 
avantage  du  change  russe. 

Ce  rapide  examen  des  nouvelles  voies  que  suit  le  commerce 
russe  depuis  la  guerre  nous  montre  des  ports  ou  peu  outilles,  mal 
relies  au  restant  du  pays,  ou  trop  eloignes  des  centres  de  produc- 
tion pour  convenir  au  commerce  d'exportation,  lequel  est  principa- 
lement  constitue  de  produits  lourds  et  d'une  faible  valeur  speci- 
fique. 

C'est  une  des  raisons  de  T6norme  recul  du  commerce  d'expor- 
tation depuis  la  guerre.  Mais  il  en  est  une  autre  :  la  consommation 
beaucoup  plus  considerable  dans  le  pays  meme  des  produits  alimen- 
taires,  comme  suite  de  la  mobilisation  de  plusieurs  millions 
d'hommes  et  du  developpement  du  bien-etre  materiel  dans  les 
campagnes,  comme  consequence  de  la  suppression  de  la  vente  de 
Talcool. 

Ces  faits  expliquent  l'^norme  diminution  des  exportations  depuis 
la  guerre.  Tandis  qu'elles  avaient  atteint,  en  1913, 1.424.294.000  r., 
elles  sont  tomb6es,  en  1914,  a  868.604.000  r.  et  a  320.337.000  r. 
en  1915.  Plus  de  la  moitie  de  ces  dernieres  sont  faites  par  Arkhangel 
et  deux  cinquiemes  sont  a  destination  de  la  Finlande.  Cet  enorme 
recul  des  exportations  afTecte  toutes  les  grandes  categories  de  pro- 
duits :  les  c6reales,  dont  les  sorties  tombent,  de  1913'  a  1915,  de 
589  a  68  millions  de  r. ;  les  bois,  qui  reculent  de  163  a  27  millions 
de  r. ;  les  huiles  minerales,  qui  tombent  de  48  a  3  millions  de  r.,  etc. 

Les  r^sultats  du  commerce  d'importation  sont  tout  autres.  Assu- 
r6ment,  les  importations  par  les  frontieres  d'Europe  ont  flechi 
depuis  la  guerre,  mais  leur  augmentation  par  Vladivostok  com- 
pense  ce  recul  en  grande  partie.  En  effet,  le  chiflre  des  importa- 
tions totales  dans  TEmpire  est  le  suivant :  1913,  1.242.324.000  r. ; 
1914,  966.153.000  r. ;  1915,  977.752.000  r. 

En  m6me  temps  que  leur  volume,  la  nature  des  importations  est 
profond£ment  modified.   Tandis   que,  d'une   faQon  g^n6rale,  les 
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apports  de  produits  alimentaires  diminuaient,de  m£me  que  ceux 
de  la  plupart  des  matieres  premieres  n6cessaires  a  l'industrie,  tels 
que  produits  chimiques  et  matieres  coloranles,  naguere  importees 
d'Allemagne.les  entrees  de  metaux  necessaires  a  la  Defense  natio- 
nale  s'accroissaient  d'une  maniere  sensible.  C'est  le  cas  du  cuivre, 
dont  les  importations  atteignent  actuellement  42.500  tonnes,  au 
lieu  de  7.500  en  1913  et  repr^sentent  plus  de  la  moitie  de  la  fabri- 
cation indigene,  au  lieu  d'un  sixieme  en  temps  normal.  C'est  ega- 
lement  le  cas  du  nickel,  de  retain,  du  plomb,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  en  parlant  du  port  de  Vladivostok. 

Dans  le  groupe  des  produits  ouvres,  on  notera  l'accroissement 
des  importations  de  chaussures,  quinze  fois  plus  fortes  l'annee 
derniere  qu'il  y  a  deux  ans;  de  celles  des  trefiles  et  objets  en  fil  de 
fer,  dont  les  apports  ont  passe,  de  10.000  tonnes  avant  la  guerre, 
a  96.000  tonnes,  en  1915;  de  celles  des  chassis  automobiles,  qui 
a  triple. 

Tous  ces  chiffres  sont  extremement  significatifs,  car  ils  caracte- 
risent  l'importance  des  preparatifs  militaires  qu'ont  faits  nos  allies 
pour  chasser  detinitivement  I'ennemi  hereditaire  du  sol  national. 

La  disorganisation  du  commerce  exterieur  de  la  Russie  fut  sur- 
tout  sensible  au  debut  de  la  guerre,  car  celle-ci  privait  nos  allies, 
completement  et  d'une  facon  inopinee,de  leurs  moyens  de  commu- 
nication avec  Fetranger.  Elle  la  privait  d'un  seul  coup  des  trans- 
porters habituels  de  ses  produits  :  navires  anglais  et  allemands. 
Aussi  bien  le  chiffre  des  exportations  tomba-t-il,  au  mois  d'aout 
1914,  a  un  douzieme  de  son  niveau  habituel,  pendant  que  les 
importations  etaient  reduites  au  tiers.  La  situation  est  restee  tres 
d6favorable  pendant  les  premiers  temps  de  la  guerre,  et  il  faut 
attendre  le  printemps  de  l'annee  derniere,  c'est-a-dire  la  reouver- 
ture  du  port  d'Arkhangel  et  l'organisation  definitive  des  commu- 
nications ferroviaires  suedo-finnoises,  pour  constater  une  amelio- 
ration sensible  des  relations  commerciales  de  l'Empire.  Les  cinq 
derniers  mois  de  1915  accusent  done,  vis-a-vis  de  la  periode  cor- 
respondante  de  1914,  un  progres  de  200  p.  100  pour  les  exporta- 
tions et  de  150  p.  100  pour  les  importations. 

II  a  ete  dit  au  debut  de  cette  etude  que  la  guerre  avait  profon- 
dement  modifie  la  direction  du  commerce  russe,  puisqu'elle  lui 
avait  pris  son  principal  client  en  meme  temps  que  son  fournisseur 
le  plus  important.  Quels  pays  ont  pris  en  Russie  la  place  qu'y 
occupait  l'Allemagne? 
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Trois  grands  pays  ont  vu  ieurs  ventes  en  Russie  progresser, 
depuis  la  guerre,  d'une  facon  remarquable.  Ce  sont  la  Grande- 
Bretagne,  les  Etats-Unis  et  le  Japon.  Les  ventes  de  la  premiere  y 
ont  passe  de  170.352.000  r.  en  1913  (non  compris  quelque  5  ou 
G  millions  de  r.  de  marchandises  britanniques  importees  par 
Vladivostok)  a  281.862.000  r.en  1915.  Les  importations  des  Etats- 
Unis  ont  passe  pendant  le  meme  temps  de  74.171.000  r.  (sans 
compter  quelques  millions  de  r.  importes  par  Vladivostok),  a 
257.091.000  r.  Celles  da  Japon,  qui  n'atteignaient  que  11  millions 
de  yen,  en  1913,  sont  passees  l'annee  derniere  a  126.555.000  r. 
Les  progres  accomplis  pendant  la  guerre  par  ces  trois  grands  pays 
sur  le  marche  russe  representent  environ  400  millions  de  r.,  soit 
les  deux  tiers  de  ce  que  I'Allemagne  y  vendait. 

II  faut  y  ajouter  les  progres  remarquables  accomplis  par  les 
pays  scandinaves,  Suede  et  Norvege,  dont  les  importations  en 
Russie  ont  quadruple,  ainsi  que  ceux  realises  par  la  Finlande. 

On  se  rappelle  que  le  regime  douanier  de  1'Empire  est  different 
de  celui  de  la  Finlande,  laquelle  est  done  consideree  comme  un 
pays  etranger  par  la  statistique  du  Deparlement  des  Douanes. 

Avant  la  guerre,  les  relations  commerciales  entre  le  Grand- 
Duche  et  le  reslant  de  1'Empire  n'etaient  guere  actives.  Une  cin- 
quantaine  de  millions  de  roubles  de  marchandises  finnoises  pene- 
trant en  Russie  etunchiffre  a  peu  pres  egal  de  marchandises  russes 
vendues  en  Finlande  :  voila  en  quoi  consistaient  les  relations  entre 
les  deux  pays. 

La  Russie  vend  a  la  Finlande  des  cereales,  de  la  farine,  du 
sucre,  du  tabac,  du  lin,  du  chanvre;  en  echange  elle  en  regoit  du 
bois,  de  la  cellulose,  du  papier. 

La  guerre  a  eu  pour  eflfet  de  d6velopper  considerablement  ces 

^changes.  La  Russie  a,  en  eflfet,  cherche  une  partie  de  son  oatill 

Industrie!  en  Finlande.  Elle  lui  a  achete  Tan  dernier,  nolamment, 

pour  12.222.000  r.  de  machines,  et  5.800.000  r.  de  fontes  et  de 

ouvr6s.  De  meme  les  ventes  de  produits  russes  en  Finlande  ont 

b  50.959.000  en  1913,  a  L^.O'.JO.OOO  r.  fan  nee  derniere. 

Le  progres  des  ventes  r£alis£es  en  Russie  par  le  groupe  des 
grandes  puissances  cities  ci-des9us  et  celui  des  pays  scandinaves 
ifprescnte  a  peu  de  chose  pres  le  montant  des  ventes  faites  par 
I'Allemagne  chez  sa  grande  voisine  de  1'Est.  II  est  a  souhailer  que 
les  relations  economiques  nouvellcs  qui  se  seront  6tablies  entre 
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l'Empire  russe  et  ces  differents  pays  persisteront  apres  la  guerre  et 
qu'ainsi  la  preponderance  6conomique  de  l'Allemagne  chez  nos 
allies  aura  definitivement  vecu. 

Ce  sera  un  des  heureux  resultats  de  cette  longue  guerre,  il  faut 
Tesperer.  Les  statistiques  officielles  du  commerce  russe  que  nous 
venons  d'analyser  fournissent  des  indications  interessantes  a  ce 
sujet,  de  raeme  que  sur  Timportance  des  armements  et  des  prepa- 
ratifs  militaires  de  nos  allies  en  vue  de  la  victoire  definitive. 

M.  Lauwick, 
Professeur  a  I'Universite  de  Gand. 


QUELQUES  DOMEES  SUR  I/AGRICULTURE  ESPAGNOLE 


Si  Ton  met  a  part  la  region  catalane,  ou  se  trouvent  la  plupart 
des  usines  et  des  etablissements  industriels  de  l'Espagne,  on  peut 
dire  que  ce  qui  domine  et  caracterise  l'activite  productrice  de  nos 
voisins,  ce  sont  les  occupations  de  nature  agricole ;  certaines 
industries,  comme  ceiles  du  liege,  etant  des  sortes  d'annexes  de 
cette  activite  agricole.  Sans  doute  le  sous-sol  du  pays  est  fort 
riche,  mais  il  n'est  pas  mis  en  valeur  comme  il  devrait  l'etre,  et  les 
250  a  260  millions  de  pesetas  que  represente  I'extraction  miniere 
moyenne  ne  font  vivrequ'une  population  de  moins  de  140.000  habi- 
tants. Si,  du  reste,  on  consulte  les  recensements  de  la  population 
donnant  des  indications  sur  la  repartition  des  professions,  la  predo- 
minance de  la  population  a  occupations  agricoles  s'accuse. 

Nous  trouverions,  d'ailleurs,  ces  recensements  dans  l'excellent 
volume  de  notre  confrere,  M.  Angel  Marvaud,  La  question  sociale 
en  Espagne.  Le  recensement  de  1887  accusait  4.854.000  personnes, 
dont  4.033.000  hommes,  vivant  de  l'agriculture,  de  l'elevage,  des 
industries  derivees  de  l'agriculture,  et  en  particulier  de  la  propriete 
fonciere;  et  cela  contre  544.000  individus  seulement,  ressortissant 
aux  industries  manufacturieres,  miniereset derivees,  195.000  secon- 
sacrant  au  commerce,  120.000  tout  au  plus  pratiquant  I'industrie 
des  transports,  transports  entendus  tres  largement.  Pour  le  recen- 
sement de  1900,  il  altribue  dans  un  de  ses  tableaux  4.558.000  per- 
sonnes aux  travaux  agricoles,  tandis  que,  par  ailleurs  et  dans  un 
tableau  que  reproduit  M.  Marvaud,  sans  nous  expliquer  complete- 
ment  la  difference  entre  les  deux  documents,  on  arriverait,  pour  la 
population  agricole  de  l'Espagne,  a  un  total  beaucoup  plus  consi- 
derable de  5.400.000  individus,  dont  984.000  femmes.  En  tout  cas, 
mr  me  le  premier  chiffre  est  considerable  par  rapport  aux  664.000  per- 
sonnes que  ce  recensement  de  1900  attribue  aux  industries  diverses, 
aux  135.000  qui  se  livreraient  aux  industries  des  transports.  II  faut 
rappeler  que  ces  chiffres  se  rapportent  a  une  population  d'environ 
19  millions  d'individus  au  total. 

Au  surplus,  si  le  nombre  des  individus  vivant  de  l'agriculture, 
ou  du  moins  s'y  consacrant  en  Espagne,  est  relativement  tres  6lev6, 
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cela  n'empeche  que  l'agriculture  manque  ve>ilablement  de  bras, 
en  ce  sens  qu'une  tres  grande  partie  du  pays  n'est  culliv6e  que  de 
facon  tres  rudimenlaire,  tres  imparfaite,  comme  le  dit  M.  Marvaud 
lui-m6me;  ce  qui  reduit  a  un  chiffre  ridiculement  minime  le  rende- 
ment  pecuniaire  des  terres. 

11  nous  a  done  semble"  interessant  de  rassembler  aussi  brievement 
que  possible  des  donnees  fournies  recemment  dans  un  Congres 
d'expansion  commerciale  qui  s'est  term  en  Espagne,  el  ou  des  rap- 
ports sur  differents  c6tes  de  ragriculture  espagnole  ont  ete  presenter 
par  des  gens  qui  paraissent  bien  connaitre  le  probleme. 

M.  Jose  Gascon,  pour  son  compte,  a  etudie  1'ensemble  de  cette 
agriculture  espagnole.  Si  nous  en  croyons  ses  chiffres,  nolablement 
differents  de  certaines  donnees  officielles,  la  superficie  des 
49.225.000  hectares  de  l'Espagne  comporterait  24  millions  d'hec- 
tares  formes  de  paturages  ou  de  terrains  montagneux  que  Ton  ne 
peut  consacrer  qu'a  la  pature,  puis  16  millions  ou  Ton  cultive  les 
cereales  et  les  legumineuses,  3  millions  1/2  d'hectares  sur  lesquels 
se  fait  la  culture  de  la  vigne  ou  de  l'olivier,  enfin  2  millions  1/2 
d'hectares  de  cultures  diverses.  Le  reste  de  la  superficie  ne  serait 
fait  que  de  terrains  improductifs,  de  terres  rocheuses  sans  vege- 
tation. Les  cultures  variees  se  repartiraient  entre  860.000  hectares 
de  racines  et  de  tubercules,  480.000  hectares  de  plantes  faisant 
l'objet  du  jardinage,  440.000  de  vergers,  d'arbres  fruitiers, 
340.000  hectares  de  cultujjes  industrielles  et  380.000  de  prairies 
artiOcielles.  L'etendue  considerable  de  16  millions  d'hectares  con- 
sacree  a  la  culture  des  cereales  s'explique  parce  que  les  terrains 
cultives  se  trouvent  surtout,  pour  60  p.  100  environ  de  la  super- 
ficie totale  de  l'Espagne,  dans  la  region  centrale  et  dans  la  region 
ib^rique;  le  climat  est  particulierement  sec  et  dur,  et  la  culture 
des  cereales  y  doit  etre  obligatoirement  predominante.  Le  ble  y 
occupe  du  reste,  a  quelque  chose  pres,  le  double  de  la  surface  de 
toutes  les  autres  cereales  reunies.  Dans  ces  regions  centrales,  la 
superficie  ensemencee  en  ble  chaque  annee  s'eleve  a  environ 
4  millions  d'hectares,  tandis  que  celle  qui  est  occupee  par  les  autres 
cereales,  ma'is,  alpiste,  riz,  orge,  millet,  etc.,  represente  a  peine 
2  millions  1/2  d'hectares. 

Si  Ton  'veut  se  rendre  compte  de  la  valeur  des  differents  produits 
de  I'agriculture  espagnole  dans  le  courant  de  l'annee,  on  arrive  a 
un  chiffre  de  4.800  millions,  peut-etre  5  milliards  de  pesetas,  si 
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Ton  comprend  tout,  aussi  bien  les  laines,  les  fromages,  le  lait,  le 
fumier,  le  miel,  que  les  produits  de  plus  grande  importance  et  de 
production  directe,  peut-on  dire.  Dans  ce  total,  les  paturages  des 
regions  montagneuses  peuvent  bien  etre  comptes  pour  200  millions 
de  pesetas.  La  production  du  ble  (en  grains,  bien  entendu)  repre- 
sente  860  millions,  celle  des  autres  cereales  considerees  de  la  meme 
facon,  690  a  691  millions.  On  compte  generalement  157  millions 
pour  les  legumineuses,  286  millions  pour  les  pailles,  296  pour  les 
paturages  de  diverses  natures,  les  prairies  naturelles  ou  artificielles. 
La  vigne  entre  dans  le  total  pour  378  millions,  d'apres  les  derniers 
chitfres  devaluation ;  les  olives  pour  199;  ce  sont  ensuite  264  mil- 
lions de  pesetas  de  racines  et  tubercules,  261  millions  pour  les 
cultures  fruitieres,  375  pour  les  productions  maraicheres.  L'ele- 
vage  de  la  volaille  donnerait  212  millions  de  pesetas  de  produits  ; 
les  troupeaux,  sous  forme  de  viande  seulement,  585  millions,  et 
enfin  les  plantes  industrielles,  34  millions. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  juste  raison  M.  Jose  Gascon, 
Tenum^ration  de  ces  productions  suffit  a  montrer  immediatement 
la  variete  des  manifestations  agricoles;  en  Espagne,  on  rencontre 
des  plantes  qui  ont  des  exigences  climaleriques  et  meteorologiques 
tout  a  fait  differentes,  comme  la  vigne  ou  Tolivier,  les  prairies,  les 
paturages.  II  suffira,  comme  en  Andalousie,  de  60  kilometres  de 
deplacement  en  ligne  droite  (sans  tenir  compte,  bien  entendu,  de 
Televation  en  altitude),  pour  passer  de  cultures  tropicales  telles 
que  la  canne  a  sucre  ou  la  patate,  que  Ton  cultive  a  Motril,  par 
exemple,  aux  paturages  alpins  de  la  Sierra  Nevada.  II  faut  moins 
que  cette  distance  pour  passer  de  la  ligne  isothermique  de  0°  a 
celle  de  20°.  De  meme,  la  pluie  ou  l'evaporation  de  l'humidite 
varient  dans  des  proportions  exHraord  in  aires  :  la  chute  de  pluie 
annuelle  sera  tantdt  de  1.500  millimetres,  tantGt  de  300;  par  contre, 
Tevaporation,  souvent,  ne  repr6sentera  pas  la  moitie  de  la  pluie 
tombee  ou,  au  contraire,  correspondra  a  quatre  fois  cette  quantite, 
ce  qui  se  produit,  bien  entendu,  dans  les  regions  tres  seches. 

C'est  a  cause  de  ces  differences  et  de  ces  variations  si  curieuses 
qu'il  est  inte>essant  de  partager  le  pays  en  plusieurs  zones  agri- 
coles,  ayant  chacune  leurs  caracteristiques. 

Voici,  par  exemple,  la  region  septentrionale  ou  cantabrique,  qui 
ressemble  beaucoup  plus  a  TEurope  moyenne  qu'au  reste  de  la 
I't ninsule  :  elle  se  caract^rise  par  une  extension  enorme  des  prai- 
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ries  permanentes  sur  lesquelles  on  mainlient  un  troupeau  tres 
nombreux  de  boeufs  et  de  vaches  de  race  non  specialised,  propres 
aussi  bien  au  travail  qu'a  la  production  du  lait  et  de  la  viande.  Le 
troupeau  a  ete  considerablement  ameliore  par  des  croisements 
avec  la  race  Suisse,  notamment  dans  les  provinces  de  Vascas  et  de 
Santander.  Le  climat  y  est  humide  et  tempere,  la  nebulosite  est 
forte;  les  conditions  locales  sont  tres  favorables  a  la  production 
fourragere,  en  meme  temps  qu'a  la  production  des  tubercuies,  des 
racines,  des  arbres  fruitiers,  et  le  mais,  en  particulier,  y  prospere 
parfaitement,  parce  qu'il  reclame  une  atmosphere  charged  d'humi- 
dite.  La  pomme  de  terre,  le  navet,  la  betterave  y  occupent  de 
grandes  surfaces;  comme  cereales,  en  dehors  du  mais,  c'est  sur- 
tout  le  seigle  dont  on  tire  parti.  Le  terrain  contient  une  tres  forte 
proportion  d'humus;  on  trouve  en  abondance  dans  cette  region  a 
la  fois  le  pommier  et  le  chataignier,  le  noyer,  le  noisetier  et  le 
ch£ne,  le  bouleau  et  l'aulne,  le  frene  et  le  saule  dans  la  partie 
basse  du  pays;  la  fougere  abonde  et  peut  servir  d'engrais  meme. 
Sans  doute,  on  rencontre  bien  quelque  peu  l'oranger,  l'olivier  et  la 
vigne,  celle-ci,  en  Biscaye,  donnant  des  vins  renommes;  mais  ces 
cultures  sont  limit6es  a  des  surfaces  tres  faibles.  Dans  la  zone 
montagneuse,  l'hiver  est  rigoureux,  la  neige  et  les  pluies  tombent 
en  grande  abondance;  on  y  exploite  le  chene,  le  bouleau  pour  la 
production  du  bois  de  chauffage  et  du  charbon  surtout.  Les  patu- 
rages  sont  excellents;  ils  sont  loues  tres  facilement,  non  seulement 
pour  les  troupeaux  du  pays,  mais  encore  pour  ceux  de  la  region 
centrale  et  de  la  region  de  l'Ebre,  qui  abandonnent  alors  les  patu- 
rages  hivernaux.  Ces  paturages  sont  particulierement  fins  et  appr6- 
cies  dans  ce  que  Ton  appelle  la  zone  subalpine,  qui  se  trouve  vers 
1.500  metres;  on  y  trouve,  du  reste,  une  vegetation  arborescente, 
comme  les  hetres,  les  pins,  dont  on  peut  facilement  tirer  parti. 
Dans  cette  region  montagneuse,  on  ,ne  cultive  guere  qu'un  peu  de 
seigle,  d'avoine  et  de  pomme  de  terre  dans  le  fond  des  vallees; 
plus  haut,  dans  la  zone  alpine,  il  ne  faut  naturellement  pas  parler 
de  culture. 

Si  nous  envisageons  la  region  occidentale  du  pays,  ou  region 
atlantique,  nous  la  voyons  s'etendre  sur  toute  la  c6te  de  l'Ocean 
(en  embrassant,  par  consequent,  tout  le  Portugal,  en  meme  temps 
qu'une  partie  de  la  Galicie  :  c'est  done  la  province  de  Pontevedra 
et  une  partie  de  la  province  d'Orente).  Cette  region  ne  differe  pas 
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considerablement  de  la  region  cantabrique  pour  ce  qui  concerne 
les  cultures,  et  les  paturages  permanents  y  predominent,  comme 
cons6quence  de  Fabondance  des  pluies  et  de  la  temperature  mode- 
ree.  Cela  n'empeehe  qu'ici  la  vigne  occupe  de  tres  grandes  surfaces, 
les  vins  ayant  un  renom  qui  justifie  Fimportance  de  ces  cultures 
vinicoles.  Parmi  les  cultures  fruitieres,  il  faut  signaler  le  pommier, 
un  peu  d'olivier,  de  ch6ne  et  de  chataignier;  le  mais  et  le  seigle 
represented  les  cereales;  la  pomme  de  terre  et  les  betteraves,  les 
tubercules  et  les  racines,  ces  deux  dernieres  formant  Fobjet  des 
cultures  les  plus  etendues  de  cette  region  de  superflcie  assez  faible. 
Cette  zone  occidentale  ne  represente,  en  effet,  pas  plus  de  2  p.  100 
du  total  de  la  superficie  de  FEspagne. 

La  region  centrale,  tout  au  contraire  (region  d6terminee  bien 
entendu  par  ses  caracteristiques  agricoles  comme  toutes  celles  que 
nous  examinons  ici),  est  la  plus  etendue  de  toutes  les  regions 
espagnoles  entre  lesquelles  il  faut  partager  le  pays  au  point  de 
vue  des  cultures  et  des  productions  :  elle  correspond,  en  effet,  a 
40  p.  100  de  la  superficie  totale.  Elle  se  differencie  du  reste  tres 
nettement  des  autres  au  fur  et  a  mesurequ'on  descend  les  versants 
meridionaux  des  montagnes  cantabriques.  Elle  est  partagee  par 
une  chaine  centrale  en  deux  sortes  de  plateaux.  Le  plateau  du 
Nord  est  le  plus  eleve;  la  temperature  y  est  tres  froide  et  Folivier 
ne  peut  point  y  prosperer,  sauf  dans  quelques  recoins  abrites  du 
vent  du  Nord.  La  rarete  des  pluies  se  fait  sentir  de  facon  tres 
regrettable  dans  cette  region,  notamment  sur  le  plateau  du  Nord, 
ou  la  chute  totale  n'atteint  meme  pas  300  millimetres  par  an  sur 
des  superficies  considerables.  D'autre  part,  la  temperature,  qui  est 
extremement  basse  durant  Fhiver,  surtout  bien  entendu  pour  le 
plateau  du  Nord,  est  extremement  elevee  pendant  F6te;  il  y  a  la 
des  conditions  tres  peu  favorables  a  la  vegetation,  et  les  patu- 
rages ne  sont  guere  abondants  dans  ces  parages.  Dans  toute  la 
partie  basse  de  cette  region  centrale,  pour  Fun  ou  Fautre  des  deux 
plateaux,  ce  sont  les  cereales  et  la  vigne  qui  constituent  les  cultures 
d'importance.  Dans  la  zone  me>idionale,  on  trouve  pourtant  des 
oliviers,parce  que  l'on  estabrit6  des  vents  du  Nord;  et  sur  certains 
points  particulierement  6pargn£s  par  ces  vents,  dont  le  climat  est 
plus  tempe>e\  aux  environs  de  Plasencia,  par  exemple,  sur  les 
versants  meridionaux  de  la  chaine  de  Gata,  on  trouve  mOme 
Foranger,  le  citronnier,  Faloes,  le  figuier  de  Barbarie  et  mGme  le 
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murier.  On  rencontre  des  plaines  pea  peuplees.  Les  plantes  cons- 
tituant  la  vegetation  spontanea  sont  celles  qui  reclament  des  ter- 
rains nitreux;les  argiles  abondent.  Souvent  les  terres  sont  chargees 
de  sels,  de  sulfates,  de  chlorures  et,  contrairement  a  ce  qui  se 
passe  pour  la  region  cantabrique,  les  terres  manquent  complete- 
ment  d'humus.  Le  ble  est  la  plante  dominante  dans  tous  les 
terrains;  vient  au  second  rang  Torge,  puis  le  seigle,  au  moins  dans 
certaines. portions  du  territoire. 

Au  fur  et  a  mesure  que  Ton  se  rapproche  davantage  de  la  partie 
ouest  de  cette  zone,  on  trouve  plus  de  paturages  et  notamment 
beaucoup  plus  d'arbres,  comrne  les  chenes,  les  ch6nes-verts,  dont 
les  produits  divers  facilitent  Felevage  des  troupeaux  de  pores  qui 
sont  en  grand  nombre  dans  cette  region.  Les  fougeres,  le  thym  y 
couvrent  d'immenses  superficies;  on  rencontre  egalement  en  tres 
grande  abondance  la  fameuse  sparte,  qui  donne  lieu  a  une  Indus- 
trie tres  importante  pour  TEspagne.  Sur  certains  points,  le  ch&ne 
et  le  chene-vert  sont  remplaces  par  des  pins  a  pignons.  On  eleve 
quelques  vaches;  du  reste,  quand  la  vegetation  disparait  sous 
Tinfluence  de  la  chaleur  excessive  qui  regne  dans  cette  region 
agricole  de  l'Espagne,  on  est  oblige  de  conduire  les  betes  sur  les 
versants  meridionaux  des  montagnes  cantabriques  ou  iberiques, 
dans  la  province  de  Soria,  dans  des  parages  deserts  et  incultes, 
mais  ou  du  moins  il  pousse  assez  d'herbe  pour  nourrir  ces  trou- 
peaux. 

Pour  ce  qui  est  de  la  zone  montagneuse  de  cette  region  centrale, 
Fhiver  y  est  froid ,  la  neige  y  tombe  en  grande  abondance  et  frequem- 
ment;  on  y  trouve  de  grands  bois  de  pins.  La  zone  subalpine  s'etend 
jusqu'a  1.400  metres  d'elevation,  elle  est  caracterisee  par  les  pins 
blancs  du  ccHe  de  Moncayo,  d'Urbion,  de  Cuinca;  dans  les  vallees 
se  trouvent  des  paturages  tres  fins  et  tres  abondants,  du  moins 
durant  l'ete,  grace  aux  eaux  qui  proviennent  de  la  fonte  des  neiges. 
Pour  la  zone  alpine,  e'est  la  zone  des  paturages,  ou  naturellement 
on  ne  souffre  plus  des  chaleurs  exager6es.  Elle  monte  jusqu'a 
2.500  metres  d'altitude,  au  moins  quand  il  s'agit  de  paturages; 
ceux-ci  ne  sont  du  reste  utilisables  qu'a  partir  du  mois  de  juillet; 
la  vegetation  arborescente  y  est  particulierement  rachitique  et  peu 
abondante. 

Si  nous  passons  a  la  region  agricole  dite  meridionale,  qui  est 
formee  de  ce  que  Ton  appelle  quelquefois  la  depression  Betique, 
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Andalousie,  ancien  royaume  de  Grenade,  elle  represente  pres  de 
14  p.  100  de  la  superficie  totale  du  pays,  depais  les  versants  meri- 
dionaux  du  plateau  sud  de  la  region  centrale  jusqu'aux  versants 
septentrionaux  de  la  chaine  appelee  Peniberique  et  jusqu'au  Cap 
Saint-Vincent.  Elle  est  caracteris6e,  au  point  de  vue  agricole,  par 
Fimportance  de  la  culture  de  l'oranger,  de  Tolivier,  de  la  vigne  et 
des  cereales;  tout  le  monde  connait  les  huiles  de  la  valine  supe- 
rieure  du  Guadalquivir  et  les  vins  de  Jerez.  On  y  fait  egalement 
sur  une  grande  echelle  l'elevage  des  chevaux.  C'est  naturellement 
dans  la  zone  la  plus  basse  de  cette  region  que  se  rencontrent  ces 
cultures  si  variees;  on  y  apercoit  les  plantes  de  l'Afrique,  de  l'Asie 
et  meme  des  Tropiques ;  au  surplus,  elle  presente  bien  Taspect 
vraiment  tropical  et  un  certain  caractere  africain.  Le  climat  est 
littoral,  non  humide,  la  temperature  uniforme,  elevee;  les  pluies 
tombent  en  quantite  reguliere.  Comme  le  dit  fort  bien  M.  Francisco 
Campos  Loscos,  qui  a  suivi  le  congres  d'expansion  commerciale, 
dans  lequel  differents  rapports  sur  l'agriculture  espagnole  ont  ete 
presentes,  la  culture  a  fait  de  cette  terre  fertile  Ja  region  la  plus 
riche  de  la  Peninsule.  Sans  doute  la  nature  a  une  bonne  part  dans 
cette  richesse;  mais  les  r6sultats  obtenus  prouvent,  a  notre  avis, 
que  I'Espagne  pourrait  etre  autrement  riche,  si  elle  savaibfaire  de 
la  culture  et  de  l'agriculture  vraiment  scientifiques,  tout  au  moins 
raisonnees,  methodiques.  Dans  cette  zone,  on  cultive  plus  de 
119  varietes  de  vignes,  qui  donnent  notamment  et  le  Jerez  dont 
nous  parlions,  et  le  Moscatel  dore,  et  le  Sanlucar  Pajarese,  et  le 
vin  blanc  de  Montilla,  et  celui  d'Andujar,  celui  de  Cabra,  etc... 
Les  fruits  sont  particulierement  riches  en  sucre,  sous  I'influence 
du  climat. 

Tout  naturellement  la  zone  montagneuse  qui  s'etend  au-dessus 
de  cette  zone  interieure  et  jusqu'a  1.500  metres  d'altitude,  est  beau- 
coup  plus  fraiche;  on  y  trouve  en  abondance  lechataigner,  le  ch6ne 
et  des  coniferes  varies;  parmi  les  arbres  fruitiers  figurent  le  noyer, 
le  pommier,  le  murier,  le  poirier,  le  prunier,  le  cerisier,  suscepti- 
bles  de  donner  de  belles  r£coltes.  La  zone  alpine,  qui  est  comprise 
entre  1.500  et  2.000  metres  et  ou  la  neige  demeure  jusqu'a  la  fin 
de  juillet,  ne  presente  naturellement  pas  de  possibility  v^ritables  de 
culture;  elle  comprend  notamment  la  fameuse  Sierra  Nevada,  que 
Ton  apergoit  si  bien  de  Grenade.  On  n'y  rencontre  que  des  arbustes 
assez  malingres,  des  genets  et  des  paturages  alpins  saisonniers. 
IUvue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXX.  13 
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Pour  la  zone  des  neiges  proprement  dite,  qui  s'eleve  jusqu'a  plus 
de  2.500  metres,  c'est  a  peu  pres  la  zone  polaire,  Tinsolation  etant 
tres  forte,  favorisant  la  decomposition  rapide  de  la  roche,  qui  est 
entrainee  sous  forme  de  debris  dans  les  vallees  inferieures  et  y 
constitue  des  alluvions  plus  tard  fertiles.  On  n'y  trouve  que  des 
gazons,  des  paturages  alpins. 

Pour  ce  qui  est  de  la  region  sud-orientale,  elle  forme  une  bande 
etroite  qui  ne  repr6sente  pas  m6me  7  p.  100  de  la  superficie  totale 
de  l'Espagne,  depuis  Gibraltar  jusqu'au  cap  de  la  Nao.  Elle  est 
bien  connue  pour  son  aspect  pittoresque;  ses  cultures  principales 
sont  celles  des  tropiques,  le  dattier,  la  canne  a  sucre,  le  colon,  la 
patate,  la  banane,  Fananas ;  on  pourrait  meme  y  cultiver  le  cafe. 
Les  pluies  y  sont  peu  abondantes;  le  long  du  littoral  Sud-Est,  le 
ciel  se  presente  toujours  limpide  et  transparent;  les  pluies  sont, 
du  reste,  moins  rares  du  c6te  de  la  Mediterranee  m&me.  On  y  ren- 
contre des  contrasles  qui  accusent  bien  ce  que  peut  donner 
le  travail  methodique  dans  ces  pays  :  a  c6le  de  la  splendide  veg6- 
tation  des  fameuses  huertas  de  Murcie  et  d'Almeria,  se  voient  d'im- 
menses  plaines  desolees.  La  vigne  y  fait  l'objet  d'une  culture 
intense;  le  commerce  d'exportation  du  raisin  tient  une  place  de 
premierordre,  raisins  d'Almeria,  Moscatel  de  Malaga.  Ony  fabrique 
des  vins  justement  celebres,  notamment  le  moscatel  blanc  et  dore 
de  Malaga,  les  Alicantes.  Les  arbres  fruitiers  y  constituent  une 
richesse  precieuse,  oranger,  citronnier,  figuier,  grenadier,  aman- 
dier.  On  rencontre,  dans  les  huertas  et  les  vergers  de  Murcie  notam- 
ment, une  culture  donnant  lieu  a  une  industrie  curieuse,  celle  du 
piment  rouge  en  poudre. 

Signalons  encore  une  region  tres  limitee  comme  superficie,  mais 
bien  speciale,  comprenant  le  versant  du  systeme  iberique  vers  la 
mer,  entre  le  cap  de  la  Nao  et  Tembouchure  de  FEbre.  Elle  est 
caracterisee  par  la  culture  de  l'oranger,  du  citronnier,  du  limonier, 
du  citronnellier,  en  m6me  temps  que  la  culture  du  riz  y  occupe  une 
superficie  considerable.  Elle  a  un  climat  et  un  ciel  tumineux  qui 
rappellent  un  peu  la  region  voisine;  mais  on  n'y  trouve  point  de 
terrains  plats  et  d6serts;  Thorticulture  a  utilise  toutes  les  terres 
d'alluvions,  et  c'est  la  plus  que  partout  ailleurs  que  Ton  a  su  utiliser 
methodiquement  Teau  couranteou  Teau  souterraine,  en  etablissant 
pour  cela  des  Ordonnances  speciales,  aussi  vieilles  que  remar- 
quables,  dont  l'observation  scrupuleuse  est  assured  par  le  celebre 
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et  curieux  Tribunal  des  eaux.  Les  recoltes  s'y  succedent  sans 
interruption  et,  en  deux  annees,  avec  un  repos  de  quatre  mois 
seulement  pour  la  terre,  on  obtient  quatre  recoltes,  deux  de  cereales, 
une  de  legumineuses  et  une  de  plante  industrielle,  le  chanvre.  On 
consacre  egalement  de  grandes  etendues  au  mais.  On  se  livre  de 
facon  intense  a  Televage  du  ver  a  soie,  par  consequent  a  la  culture 
du  murier  mele  aux  grenadiers,  aux  figuiers.  Les  industries  agri- 
coles  p'-oprement  dites  ont  donne  lieu  a  la  creation  d'industries 
secondaires  tres  importantes,  qu'il  s'agisse  des  moulins  pour  le 
decorticage  du  riz,  de  scieries  et  d'usines  pour  la  fabrication  des 
caisses  destinees  a  Texportation  des  fruits  et  des  legumes. 

Tout  cela,  ce  sont  les  caracterisliques  et  les  cultures  de  la  zone 
inferieure.  Dans  ce  que  Ton  appelle  la  zone  basse,  rolivier  et  la 
vigne  s'etendent  dans  toutes  les  terres  naturellement  seches. 
Sur  les  ccHes,  on  trouve  en  abondance  lecaroubier,  trop  ignore 
et  fournissant  une  alimentation  excellente  au  Detail,  aux  che- 
vaux.  Dans  la  partie  montagneuse,  on  rencontre  le  chene,  le 
frene,  le  chene-vert,  le  bouleau,  on  y  cultive  le  seigle,  Torge  et  le 
ble  noir. 

Enfin  la  region  iberiquecouvre  a  peu  pres  20  p.  lOOdel'Espagne; 
elle  comprend  la  depression  de  1' fibre  entre  les  Pyrenees  et  le 
systeme  iberique  et  la  chaine  littorale  catalane  limitant  cette  region 
du  cdte  de  la  Mediterranee.  G'est  une  region  de  transition  entre  la 
region  orientale  et  la  region  du  plateau,  d'ou  des  ressemblances 
respectives.  La  depression  de  l'fibre  ressemble  a  la  region  centrale, 
avec  un  caractere  mixte;  la  zone  montagneuse  ressemble  a  la  region 
tempered  fraiche,  et  la  region  basse  a  la  region  tempe>ee  chaude. 
Dans  la  zone  basse  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  partie  catalane  de 
cette  region,  partie  temperee  chaude,  Ton  cultive  surtout  la  vigne, 
l'olivier,  ou,  dans  des  parages  plus  abrites,  Toranger,  le  grenadier, 
le  pin  a  pignons  sur  la  cote;  le  ble*  et  le  mais  occupent  de  grandes 
surfaces,  aussi  bien  que  les  arbres  fruitiers;  la  culture  maraichere 
y  donne  lieu  a  un  tres  grand  commerce  d'exportation.  Dans  la  zone 
montagneuse,  c'est-a-dire  jusque  vers  un  millier  de  metres,  le 
climat  est  froid  et  dur  en  hiver,  les  chaleurs  sont  tres  fortes  en  6t6; 
on  y  voit  pourtant  pousser  assez  bien  le  pin  noir,  le  chene-vert,  le 
chene  ordinaire,  qui  peuvent  donner  lieu  a  une  exploitation  impor- 
tante.  Dans  la  zone  subalpine,  on  a  la  ressource  du  pin  sylvestre, 
et  au  milieu  de  p&turages  alpins  on  cultive  un  peu  de  seigle  et  de 
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pommes  de  terre.  Dans  la  zone  alpine,  point  de  culture ;  des  arbustes 
et  des  patnrages  alpins. 

Dans  la  depression  de  I'Ebre,  nous  nous  trouvons  en  presence 
de  difficulties  naturelles  climateriques  qui  expliquent  les  difficulties 
memes  de  la  mise  en  valeur  du  sol  espagnol  et  de  la  production 
dans  ce  pays.  Le  climat  tres  continental  est  froid  en  hiver,  extrfi- 
rnement  chaud  en  ete,  les  Pyrenees  arretant  Faeces  des  vents  du 
Nord.  Le  probleme  de  l'eau  y  est  de  premiere  importance  on  n'y 
trouve  guere  d'arbres,  on  y  rencontre  de  vraies  regions  desertiques. 
Dans  la  zone  basse,  comprenant  toutes  les  plaines  jusqu'a600  metres 
d'altilude,  on  cultive  surtout  Tolivier,  la  vigne  et  les  cer6ales,  qui 
ne  sont  pas  en  somme  difficiles  au  point  de  vue  des  extremes  cli- 
materiques; I'olivier  qui  vit  dans  ces  parages  est  un  arbre  special, 
tres  petit,  rustique,  et  la  vigne,  tout  en  etant  vigoureuse,  donne 
un  vin  un  peu  apre;  les  bles  y  sont  excellents  pour  la  fabrication 
du  pain.  II  ne  faut  pas  oublier  que  e'est  dans  cette  region  que  se 
rencontre  le  fameux  district  de  la  Rioja  avec  ses  vins  renomm^s, 
ses  fruits  magnifiques,  ses  amandiers  et  ses  noisetiers,  ses  cultures 
potageres.  Dans  les  plaines  de  l'Aragon,  au  terrain  salpetreux,  on 
ne  trouve  guere,  au  milieu  de  vastes  deserts,  qu'une  vegetation 
sylvestre  composee  surtout  de  chenes-verts;  il  y  a  bien  egalement 
quelques  arbres  fruitiers  cultive\scomme  le  noyer ;  parfois  la  culture 
de  la  vigne  et  du  ble  sont  possibles. 


II  est  interessant  de  penetrer  un  peu  plus  profondement  dans  les 
manifestations  diverses  de  Tindustrie  agricole  espagnole. 

L'6levage  et  I'induslrie  forestiere  sont  parmi  les  manifestations 
les  plus  primitives  de  I'industrie  agricole.  Nous  pouvons  en  juger 
un  peu  en  nous  aidant  et  des  travaux  de  M.  Franscisco  Campos 
Loscos,  deja  mis  a  profit  par  nous,  et  de  ceux  de  M.  le  marquis  de 
Camps. 

Pour  ce  qui  est  de  Televage  particulierement,  depuis  les  temps 
les  plus  lointains,  il  a  constitue  une  industrie  lucrative  dans  la 
region  meridionale  :  on  connait  de  nom  les  chevaux  andalous,  qui 
se  sont  conserves  purs  jusqu'a  ce  jour  avec  leurs  qualites  natives; 
ils  sont  en  train  de  se  melanger  quelque  peu  avec  le  type  anglo- 
arabe.  Dans  la  region  centrale,  cet  elevage  rencontre  egalement 
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d'assez  bonnes  conditions  naturelles,  et  l'armee  s'y  fournit  de 
chevaux  de  selle  et  de  trait.  Dans  la  region  iberique,  on  introduit 
des  ameliorations  assez  utiles  a  la  race  du  pays,  grace  a  des  croi- 
sements  avec  des  chevaux  vigoureux  de  race  franchise,  surtout  de 
race  percheronne,  et  aussi  de  Tarbes ;  on  arrive  a  de  tres  beaux 
resullats  comme  chevaux  de  trait  lourds,  notam  merit  dans  la  Navarre, 
a  Huesca  et  aux  environs  de  Barcelone.  La  region  cantabrique 
possede  de  grands  troupeaux  de  chevaux  de  petite  taille,  de  con- 
formation raoyenne,  que  Ton  essaye  de  corriger  grace  a  des  croi- 
sements  avec  les  chevaux  bretons  de  taille  reguliere;  detail  qui  est 
particulierement  susceptible  d'interesser  la  France  pour  les  impor- 
tations qu'elle  peut  faire  a  ce  titre.  Dans  le  Nord  de  la  region  cen- 
trale,  la  plus  grande  partie  des  juments  sont  deslinees  a  la  produc- 
tion de  mules  et  mulets  qui  donnent  lieu  a  un  commerce  tres 
important  et  npn  moins  lucratif;  ces  animaux  etant  tres  demandes 
en  Espagne  meme,  dans  la  region  centrale  et  dans  beaucoup  de 
parties  difficiles  du  sol  espagnol. 

Pour  les  betes  a  cornes,  boeufs  et  vaches,  sur  un  total  de 
2.562.000  a  pe'u  pres,  plus  de  la  moitie"  sont  elevees  sur  les  patu- 
rages  des  regions  cantabrique  et  occidentale ;  Ja  taille  de  ces  ani- 
maux est  variable,  suivant  qu'ils  viennent  de  la  plaine  ou  de  la 
montagne.  lis  ne  sont  point  specialises  par  un  elevage  vraiment 
methodique,  nous  le  disions.  Ce  qui  prouve  les  conditions  encore 
tres  primitives  dans  lesquelles  se  poursuit  cetle  industrie  de  l'ele- 
vage,  c'est  que  Ton  rencontre  encore,  dans  la  region  centrale  et 
dans  la  region  meridionale,  d'immenses  etendues  de  paturages  ou 
abondent  les  troupeaux  de  boeufs  et  de  vaches  a  l'etat  demi-sau- 
vage;  c'est  le  cas  notamment  dans  les  provinces  de  Salamanque, 
de  Cordoue  et  d'Extramadura. 

Les  troupeaux  de  moutons,  qui  comptent  un  nombre  approxi- 
matif  de  16  millions  de  teles,  occupent  nalurellement  les  plateaux 
eleves  et  sees  de  la  region  centrale  et  une  partie  de  la  region  ib ■'•-• 
rique,  qui  ensemble  possedent  le  tiers  environ  de  ce  troupeau.  On 
y  trouve  toujours  la  race  merinos,  qui  a  6t6  pendant  longtemps  un 
veritable  monopole  de  l'Espagne,  et  donne  des  laines  si  renommees. 
Detail  qui  montre  bien  le  manque  d'activit6  et  d'esprit  d'initiative 
qui  subsiste  encore  en  Espagne;  c'est  que  les  laines  produites  par 
les  troupeaux  creos  dans  les  autres  pays  de  descendants  du  mouton 
un  rums  espagnol  sont  sensiblement  sup(5rieures  a  la  laine  m6rinos 
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espagnole  m6me.  Cette  race  merinos  est  essentiellement  transhu- 
mante,  passant  l'hiver  en  Nouvelle  Castille  par  exemple,  Pete  dans 
les  montagne  de  Burgos,  etc...  Une  partie  de  ces  troupeaux  ovins 
sont  grands  prodncteurs  de  lait  :  c'est  le  cas  pour  la  race  arago- 
naise,  qui  transhume  elle  aussi,  ou  pour  la  race  de  la  Manche,  qui 
est  plus  forte  et  plus  grasse.  Deux  autres  races  sont  stables,  ou  tout 
au  moins  semi-transhumantes;  la  race  iberique,  qui  s'eleve  sur  les 
points  eleves  des  regions  jouissant  d'un  climat  frais  et  sec  comme 
la  Galicie ;  une  autre  qui  se  rencontre  sp6cialement  dans  les  plaines 
de  Castille  et  jusque  dans  les  Pyrenees. 

Un  pays  aussi  montagneux  et,  il  faut  bien  le  dire,  aussi  pauvre 
que  TEspagne,  doit  posseder  inevitablement  un  nombre  trcs  eleve 
de  chevres  :  on  en  compte  environ  3.116.000,  un  peu  dans  toutes 
les  regions,  plus  specialement  dans  la  region  centrale,  les  chevres 
trouvant  a  se  nourrir  dans  les  parages  les  plus  ingrats  du  pays. 
N'oublions  pas  les  pores,  representant  un  troupeau  total  de  quelque 
2.570.000  tetes,  qui  se  rencontrent  surtout  dans  les  regions 
cantabrique  et  occidentale  et  dans  toute  la  region  centrale.  II  y  a 
meme  en  Extramadura  une  espece  de  petite  taille  qui  fournit 
un  lard  particulierement  apprecie"  dans  toute  une  partie  de 
TEspagne. 

Le  troupeau  total  de  betail  en  Espagne,  qui  represente  moins  de 
26  millions  et  demi,  est  tres  inferieur  sans  doute  a  ce  qu'il  a  ete  a 
un  certain  moment;  on  se  l'explique  parfaitement  parce  que  Fele- 
vage  notamment  du  mouton  transhumant  ne  jouit  plus  de  privileges 
comme  autrefois,  que  la  superficie  cultivee  du  pays  a  augmente, 
que  la  population  a  cru.  II  est  bien  evident  que,  tant  qu'on  ne 
transforme  pas  les  methodes  d'alimentation  du  betail,  il  doit  dispa- 
raitre  en  partie  devant  une  meilleure  utilisation  culturale  du  pays. 
Mais  on  pourrait  par  contre  ameliorer  les  conditions  de  Televage, 
au  moins  pour  les  betes  a  corne,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Campos 
Loscos,  en  faisant  alterner  la  culture  des  cereales  avec  celle  des 
plantes  fourrageres;  meme  a  cet  6gard  les  Espagnols  pourraient 
ameliorer  les  conditions  dans  lesquelles  its  tirent  parti  de  leur  sol. 
Sans  doute  il  faut  pour  cela  des  connaissances  pratiques  et  des 
capitaux.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que,  au  point  de  vue  de 
Fenseignement,  il  existe  non  seulement  l'Ecole  d'Agriculture  de 
Madrid,  ecole  d'enseignement  superieur,  puis  trois  ecoles  pratiques 
a  Valladolid,  a  Sarragoza  et  a  Albacete;  mais  que  Ton  a  fonde 
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/2  granjaSy  mettons  m^tairies,  ou.  se  fait  un  enseignement  th£o- 
rique  et  pratique  pour  les  contremaitres  et  ouvriers  agricoles,  et 
quatre  stations  pour  les  etudes  speciales  a  fulilisalion  du  Iait.  II  y 
a  en  outre  une  sorte  d'enseignement  ambulant,  sans  parler  de  sta- 
tions d'experiences,  qui  peuvent  servir  surtout  pour  les  autres 
industries  agricoles.  Pour  ce  qui  est  de  la  question  des  capitaux, 
elle  est  sans  doute  plus  difficile  a  r6soudre.  On  a  bien  cree  depuis 
1890  une  centaine  de  chambres  agricoles,  puis  des  communautes 
de  laboureurs  en  1898,  au  nombre  de  85  environ;  en  1906,  on  a 
pousse  a  la  formation  de  Syndicats  agricoles  qui  doivent  etre  au 
nombre  de  1 .600,  et  de  Caisses  rurales  dontl'effectif  depasse  actuel- 
lement  400,  avec  un  nombre  d'associes  de  60.000  et  un  capital  de 
plus  de  8  millions  de  pesetas. 

L'industrie  forestiere  est  une  de  ces  manifestations  de  l'activite 
agricole  entendue  largement  qui  devrait  donner  de  bons  resultats 
en  Espagne;  malheureusement  on  souffre  d'un  phenomene  qui 
s'est  produit  un  peu  dans  tous  les  pays,  et  qui  a  ete  specialement 
intense  ici.  On  ne  s'est  pas  contente  de  d6boiser ;  on  a  devaste  les 
forets,  notamment  a  I'aide  d'incendies  methodiques;  le  moulon  a 
aide  au  desastre,  ainsi  que  la  chevre.  Le  mal  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui  et,  pendant  des  siecles,  des  textes  legislatifs  sont  intervenus, 
des  ordonnances,  pour  essayer  d'assurer  la  conservation  des  forets 
existantes.  En  sens  inverse,  du  reste,  entre  1820  et  1840,  on  s'est 
laisse"  entrainer  a  autoriser  la  suppression,  le  deboisement  de  vastes 
superficies  forestieres,  et  les  inondations  lerribles  qui  se  sont  pro- 
duces a  plusieurs  reprises  en  Espagne  ont  ete  la  consequence,  en 
grande  partie,  des  mesures  ainsi  prises.  Depuis  lors,  on  est 
revenu  completement  sur  ces  fautes,  en  1855  et  en  1884,  6poque 
ou  Ton  a  comphHe  la  creation  de  1'Inspection  des  for&ts  par  une 
ecole  speciale  dite  des  Ing£nieurs  des  montagnes.  Des  1863,  on 
avait  commence^  de  faire  le  relev6  des  forets  publiques,  occupant 
alors  une  superficie  de  10  millions  d'hectares;  et  bient6t  les  ing^- 
nieurs  forestiers  furent  charges  de  'l»Uerminer  les  coupes  qui  pou- 
vaient  se  faire  annuellement.  A  partir  de  1888,  d'importants  tra- 
vaux  de  repeuplementetde  correction  des  torrents  ont  etc  entrepris. 
On  s'est  mis  6galement  a  regulariser  peu  a  peu  Texploitation  des 
for6U  de  TKiat;  des  1912,  on  avait  rait  porter  oette  rdgularisa^ioo 
mii  plus  de  4.600.000  hectares,  arrivant  a  produire  3. 400.000  pese- 
tas de  revenus,  au  lieu  de  1.310.000  d  peine  qu'ils  donnaient 


188  QUELQUES   DONNfiES    3UR    l'aGRICULTURE    ESPAGNOLE 

auparavant.  D'autres  mesures  ingenieuses  ont  6te*  prises,  comme 
celle  qui  consiste  a  conc6der  gratuitement  aux  particuliers  des 
semences  d'especes  forestieres  pour  leur  permettre  le  repeuplement 
de  leurs  forels  propres. 

La  question  des  for6ts  et  de  l'exploitation  des  for6ts  devrait 
s'imposer  d'autant  plus  a  l'attention  en  Espagne,  que  le  pays  ne 
represente  une  superficie  cultivee  qu'assez  faible,  environ  22  mil- 
lions d'hectares  sur  une  surface  totale  de  50  millions;  la  superficie 
completement  improduclive,  comme  consequence  de  deboisements 
et  de  devastations  par  la  dent  des  animaux,  est  de  5  millions 
d'hectares;  la  superficie  forestiere  approche  de  11  millions.  La 
difference,  qui  represente  a  peu  pres  12  millions  d'hectares,  pour- 
rait  etre  repeuplee  facilement,  sinon  a  bon  marche.  II  ne  faut  pas 
oublier  que,  sur  ces  12  millions  d'hectares,  les  torrents  jouent 
constamment  leur  r<Me  destructeur,  6tant  donne  qu'ils  ne  sont  point 
retenus,  c'est-a-dire  que  les  roches  et  les  terres  ne  sont  point 
maintenues  par  la  vegetation  arborescente  ni  m6me  par  l'herbe. 
Aussi  bien,  nous  avons  vu  qu'il  ne  manque  pas  d'arbres  poussant 
naturellementen  Espagne,  souvent  comme  survivance  des  anciennes 
forets.  On  peut  done  repeupler  assez  facilement;  on  peut  recourir 
aussi  bien  au  pin  d'Alep,  au  pin  maritime  dans  certains  terrains,  a 
telle  autre  espece  de  pin  pour  les  terrains  calcaires,  qu'au  pin  Lari- 
cio,  au  pin  sylvestre  la  ou  arrive  la  brise  de  mer,  au  fameux  carou- 
bier,  qui  pousse  facilement  et  offre  un  tres  grand  rendement,  au 
chene  ordinaire,  au  ch6ne-liege  dans  les  terrains  granitiques  et  a 
bien  d'autres  especes.  Les  herbes  diverses,  les  graminees  se  mul- 
tiplieront  aisement;  elles  sont  abondantes,  elles  aussi.  Pour  l'ins- 
tant,  l'exploitation  des  forets  en  Espagne  ne  donne  pas  grand'ehose. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Midi  exporte  pour  8  mil- 
lions et  demi  a  peu  pres  de  pesetas  de  terebenthine,  de  brai  vege- 
tal, de  resine,  pour  50  a  51  millions  de  pesetas  de  liege.  La  sparte 
peut  etre  egalement  consideree  comme  un  produit  forestier;  son 
exportation  n'atteint  pas  5  millions,  et  cependant  e'est  une  substance 
extremement  demandee  par  les  pays  etrangers.  On  pourrait,  avec 
beaucoup  de  facilite,  accroitre  la  valeur  des  productions  et  de 
Texportation  forestiere. 

Pour  ce  qui  est  de  la  viticulture,  M.  Rafael  Roig  y  Torres  a 
rappele  que,  pendant  bien  des  annees,  jusque  vers  le  milieu  du 
xixe  siecle,  la  viticulture  avait  ei6  pratiquee  tout  a  fait  au  petit 
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bonheur  en  Espagne,  de  meme  que  la  preparation  da  vin ;  ce  vin 
se  vendait,  da  reste,  a  des  prix  souvent  derisoires,  en  Ires  grande 
partie  comme  consequence  de  l'absence  de  moyens  de  transport 
qui  empechait  de  le  realiser,  c'est-a-dire  de  le  faire  tehir  a  la  clien- 
tele possible.  A  partir  de  1845,  les  prix  ont  monte"  un  peu  partout; 
il  s'est  fait  des  plantations.  La  culture  s'est  amelioree,  l'exportation 
a  augmente;  celle-ci,  en  1849,  atteignait  deja  553.000  hectolitres, 
et,  en  1865,  elle  etait  de  1.900.000  hectolitres.  Depuis  lors,  les 
vins  espagnols  se  sont  fait  connattre,  avec  leurs  qualites  speciales; 
l'exportation  est  arrivee  assez  rapidement  a  atteindre  3  millions 
d'hectolitres. 

Ce  fut  bien  autre  chose  quand  le  phylloxera  est  venu  detruire 
la  plus  grande  partie  des  vignobles  europeens.  L'exportation 
monta  alors  a  110  millions.  Gela  eut  pour  consequence,  non  pas 
precisement  d'ameliorer  les  precedes  de  fabrication  du  vin  en 
Espagne,  mais  d'amener  les  viticulteurs  a  effectuer,  un  peu  sans 
reflexion,  des  plantations  tres  importantes.  Et  ils  se  sont  trouves 
fort  depourvus  quand  le  phylloxera  a  envahi  l'Espagne  a  son  tour. 
II  s'est  produit  de  plus  une  baisse  du  prix  des  vins  comme  suite 
des  plantations  faites  dans  les  autres  pays.  Le  desastre  fut  complet, 
et  il  fallut  plus  de  trente  ann6es  de  sacrifices  prolonged  pour 
retablir  sur  des  bases  solides  la  culture  de  la  vigne,  par  substitu- 
tion de  nouveaux  plants  a  ceux  qui  avaient  disparu  ou  qui  avaient 
du  etre  arraches.Nous  devons  dire  qu'a  partir  de  ce  moment  (c'est 
l'avis  general),  la  culture  s'est  faite  d'une  maniere  rationnelle, 
scientifique  peut-on  dire,  de  meme  que  la  vinification. 

A  l'heure  actuelle,les  vignobles  occupent  en  Espagne  une  super- 
ficie  d'un  million  et  demi  d'hectares;et  le  rendement  moyen  de  ces 
cultures  oscille  annuellement  entre  25  et  30  millions  d'hectolitres. 
L'exportation  vinicole  a  repr6sent^,  entre  1850  et  1913,  le  chiffre 
considerable  de  222  millions  d'hectolitres,  quelque  chose  commo 
3  millions  et  demi  d'hectolitres  en  moyenne  par  an.  II  faut  6vi- 
•  I'Mnment,  ainsi  que  le  disait  M.  Roig  y  Torres,  que  le  producteur 
et  le  commergant  espagnols  cherchent  de  nouveaux  debouches,  se 
pn'parent  a  la  conquete  d'autres  march6s,  s'ils  veulent  rem6dier 
aux  a-coups  qui  peuvent  se  presenter  sur  les  marches  actuelle'ment 
existanls.Sans  6tre  tons  de  quality  supe>ieure,  il  s'en  faut,  les  vins 
espagnols  presentent  des  particularites,  notamment  de  coloration, 
qui  rendent  assez  facile  leur  6coulement.  Cependant  il  semble  bien 
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que  Ton  se  soit  livr6  a  trop  de  plantations  et  que  Ton  soit  sous 
Tinfluence  d'une  crise  actuelle  qui  peut  devenir  plus  serieuse.  II 
est  tres  possible  que  cette  viticulture  atteigne  de  50  a  60  millions 
d'hectolitres  de  production  annuelle  moyenne.  Les  institutions 
d'enseignement  agricole  que  nous  avons  citees  plus  haut  se  preoc- 
cupent  en  particulier  de  cette  culture.  II  existe,  au  surplus,  quatre 
stations  speciales  de  viticulture  ou  se  poursuivent  des  enseigne- 
ments  pratiques  pour  les  ouvriers.  Certaines  provinces,  comme 
celles  de  Barcelone,  de  Navarre,  de  Guipuzcoa,  de  Biscaye,  de 
Logrono,  ont  cree  des  centres  d'enseignement  de  culture  ou  de 
reconstitution  des  vignobles. 

Si  la  production  proprement  dite  peut  etre  transformed  par  les 
methodes  techniques  mieux  comprises  pour  ce  qui  est  de  la  vigne, 
cette  observation  doit  s'imposer  avec  encore  plus  de  verite  pour 
la  culture  de  1'olivier,  a  laquelle  M.  Ignacio  Girona  a  consacre  de 
son  c6te  une  etude  interessante.  La  constitution  et  le  relief  du  sol, 
les  secheresses  prolongees,  l'abondance  des  radiations  solaires,  la, 
secheresse  de  1'atmosphere,  la  difficulte  de  l'irrigation  font  de  la 
Peninsule  lberique  un  terrain  tout  designe  pour  cette  culture;  et 
les  agriculteurs  espagnols  l'ont  bien  compris,  puisque  cet  arbuste 
couvre  une  superficie  de  1.416.000  hectares  (c'est  du  moins  le 
chiffre  de  1910) ;  en  neuf  annees,  cette  superficie  s'etait  augmentee 
de  149.000  hectares,  ce  qui  prouverait  que  Ton  comprend  enfin  en 
Espagne  les  avantages  de  la  specialisation.  La  production  de 
l'huile  d'olive  tient  en  Espagne  une  place  de  premiere  importance. 
Entre  1901  et  1910,  la  production  moyenne  annuelle  de  l'huile 
d'olive  a  ete  de  1.987.000  quintaux  metriques,  bien  plus  que  celle 
de  Tltalie,  et  avec  tendance  constante  a  l'augmentation.  Durant  les 
dernieres  annees,  l'exportation  moyenne  de  Thuile  d'olive  a  atteint 
une  valeur  de  50  millions  de  pesetas  et  celle  de  l'olive  en  conserve 
10  millions;  c'est  presque  autant  que  l'exportation  des  oranges,  et 
c'est  un  chiffre  qui  est  encore  tres  respectable  par  rapport  aux 
90  millions  de  vin  ou  aux  94  millions  de  minerai  de  fer,  ainsi  que 
le  faisait  remarquer  M.  Loscos. 

Bien  entendu  la  valeur  de  l'huile  produite  depend  de  la  variete 
du  fruit  employe,  et  surtout  pourrait-on  dire  des  procedes  de 
fabrication.  Depuis  bien  longtemps,  dans  la  region  du  nord  de  la 
Peninsule,  en  Catalogne,  en  Aragon,  en  Castille,  il  se  cultive  des 
sortes  d'oliviers  qui  donnent  des  huiles  tres  fines,  de  couleur  et  de 
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saveur  bien  superieures  acelles  des  autres  parties  du  pays.  On  vise 
plus  a  la  qualite  qu'au  rendement,  et  Ton  n'a  sans  doute  pas  tort. 
Dans  le  Sud,  en  Andalousie  specialement,  on  cultive  des  varietes 
qui  donnent  surtout  des  fruits  destines  a  la  consommation  de 
l'olive  en  conserve,  ou  alors  des  olives  qui  assurent  surtout  un 
grand  rendement  en  huile.  Aussi  bien,  dans  le  Sud,  on  a  le  tort 
de  recolter  generalement  par  gaulage,  ce  qui  deteriore  les  fruits, 
donne  des  huiles  de  qualite  inferieure;  tandis  que  dans  le  Nord  on 
cueille  a  la  main,  procede  qui  a  de  plus  Tavantage  de  menager 
1'arbre  lui-m6me.  Dans  l'industrie  de  la  fabrication  des  huiles 
d'olive,  il  y  a  encore  beaucoup  a  faire  pour  abandonner  les 
procedes  antiques,  les  moulins  sales  et  mal  odorants,  afin  de 
les  remplacer  par  les  presses  hydrauliques,  les  raffineries  bien 
installees,  les  procedes  que  Ton  peut  appeler  reellement  savants 
et  logiques.  Souvent  encore  les  huiles  espagnoles  ont  une  mauvaise 
reputation  aupres  de  la  clientele,  qu'elles  ont  bien  meritee  par  leur 
passe. 

Les  producteurs  comprennent  qu'ils  ont  interet  a  s'associer,  au 
moins  pour  la  defense  des  marques,  la  purete  des  produits.  Natu- 
rellement,  l'enseignement  et  les  ecoles  agricoles  fonctionnent  au 
benefice  de  cette  o!6iculture.  11  existe  trois  stations  (Toleiculture 
dans  le  pays  avec  cours  reglementaire  et  enseignement  pratique  de 
culture  pour  les  ouvriers  en  une  periode  assez  courte. 

Le  chiffre  que  nous  donnions  tout  a  I'heure  sur  I'exportation  des 
oranges,  fait  qu'il  nous  semble  utile  de  donner  quelques  renseigne- 
ments  sur  la  production  fruiliere  en  Espagne.  A  cet  egard,  d'une 
part  M.  Jose  de  Alburquerque  et  M.  Manuel  Vinet  de  Gasas,  spe- 
cialement pour  la  production  de  Tamande,  ont  fait  des  etudes  tres 
interessantes. 

Cette  production  fruiliere  n'a  pris  veritablement  de  valeur  econo- 
naique  qu'a  partir  du  moment  ou  Ton  a  fait  les  premieres  tentatives 
d'exportation,  c'est-a-dire  vers  le  milieu  du  xixe  siecle  :  on  subsli- 
tuait  la  navigation  a  vapeur  a  la  navigation  a  voile,  on  avait  la 
possibility  d'envoyer  vers  le  marche  anglais,  toujours  acheteur  de 
produits  alimentaires,  les  fruits  savoureux  des  plaines  fertiles  de 
PEst,  Et,  peu  a  peu,  certains  produits  au  moins,  Torange,  les  rai- 
sins frais  et  le  raisin  sec,  ont  acquis  une  place  de  premiere  impor- 
tance, quoique  Torganisation  commercial  et  I'abondance  des  capi- 
tuux  fassent  encore  defaut  en  la  matiere.  Aussi  bien  en  est-on 
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encore  a  tirer  reellement  parti  des  fruits  des  grandes  plaines  fertiles 
de  TAragon  et  de  la  Rioja,  des  pommes  du  Nord,  etc.,  qui  pour- 
tant  pr^sentent  des  qualites  tout  a  fait  appr^ciables.  Ce  qui  montre 
bien  que  les  fonds  manquent,  c'est  que  les  representants  etrangers 
des  maisons  d'achat  sont  tres  souvent  obliges  de  faire  des  avances 
aux  commerc,ants  exportateurs,  pour  que  ceux-ci  puissent  faire 
leurs  achats  chez  le  producleur;  Texportateur  perd  completement 
son  independance  de  ce  fait,  sans  parler  des  autres  inconvenients. 
Le  commerce  d'exportation  se  fait  le  plus  souvent  par  consignation 
a  des  maisons  de  credit,  qui  se  chargent  ensuite  des  ventes  aux 
encheres  pour  le  compte  des  producteurs,  ou  encore  par  des  achats 
fermes  effectues  dans  les  centres  producteurs  par  ces  memes  mai- 
sons de  credit. ' 

Pour  ce  qui  est  de  la  culture  de  l'orange,  ce  sont  les  regions  de 
Valence  et  de  Murcie  qui  sont  les  plus  importantes;  rien  que  dans 
les  provinces  de  Valence  et  Gastellon,  les  hectares  consacres  a  cette 
culture  se  comptent  par  22.000  pour  la  premiere,  de  18.000  pour 
la  seconde.  Le  prix  de  revient  du  fruit  varie  considerablement 
suivant  que  1'irrigation  se  fait  avec  l'eau  des  rivieres  ou  avec  de 
Teau  que  Ton  est  oblige  de  se  procurer  pour  ainsi  dire  artificielle- 
ment  par  des  canaux  d'irrigation,  des  puits  artesiens,  etc.  En  1913, 
la  production  totale  des  regions  de  Valence  et  de  Murcie  a  ete  de 
2.095.000  caisses,  soit  un  poids  6norme  de  48.571.000  arrobas. 
Et,  comme  on  estimait  Tarroba  a  1,50  peseta  en  moyenne,  la 
valeur  de  cette  production  a  pu  s'evaluer  a  72.857.000  pesetas. 
L'exportation  absorbe  presque  la  totalite  de  la  production  pour  ces 
regions  du  moins,  alors  que,  il  y  a  une  cinquantaine  d'annees,  il 
ne  s'exportait  pas  sur  la  France  plus  de  quelque  6.000  caisses 
d'oranges  aux  environs  de  la  Noel,  les  oranges  etant  alors  des 
fruits  veritablement  couteux.  Au  lieu  de  cela,  pour  Fannee  1913, 
1'exportation  par  la  voie  maritime  a  6te  de  5.715.000  caisses  pour 
la  region  de  Valence,  de  507.000  environ  pour  celle  de  Murcie ;  il 
est  sorti,  d'autre  part,  par  la  frontiere  franchise,  1.327.000  caisses 
reparlies  dans  16.850  wagons.  La  consommation  dans  le  pays  n'a 
certainement  pas  absorbe  546.000  caisses;  chacune  de  ces  caisses 
contient  de  400  a  500  oranges1. 


1  On  comprend  l'inqui6tude  des  agriculteurs  entendant  parler  de  mesures  pour 
limiter  Tintroduction  des  fruits  en  Grande-Bretagne, 
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La  production,  l'industrie  agricole  du  citron  ne  donnent  pas  des 
resultats  aussi  remarquables ;  cependant  la  region  de  Malaga  y 
consacre  une  surface  de  570  hectares  sur  lesquels  sont  plantes 
quelque207.000arbustes;  ilsproduisentannuellement5. 640  millions 
de  citrons,  dont  la  valeur  en  ann6e  moyenne  est  de  15  pesetas  le 
millier.  De  son  c6te,  la  province  de  Valence  exporte  annuellement 
quelque  200.000  caisses  de  citrons,  ayant  chacune  une  contenance 
de  3  arrobas;  cela  fait  un  total  de  9.750.000  kilos  d'exportation, 
dont  la  valeur  doit  etre  d'a  peu  pres  1.050.000  pesetas,  en  moyenne 
to  uj  ours. 

Pour  ce  qui  est  du  raisin  consomme  frais,  il  s'en  fait  une  expor- 
tation tres  importante  par  les  ports  d'Almeria  et  de  Malaga;  il 
s'agit  du  raisin  de  treille,  dont  la  culture  est  par  consequent  tres 
onereuse,  et  qui  ne  peut  se  vendre  qu'un  bon  prix.  II  s'exporte  en 
barils  pouvant  contenir  de  1  a  2  arrobas  de  fruits.  L'emballage  se 
fait,  en  general,  dans  de  la  poudre  de  liege,  donnant  lieu  a  des 
commandes  importantes  a  l'industrie  agricole  du  chene-liege.  Cette 
exportation,  rien  que  par  le  port  d'AImeria,  acru  dans  des  propor- 
tions curieuses  depuis  quelques  annees.  En  1892,  elle  representait 
497.000  barils  de  1  arroba,  7.000  de  2  arrobas,  en  1902,  nous 
trouvions  les  chiffres  de  1.055.000  et  de  17.000,  et  en  1912,  de 
1.942.000  et  de  36.000.  Pour  ce  qui  est  de  la  province  de  Malaga, 
on  estime  que  la  vente  annuelle  de  1903  a  1912  a  du  etre  de  quelque 
90.900  quintaux  metriques,  ce  qui  correspondrait  a  une  valeur  de 
2.275.000  pesetas. 

G'est  aussi  dans  les  regions  de  Valence  et  Malaga  que  se  prepa- 
rent  les  fameux  raisins  sees  si  apprecies,  et  donnant  lieu  a  une 
exportation  considerable.  La  r6colte  de  raisin  permet  g6ne>alement 
de  preparer  400.000  quintaux  de  ce  raisin  sec;  parfois  meme  on 
est  arriv6  au  chiffre  extraordinaire  de  800.000  quintaux.  Dans  la 
province  de  Malaga,  la  superficie  consacree  a  la  culture  du  raisin 
destine  a  6tre  s6ch6  represente  20.500  hectares  produisant 
355.500  quintaux  metriques.  Entre  1902  et  1912,  la  recolte 
moyenne  a  616  de  250.000  quintaux;  le  rendement  moyen  etantde 
33  quintaux  de  raisins  sees  pour  100  de  raisins  frais,  si  bien  quo 
Ton  est  arriv6  a  77.000  quintaux  m>Uriques  de  raisins  sees,  repr6- 
sentant  une  valeur  de  8.600.000  pesetas.  Toute  la  production  n'est 
pas  destined  a  la  consommation,  car  une  partie  se  vend  a  des  dis- 
tilleries pour  la  fabrication  de  Talcool. 
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Les  autres  cultures  fruitieres  sont  naturellement  moins  impor- 
tantes.  Gependant  les  plaines  fertiles  de  l'Ebre  peuvent  donner 
aussi  bien  l'abricot  que  la  prune,  la  cerise  que  la  pomme,  la  poire, 
la  figue,  l'amande,  lagroseille,  la  noix,  dont  il  s'exporte  une  bonne 
partie  sur  I'etranger.  Dans  la  province  de  Zarragoza,  ces  cultures 
fruitieres  secondaires  sont  plus  importantes;  il  existe  quelque 
360.000  arbres  fruitiers  dormant  une  recolte  de  214.000  quintaux 
metriques,  representant  une  valeur  moyenne  de  2.400.000  pesetas, 
ce  qui  n'est  pas  negligeable.  Les  r6sultats  deja  obtenus  stimulent 
les  agriculteurs  et  de  nombreux  arbres  sont  plantes  chaque  annee. 
Et  pourtant  la  consommation  fruitiere  en  Espagne  est  tres  faible, 
les  fruits  etant  trop  chers  en  general  pour  les  ressources  tres 
minces  de  l'habitant.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  ties 
Baleares,  specialement  Mayorque  et  Viza,  se  livrent  de  facon 
intense  a  la  culture  des  arbres  fruitiers,  figuier,  citronnier,  oranger, 
abricotier,  en  meme  temps  que  caroubier,  amandier.  Gelui  ci,  en 
particulier,  a  plus  d'importance  que  toutes  les  autres  cultures 
reamies,  pour  fournir  la  matiere  a  l'industrie  de  l'amande  seche 
surtout.  La  culture  de  cet  amandier  occupe  dans  ces  ties  quelque 
25.450  hectares,  c'est-a-dire  45  p.  100  du  sol  des  Baleares,  chaque 
hectare  etant  plante  de  150  arbustes.  Entre  1909  et  1913,  Impor- 
tation des  amandes  de  Mayorque  a  ete  en  moyenne  de  40.000  a 
50.000  sacs  de  100  kilos.  D'ailleurs  cette  exportation  est  assez 
difficile,  parce  que  l'amande  est  sujette  a  des  variations  conside- 
rables de  prix,  passant  par  exemple,  en  tres  peu  de  temps  de  100 
a  240  francs  les  100  kilos  com  me  valeur.  C'est  un  fruit  qui  fait 
reellement  prime;  et  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  divers  succedanes 
qu'on  lui  emploie  dans  une  foule  de  preparations;  au  surplus, 
l'amande  des  Baleares  a  une  reputation  presque  exceptionnelle,  et 
il  faut  dire  de  plus  que  l'amandier  n'a  qu'une  zone  de  culture  assez 
limitee  en  Europe,  par  suite  de  ses  exigences  climateriques,  de 
l'influence  desastreuses  des  gelees  tardives  sur  sa  floraison. 

En  tout  cas  l'Espagne  doit  bien  produire  175.000  quintaux 
d'amandes  environ  sur  le  total  de  715.000  quintaux  representant 
la  production  annuelle  mondiale.  L'amandier  a  cet  avantage  qu'il 
ne  reclame  pasde  terre  profonde  et  qu'il  r6siste  bien  a  la  s6cheresse. 
Ce  qui  a  favorise  l'industrie  de  l'amandier  a  Mayorque,  c'est  que 
Ton  s'est  decide  enfin  a  adopter  des  machines,  dues  a  des  inventeurs 
mayorcains  precisement,  et  permettant  d'effectuer  des  operations 
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de  decorticage,  qui  ne  se  faisaient  autrefois  qu'a  la  main  et  couteu- 
sement.  L'exportation  de  I'amande  espagnole  et  particulierement 
mayorquine  se  fait  en  tres  grande  partie  par  Marseille,  d'ou  Ton 
reexp6die  sur  les  marches  de  consommation  :  ceux-ci  sont  princi- 
palement  Londres,  Hambourg,  Aix,  en  dehors  de  Marseille;  on 
exporte  egalement  sur  l'Amerique  du  Nord  et  les  r6publiques  de 
l'Amerique  du  Sud.  Pour  ce  qui  est  des  autres  fruits  principaux  de 
l'Espagne,  les  centres  consommateurs  sont  les  villes  du  Nord  pour 
les  fruits  d'ete,  Paris  et  Londres  pour  les  prunes,  la  France,  en 
general,  pour  les  poires  d'hiver.  II  est  evident  que  la  production 
pourrait  augmenter  dans  des  proportions  6normes,  si  la  consom- 
mation locale  augmentait,  et  si  surtout  Ton  se  mettait  en  Espagne 
a  faire  de  la  conserve  en  mSme  temps  qu'a  utiliser  la  conservation 
frigorifique  pour  le  transport. 

II  nous  reste  a  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  production  horticole 
proprement  dite,  d'apres  des  renseignements  fournis  par  M.  Jose 
Zulueta.  A  consulter  seulement  les  statistiques  d'exportation,  nous 
trouverons  pres  de  J  6  millions  pesetas  d'oignons,  2.200.000  pesetas 
d'ail,  beaucoup  plus  de  9  millions  de  conserves  de  legumes  et  de 
produits  maraichers,  7  millions  de  pommes  de  terre,  4  millions  et 
demi  et  plus  de  piment  moulu  ou  non  moulu,  bien  pres  d'un  million 
de  tomates;  sans  parler  de  produits  divers  qui  arrivent  a  faire 
beaucoup  plus  de  40  millions  avec  ceux  que  nous  avons  cites.  Ici, 
la  consommation  interieure  est  extr£mement  elevee.  On  estime  que 
la  production  totale  de  cette  horticulture  represente  bien  1.100  mil- 
lions de  pesetas.  On  est,  du  reste,  oblige  bien  souvent  de  limiter 
ces  cultures  maraicheres  ou  horticoles  au  voisinage  immediat  des 
cours  d'eau,  a  cause  de  l'aridit6  du  sol  sur  tant  de  points  de  la 
p6ninsule,  et  sous  les  influences  que  nous  avons  rappel^es.  Dans 
certaines  regions,  on  se  trouve  en  presence  de  veritables  centres 
horticoles  comme  Aranjuez,  ou  12.000  hectares  de  jardins  sont 
destines  presque  exclusivement  a  la  production  de  la  fraise,  de 
l'asperge,  de  I'abricot,  grace  au  travail  acharne  des  cultivateurs  et 
aux  efforts  faits  pour  se  procurer  de  Teau. 

On  se  livre  de  plus  en  plus  en  Espagne  a  la  culture  des  primeurs, 
notamment  sur  le  littoral  mediterranean,  aux  environs  de  Barce- 
lone,  dans  la  region  de  Mataro,  par  exemple,  d'ou  partent  des 
pommes  de  terre  de  primeur  a  destination  de  Paris  et  d'autres 
<u  pi  tales  6trangcres.  On  «  fait  »  egalement  le  pois,  pour  employer 
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Fexpression  caracte>istique,  et  Ton  arrive  a  des  rendements  fabu- 
leux  a  l'hectare,  qui  montrent  ce  que  Ton  pourrait  tirer  du  climat 
exceptionnel  de  TEspagne  en  y  apporlant  des  capitaux  et  du  travail, 
et  par  une  specialisation  rationnelle.  Dans  les  plaines  de  Castellon, 
on  arrive  a  des  resultats  encore  plus  £tonnants  peut-etre  en  pro- 
duisant  uniquement  Toignon,  comme  dans  la  region  de  Roscoff  en 
France;  ce  a  quoi  Ton  est  parvenu  dans  la  region  de  Villareal 
montre  bien  que  l'effort  humain  peut  triompher  des  difficultes 
apparentes  les  plus  graves  que  lui  oppose  la  nature  :  sous  des 
terres  essentiellement  arides  et  improductives,  on  est  alle  chercher 
Teau  par  des  forages  art6siens  jusqu'a  60  metres.  Cette  eau  est 
elevee  a  l'aide  de  moteurs  a  gaz  pauvre;  on  a  fait  sauter  la  roche 
a  la  dynamite,  on  a  nivele"  le  sol,  on  a  rapporte  des  terres  prises 
de  ci  et  de  la,  on  a  cree  une  veritable  zone  productive.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  rappeler  les  c61ebres  huertas  de  Murcie,  ou  Firriga- 
tion  joue  un  r61e  egalement  de  premier  ordre;  la  nature  y  a  fait 
sans  doute  beaucoup  en  apportant  un  climat  tres  chaud,  regulier; 
mais  Feffort  de  l'homme  y  a  ete  absolument  indispensable.  Dans 
ces  huertas,  le  sol  arrive  a  representer  souvent  de  30.000  a 
35.000  pesetas  a  l'hectare;  il  s'est  meme  effectue  des  ventes  a  rai- 
son  de  60.000  pesetas.  Le  travail  qui  s'ex6cute  dans  ces  huertas 
et  exploitations  maratcheres  est,  du  reste,  presque  uniquement  du 
travail  de  famille,  chaque  membre  de  la  famille  ayant  une  occupa- 
tion proportionnee  a  ses  forces  et  fournissant  une  intensite  d'efforts 
vraiment  extraordinaire. 

II  ne  faut  pas  oublier  que  I'Espagnol  est  particulierement  sobre 
et  laborieux  chaque  fois  qu'il  espere  pouvoir  trouver  une  remune- 
ration suffisante  a  ses  efforts.  L'industrie  agricole  lui  convient 
parfaitement,  et  le  sol  de  la  Peninsule  est  encore  bien  loin  a  l'heure 
actuelle  de  donner  tout  ce  qui  pourrait  fournir.  Mais,  pour  cette 
industrie  agricole  comme  pour  toutes  les  industries,  il  faut  des 
capitaux.  G'est  d'abord  sous  la  forme  des  engrais,  notamment 
mineraux,dont  Temploi  ne  se  generalise  pas  aussi  vite  qu'on  pour- 
rait le  desirer,etdont  pourtant  il  a  ete  consomme,  en  1911,  quelque 
580.000  tonnes,  mais  principalement  sur  des  points  assez  peu 
nombreux.  II  faut  egalement  des  capitaux  fixes  sous  la  forme  de  la 
machinerie  agricole,  dont la  fabrication  commence  de  se  developper 
dans  le  pays  et  dont  Timportation  se  fait  sur  une  assez  grande 
echelle,  sous  la  forme  notamment  de  semoirs  venant  des  Etats-Unis. 
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Souvent,  toutefois,  sur  les  terrains  soigneusement  irrigues,  on  fait 
de  la  culture  horticole  et  maraichere,  dont  le  rendement  ne  sera 
jamais  aussi  eleve"  avec  lamise  a  contribution  des  machines  qu'avec 
Femploi  de  bras  travaillant  de  toute  l'ardeur  que  nous  signalions 
tout  a  l'heure.  11  faut  surtout  que  les  moyens  de  transport  se  deve- 
loppent  en  Espagne  pour  rapprocher  les  centres  de  consommation 
interieurs,  et  aussi  les  centres  d'achat  exterieurs  des  centres  de 
production. 

Daniel  Bellet. 


Revue  d'Econ.  Pour.  —  Tom  XXX.  14 


LA  CRISE  DU  COTON  AUX  ETATS-UNIS 

en  1914-1915 


Quand  survint  la  guerre  europ6enne,  les  Etats-Unis  etaientdans 
l'atlente  d'une  des  recolles  de  coton  les  plus  considerables  qui 
aient  6te  jamais  obtenues  dans  le  pays.  Etant  donn6  la  place  que 
ce  produit  occupe  dans  I'economie  nationale,  c'etait  la  un  ev6ne- 
ment  d'un  heureux  presage.  Pour  Texercice  fiscal  clos  au  30  juin 
1914,  sur  un  mouvement  total  d'exportations  se  chiffrant  par 
2.364  millions  et  demi  de  dollars,  la  quote-part  du  coton  s'elevait 
a  610  millions  et  demi  de  dollars,  soit  environ  26  p.  100;  le  nom- 
bre  de  balles  expediees  a  I'etranger  n'etait  pas  moindrede  9.165.000 
ce  qui  represente  63  p.  100  de  la  recolte  precedente;  enfin,  les 
exportations  d'articles  en  coton  atteignaient  une  valeur  de  51  mil- 
lions et  demi  de  dollars.  Quant  aux  cours  du  coton,  bien  qu'un  peu 
inferieurs  a  ceux  de  1913,  ils  etaient  satisfaisants  pour  le  produc- 
teure  :  dans  les  derniers  jours  de  juillet,  on  cotait  a  la  Bourse  de 
New-York  12  cents  et  demi  la  livre  pour  la  qualite  middling 
upland. 

[.a  seule  menace  d'un  conflit  en  Europe  devait  done  produire 
une  impression  de  surprise  desagreable  dans  toute  la  grande  Repu- 
blique  americaine  et  notamment  dans  les  dix  Etats  du  Sud  qui 
constituent  la  cotton  belt  ou  zone  de  production  du  coton.  Ce  fut 
bien  pis  encore  quand  on  apprit  que  I'Angleterre,  la  principale 
cliente  des  Etats-Unis  pour  I'achat  de  cette  matiere  premiere, 
paraissait  devoir  participer  elle  aussi  a  la  conflagration  europeenne. 
Et  le  jour  ou  la  catastrophe  fut  devenue  inevitable,  les  planteursse 
demanderent  avec  effroi  dans  quelle  proportion  serait  diminue  le 
contingent  de  7  millions  de  balles  que  les  cinq  grandes  puissances 
belligerantes  prenaient,  annee  moyenne,  dans  les  exportations 
americaines  du  coton. 

D'apres  une  estimation  sommaire  faite  par  MM.  Burleson, 
maitre  general  des  Postes,  et  Mac  Adoo,  ministre  du  Tr6sor,  cette 
reduction  pouvait  etre  evaluee  a  3  ou  4  millions  de  balles1. 

1  Commercial  and  Financial  Chronicle,  29  aout  1914.  La  balle  de  coton  est  de 
500  livres  anglaises. 
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Menaces  dans  leurs  inter6ts,  les  planteurs  ne  tarderent  guere 
a  attirer  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  situation  miserable 
que  les  evenements  leur  preparaient.  Des  le  debut  d'aotlt,  M.  Wal- 
ton, president  du  Congres  des  cotonniers  du  Sud,  prenait  l'initia- 
tive  d'une  reunion  des  producteurs,  qui  eut  lieu  a  Washington  les 
13  et  14  du  m£me  mois.  Le  resultat  de  cette  conference  fut  que 
Ton  proposa  ail  gouvernement  federal  dWectuer  dans  les  banques 
le  dep6t  d'une  somme  suffisante  pour  permettre  d'avancer  aux 
planteurs  50  dollars  par  balle.  M.  Mac  Adoo,  ministre  du  Tresorr7 
s'opposa  energiquement  a  un  pareil  projet,  qu'il  qualifiait  juste- 
ment  de  valorisation  deguisee  :  en  effet,  il  entrainait  pour  le  gou- 
vernement Tobligation  d'acheter  en  fait  au  prix  de  10  cents  la 
livre  toutes  les  quantity  qui  lui  seraient  presentees.  En  second 
lieu,  il  faudrait  entreposer  tout  ce  coton,  d'ou  des  frais  de  magasi- 
nage,  d'assurance,  de  manutention,  etc.,  et  supporter  eventuelle- 
ment  les  risques  de  baisse  du  produit.  Enfin,  n'etait-il  pas  a  crain- 
dre  qu'une  fois  ce  precedent  cree,  on  ne  vint  demander  aux 
autorites  federales  de  valoriser  le  tabac,les  cereales,  les  conserves 
ou  tout  autre  article  qui  souffrirait  de  la  mevenle? 

Pendant  ce  temps,  par  suite  de  la  fermeture  des  Cotton 
Exchanges  de  New-York  et  de  la  Nouvelle-Orleans,  decided  le 
31  juillet  par  les  comites  d'administration,  comme  consequence 
logique  de  celle  de  la  Bourse  de  Liverpool,  le  coton  se  trouvait 
sans  cotation  officielle.  Les  cours  de  cloture  avaient  6te  pour  la 
quality  middling  upland  de  12  cents  et  demi  a  New-York  et  de 
13  cents  a  la  Nouvelle-Orleans. 

Priv6s  de  cours,  les  planteurs  ne  devaientpas  tarder  a  6prouver 
un  autre  m^compte,  celui  que  faisaient  prevoir  les  pronostics  de 
MM.  Burleson  et  Mac  Adoo.  Le  chiffre  des  exportations  du  port  de 
New-York  pour  la  deuxieme  semaine  d'aoilt  tomba  a  1.300  balles 
contre  21.700  pour  la  pe>iode  correspondante  de  1913. 

C'est  done  avec  des  perspectives  peu  rassurantes  que  Ton  com- 
menga,  vers  le  20  aoilt,  a  proceder  a  la  r^colle  du  coton.  Cette 
operation  avait  du  Sire  avancde  de  trois  semaines  environ,  la  plante 
6tant  venue  a  maturity  plus  tdt  que  de  coutume.  Elle  permit  de  se 
rendre  compte  que  la  production  totale  serait  voisine  de  seize  mil- 
lions de  balles,  un  million  et  demi  de  plus  que  l'ann^e  d'avant1. 

1  Quand  les  operations  de  I'egrenage  Turent  achev6es,  et  ellet  furent  men6es  tres 
vile  malgre  les  perspectives  de  mevente,  on  reconnut  que  le  chiffre  exact  de  la  recolte 
6tait  de  15.%0.000  balles. 
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En  d'autres  circonstances,  les  cultivateurs  du  Sud  se  seraient 
rejouis  de  cette  moisson  plantureuse.  Mais  les  embarras  du  raoment 
rendirent  leur  impression  toute  autre  :  on  se  pr6occupa  de  cher- 
cher  d'urgenee,  d'une  part,  a  augmenter,  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  consommation  du  colon  a  l'interieur  du  pays;  de 
Taulre,  a  remedier  aux  difficultes  financieres  dans  lesquelles  se 
trouvaient  les  planteurs  qui  avaient  regu  des  banquiers  d'impor- 
tanles  avances  sur  recoltes.  II  importait  d'autant  plus  d'intervenir 
efficacement  et  rapidement  que  le  prix  des  transactions  faites  sous 
le  manteau  de  la  cheminee  —  en  l'absence  d'un  marche"  officiel  — 
s'etait  abaiss6  a  8  cents.  II  est  vrai  qu'un  mouvement  se  propa- 
geait  dans  le  Sud  contre  la  vente  a  un  prix  moindre  que  12  cents 
et  demi,  mais  Ton  ne  pouvait  guere  faire  fond  sur  1'observation  de 
cette  consigne  precaire.  Par  ailleurs,  le  trafic  des  exportations 
n'avait  pas  depasse"  en  septembre  le  chiffre  derisoire  de  125.000 
balles  contre  930.000  en  septembre  1913. 

Les  mesures  du  premier  groupe,  celles  qui  tendent  a  favoriser 
l'ecoulement  du  colon  sur  le  marche  interieur,  ne  pouvaient,  etant 
nees  d'un  enthousiasme  spontane,  qu'avoir  une  portee  tres  limitee. 
Tel  est  le  caractere  du  buy  a  bale  of  cotton  movement  ou  pro- 
pagande  pour  l'achat  d'une  balle  de  coton,  que  quelques  impulsifs, 
comme  il  s'en  rencontre  toujours  dans  les  pays  anglo-saxons, 
essayerent  de  repandre  dans  les  Etats  du  Sud  et  du  Nord-Est  en 
septembre  1914.  Sans  doute,  le  president  Wilson  s'y  preta,  ache- 
tant  la  premiere  balle  apportee  au  marche  et,  imitant  cet  exemple, 
le  president  du  Conseil  d'administration  de  la  Southern  Railway 
Company  acheta  une  balle  dans  chacun  des  Etats  desservis  par  les 
lignes  de  son  reseau.  De  meme,  un  grand  magasin  de  nouveautes 
de  New-York  s'en  procura  dix  mille,  et  les  revendit  a  ses  clients 
aux  prix  de  10  cents  la  livre.  Mais,  comme  Ton  pouvait  s'y 
attendre,  ce  mouvement  ne  tarda  pas  a  decliner  et  vers  le  15  no- 
vembre  il  avait  completement  cesse.  On  doit  attacher  plus  d'im- 
portance  aux  decisions  prises  par  diverses  administrations  ou 
entreprises  privees,  de  substituer  le  coton  au  jute  comme  matiere 
premiere  des  sacs,  cordes  et  ficelles  employees  par  elles  :  c'est  ce 
que  firent,  dans  les  derniers  mois  de  1914,  le  service  des  Postes 
federales,  le  departement  de  Tagriculture  de  TEtat  de  Georgie  la 
Com  produce  company,  r American  sugar  Refining  Company 
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et  quelques  autres1.  D'apres  le  Saint-Louis  Republic*,  cette  poli- 
tique aurait  ete  vigonreusement  appuyee  au  cours  d'une  reunion 
de  manufacturiers  et  com  merchants  tenue  au  siege  de  la  Ligue  des 
hommes  d'affaires  de  Saint-Louis.  M.  Bowen,  president  de  la 
Commission  pour  I'augmentation  de  la  consommation  du  coton 
(organe  de  l'Association  des  Cotonniers  du  Sud)  declara  que  si  Ton 
parvenait  a  la  generaliser  dans  le  pays,  on  trouverait  un  debouche 
nouveau  pour  3  millions  de  balles  de  coton,  et  Ton  eviterait  du 
meme  coup  l'achat  a  l'etranger  d'une  quantite  egale  de  balles  de 
jute,  representant  une  valeur  de  125  millions  de  dollars. 

line  initiative  assez  curieuse  a  ete  prise,  toujours  dans  la  meme 
intention,  en  plusieurs  points  de  la  region  cotonniere.  Si  Ton  en 
emit  le  Dallas  News  4,  le  coton  aurait  ete  accepte  comme  une 
veritable  monnaie  dans  plusieurs  comtes  du  Texas  et  de  l'Oklahoma, 
pendant  une  periode  assez  longue.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  un  fait 
isole,  car,  suivant  le  Commercial  and  financial  Chronicle  s,  des 
la  fin  de  la  recolte,  les  certificats  d'entrepdt  de  coton  circulaient 
dans  le  comte  de  Scriven  (Georgie)  comme  des 'billets  de  banque, 
sur  le  pied  de  7  cents  par  livre  de  coton  entrepose.  De  meme  une 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  de  Saint-Louis,  V International 
Life  Insurance  Co,  qui  fait  beaucoup  d'affaires  dans  la  region  du 
Sud,  aurait  accepte  des  certificats  semblables  pour  le  paiement  des 
primes  d'assurance  et  des  interets  sur  prets  hypothecates  ruraux. 
Le  Wall  Street  Journal  pretend  meme  que  dans  le  comte  de 
Walker  (Texas)  les  proprieHaires  auraient  generalement  consenti  a 
6tre  paye  de  leurs  loyers  en  nature,  a  raison  d'une  livre  de  coton 
par  10  cents  6. 

Mais  ces  faits,  tout  curieux  qu'ils  fussent,  ne  pouvaient  conduire 
a  une  amelioration  se>ieuse  de  la  situation  des  producteurs.  Ces 
derniers,  en  effet,  n'eprouvaient  pas  seulement  un  manque  agagner 

1  Aux  termes  d'une  declaration  faite  le  17  octobre  1(J14  par  le  Ministdre  de  I'Agri- 
ctilture,  une  des  plus  imporlantes  entreprises  de  minoterie  du  pays  —  dont  le  noin 
n'est  pas  divulgu6  —  aurait  present  a  ses  voyageurs  d'insister  aupres  de  la  clientele 
pour  lui  faire  accepter  la  livraison  de  la  farine  en  sacs  de  colon. 

1  Numfcro  du  18  octobre  191 1. 

*  Si  Ton  en  croit  le  New-York  Times  (num6ro  du  5  novembre  1914)  une  des  grandes 
maisons  de  couture  de  New-York  aurait  fait  connaitre  son  intention  de  lancer  au 
printempH  de  1915  la  mode  des  vetemenl3  en  coton,  alin  d'aidcr  les  plantcurs. 

*  N°  du  5  novembre  1914. 

•  N°  du  Z\  septembre  1914. 

•  N«  du  17  octobre  1914. 
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du  chef  de  la  mevente  du  coton;  ils  etaient  en  outre,  et  ceci  etait 
plus  grave  encore  pour  la  collectivite  tout  entiere,  dans  Timpos- 
sibilite  de  rembourser  les  avances  sur  recoltes  qui  leur  avaient  etc" 
consenties  par  les  banques  au  printemps.  II  importait  d'apurer  le 
plus  I6t  possible  ce  passif,  dont  le  montant  etait  considerable.  Des 
septenibre,  le  comite  d'enquete  Mac  Adoo  avait  lvalue  a  9  J  /2  cents 
la  livre  le  prix  de  revient  du  coton  recolte  en  1914,  et  propose 
de  consentir  des  prets  aux  planteurs  jusqu'a  concurrence  de 
8  cents  par  livre,  avec  les  certificats  d'entrep6t  comme  garantie, 
mais  aucune  suite  n'avait  et6  donnee  a  ce  projet.  Les  planteurs  et 
les  banquiers  du  Sud  firent  de  nouvelles  d-marches  aupres  des 
aulorites  en  vue  d'obtenir  une  intervention  en  leur  faveur.  Leurs 
efforts  etaient  facilites  par  le  vote  (fin  aout  1914)  du  Cotton  Ware- 
house  Act,  qui,  en  organisant  I'inspection  des  entrep6ts  par  le 
gouvernement  federal,  et  soumettant  leur  fonctionnement  a  des 
autorisationsannuelles,  tendait  a  accroitre  la  valeur  comme  garantie 
des  certificats  d'entrepot l.  Entrant  dans  leurs.  vues,  les  senateurs 
Hoke  Smith  (de  la  Georgie)  et  Overman  (de  la  Caroline  du  Nord), 
proposerent  au  s6nat  federal,  le  10  octobre  1914,  a  propos  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  taxes  de  guerre,  l'adoption  d'une 
serie  de  mesures  destinees  a  accelerer  et  rendre  plus  aisee  la  liqui- 
dation des  engagements  pris  par  les  cotonniers.  Ces  mesures 
auraient  toutefois  gravement  compromis  l'equilibre  du  budget 
federal,  deja  menace  par  suite  de  la  diminution  considerable  des 
recettes  douanieres.  En  outre,  elles  exposaient  le  Tresor  au  risque 
de  subir  seul  les  consequences  de  la  baisse  du  coton,  en  prevoyant 
Tachat  par  lui  de  tout   le  stock  disponible  2.   Le  projet  Smith- 

1  Gette  loi,  malgr6  son  titre,  ne  concernait  pas  exclusivement  le  coton,  elle  s'appli- 
quait  aussi  aux  grains,  aux  conserves  et  au  tabac. 

2  Ce  plan  consistait  a  emettre  pour  250  millions  de  dollars  d'obligations  federates 
du  type  4  p.  100,  remboursables  en  trois  ans.  Les  titres  seraient  remis  aux  planteurs, 
en  paiement  de  leur  recolte,  qui  leur  serait  achetee  au  prix  de  50  dollars  la  balle,  soit 

10  cents  la  livre.  Le  coton  ne  devait  pas  etre  revendu  par  le  Tresor  avant  le  ler  Jan- 
vier 1916,  a  moins  quune  commission  technique  d6signee  a  cette  fin  ne  decidat  le  con- 
traire  dans  l'inter£t  des  manufactures,  auquol  cas  la  vente  se  ferait  sur  le  pied  de 

11  dollars  la  livre.  Durant  l'exercice  1916,  les  ventes  se  feraient  par  100  balles  a  un 
prix  qui  ne  pourrait  etre  inferieur  au  prix  de  revient,  frais  de  magasinage  et  d'assu- 
rance  compris.  Pass6  le  ler  Janvier  1917,  les  stocks  restant  en  entrepot  devraient  6tre 
realises  dans  un  delai  maximum  de  six  mois.  En  compensation  des  charges  resultant 
du  projet,  il  serait  percu  en  1916  une  taxe  de  1  demi-cent  par  livre  de  coton  recoltee, 
tauxqui  serait  porte  al  cent  en  1917.  Le  produit  des  ventes  effectuees  par  le  gouver- 
nement serait  affect6  au  fur  et  a  mesure  des  rentrees  au  rachat  des  obligations  emises. 
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Overman  ne  recueillit  que  les  voix  des  senateurs  des  Etats  du  Sud. 
A  la  Chambre  des  representants,  quelques  deputes  preconiserent 
sans  plus  de  succes  un  plan  analogue  :  il  s'agissait  celte  fois  d'un 
emprunt  federal  de  500  millions  de  dollars  dont  le  produit  aurait 
ete  employe  a  effectuer  des  prets  aux  cultivateurs,  moyennant 
3  p.  100  d'inte>et  et  pour  une  duree  de  neuf  mois. 

Les  representants  desplanteurs  furent  plus  heureux  en  apparence 
aupres  de  la  legislature  de  la  Caroline  du  Sud  :  ils  parvinrent  a 
faire  adopter,  par  les  deux  ehambres  de  cet  Etat,  une  loi  autorisant 
un  emprunt  de  24  millions  de  dollars  destine  a  faire  aux  produc- 
teurs  des  preTs  gages  sur  des  certificats  d'entrep6t.  Mais  aux  termes 
de  la  Constitution  locale,  ce  texte  devait  eTresoumis  au  referendum 
populaire  avant  la  fin  de  la  session  et  le  veto  du  gouverneur  ayant 
empeche  le  vote  d'intervenir  en  temps  utile,  la  loi  devint  caduque. 

Se  rendant  compte  qu'il  n'y  avait  rien  a  attendre  du  pouvoir 
Jegislatif  federal  ou  local  en  matiere  d'aide  financiere,  les  produc- 
teurs  s'adresserent  a  lui  en  vue  d'obtenir  tout  au  moins  qu'il  prit 
des  mesures  pour  prevenir  la  repetition  des  memes  difficultes  lors 
de  la  prochaine  recolte.  II  s'agissait  de  faire  decreter  par  voie 
legislative  la  reduction  obligatoire  des  superficies  susceptibles  d'etre 
ensemencees  en  coton  pour  1915.  Des  le  3  octobre,  le  Commercial 
and  Financial  Chronicle  avait  soutenu  la  necessile  imperieuse  de 
cette  politique,  en  faveur  de  laquelle  la  chambre  de  commerce 
d'Atlanta  (Georgie)  fit  une  campagne  energique.  Dans  cetle  der- 
niere  ville,  le  5  oclobre,  les  delegues  de  la  South  Eastern  Cotton 
and  Food  Products  Conference  voterent  une  resolution  demandant 
aux  gouverneurs  des  Etats  du  Sud  de  convoquer  les  ehambres  et 
de  leur  soumettre  des  textes  de  lois  ordonnant  la  reduction  dans  la 
proportion  de  50  p.  100  au  moins  des  ensemencements  en  coton 
pour  la  campagne  prochaine.  Quelques  extremistes,  notamment  le 
senateur  federal  Lea,  du  Tennessee,  envisageaient  m6me  serieuse- 
ment  la  suppression  complete  pendant  un  an  de  la  culture  coton- 
niere.  Mais  <lrjn  la  restriction  obligatoire  etait  loin  d'etre  unanime- 
ment  approuvee.  Le  gouverneur  Slaylon,  de  la  Georgie,  refusa  de 
convoquer  la  legislature.',  en  declarant  qu'il  estimait  inconstitutionnel 
i  e  limiter  la  production  par  une  loi,  et  son  collegue  O'Neal,  de 
f  Alabama,  tint  le  m6me  langage.  Plus  docile,  le  gouverneur  Colquitt, 
du  Texas,  envoya  des  le  7  octobre  un  message  aux  Chambres,  leur 
recommandant  le  vote  d'une  loi  limitant  a  20  acres  par  planteur 
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es  emblavements  en  coton.  Mais  ses  conseils  ne  furent  point  snivis 
et  le  bill  fut  rejete  par  la  Chambre  des  Repr6sentants  a  une  forte 
majorite.  Dans  la  Caroline  du  Snd,  par  contre,  la  legislature  adopta 
apres  des  debats  mouvementes  \  et  en  meme  temps  qu'une  autre 
loi  organisant  felablissement  d'entrep6ts  d'Etat,  le  Cotton  acreage 
Bill,  qui  edictait  la  prohibition  pour  tout  agriculteur  de  consacrer, 
en  vue  de  la  r6colte  prochaine,  plus  du  tiers  de  la  superficie  totale 
de  ses  terres  a  la  culture  du  coton.  Ces  deux  textes  furent  promul- 
gues  par  le  gouverneur  vers  la  fin  d'octobre. 

Le  gouvernement  federal  aurait  vu  sans  d6plaisir  une  r6glemen- 
tation  de  ce  caractere  adoptee  par  tous  les  Etats  de  la  Cotton  belt. 
L'exemple  de  la  Caroline  du  Sud  n'ayant  pas  ete  imite,  M.  Mac 
Adoo  fit  adresser,  par  une  societe  de  propagande,  des  circulaires 
aux  banquiers  pour  leur  recommander  de  chercher  a  obtenir  des 
planteurs,  a  l'occasion  des  arrangements  relatifs  aux  avances  sur 
recoltes  futures,  une  reduction  de  la  superficie  plantee  en  coton. 
Cette  initiative  futsuivie,  car,  a  une  reunion  de  plus  de  200  ban- 
quiers de  l'Alabama  tenue  a  Montgomery  vers  la  mi-novembre,  sur 
une  convocation  du  surintendant  des  banques,  il  fut  decide  qu'au- 
cuneaidefinanciere  ne  seraitdonn6e  aux  planteurs  s'ils  ne  prenaient 
pas  fengagement  de  reduire  au  moins  de  moitie  leurs  emblave- 
ments en  coton. 

Les  tentatives  faites  par  les  autorites  et  le  monde  de  la  banque 
en  vue  de  reduire  la  superficie  plantee  en  coton,  bien  que  n'ayant 
pas  eu  tout  l'effet  qu'on  pouvait  attendre,  n'en  produisent  pas 
moins  des  resultats  interessants.  D'apres  des  statistiques  publiees 
par  le  Commercial  and  Financial  Chronicle  dans  son  numero  du 
19  juin  1915,  et  corroborees  plus  tarcl  par  une  communication 
officielle,  la  culture  du  coton,  qui  avait  occupe  en  1913-1914  une 
superficie  totale  de  39.500.000  acres,  a  ete  ramenee  en  1914-1915 
a  35.200.000  acres,  soit  une  diminution  de  4.300.000  acres  2  ou 


1  Le  texte  vote  par  la  Chambre  limitait  la  superficie  cultiv6e  en  coton  a  6  acres  par 
animal  de  labour  appartenant  au  planteur,  sans  qu'elle  put  toutefois  exceder  le  tiers 
de  l'etendue  totale  de  tout  domaine  foncier.  Le  Senat  avait  substitue  a  1'interdiction 
une  taxe  prohibitive  de  5  cents  par  livre  de  coton  produite  au-dessus  d'un  contingent 
fixe  a  2.500  livres  par  animal  de  labour.  Ne  pouvant  se  mettre  d'accord,  les  deux 
chambres  envoyerent  a  Washington  une  delegation  composee  de  deux  senateurs  et  de 
deux  deputes  conferer  avec  le  ministre  Mac  Adoo.  Ce  dernier  se  prononca  en  faveur 
de  la  disposition  enoncee  ci-dessus,  qui  fut  alors  adoptee  telle  quelle  par  la  legislature. 

2  D'apres  un  rapport  du  ministere  federal  de  l'Agriculture,  en  date  du  22  Janvier 
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11  p.  100  environ.  D'autre  part,  les  planteurs  avaient  pu  obtenir 
une  reduction  de  40  p.  100  dans  le  cout  de  production,  tant  en 
restreignant  l'emploi  des  engrais  qu'en  abaissant  le  salaire  des 
ouvriers  agricoles.  On  etait  done  fonde  a  supputer  une  recolte 
moins  considerable  pour  Tete  de  1915  et  a  moins  redouter  les  efTets 
de  la  stagnation  des  cours  a  celte  epoque,  si  ce  phenomene  se 
produisait. 

Si  Ton  pouvait  envisager  l'avenir  eloigne  avec  quelque  tranquil- 
lite,  il  n'en  etait  pas  de  meme  de  l'avenir  prochain.  Les  exporta- 
tions  de  coton  des  trois  premiers  mois  de  guerre  n'atteignaient  que 
le  chiffre  insignifiant  de  500.000  balles,  soit  a  peine  le  quart  de 
celui  du  trimestre  correspondant  de  1913;  aussi  les  prix  ne  se 
relevaient-ils  toujours  pas. 

C'est  dans  ces  conditions  peu  favorables  que  les  Bourses  au  coton 
de  New-York  et  de  la  Nouvelle-Orleans  rouvrirent  leurs  portes 
closes  depuis  trois  mois  et  demi.  Le  Cotton  Exchange  de  Liver- 
pool etait  deja  rouvert  depuis  le  6  novembre,  avec  certaines  restric- 
tions, il  est  vrai.  En  vue  de  regler  les  contrats  restes  en  souffrance, 
la  Bourse  de  New-York  constitua  un  syndicat,  le  Cotton  Trading 
Association,  qui  contracta  un  emprunt  de  1  million  et  demi  de 
dollars  aupres  des  banques,  de  maniere  a  pouvoir  regler  les  ven- 
deurs,  en  se  substituant  aux  acheteurs  qui  n'etaient  pas  en  mesure 
de  le  faire.  Les  negociants  s'engagerent  a  lui  payer  une  redevance 
de  dollars  1,25  par  contrat  de  100  balles,  jusqu'a  ce  que  toutes  les 
dettes,  pertes  et  frais  supportes  par  lui  fussent  rembourses. 

Ayant  dil  renoncer  a  obtenir  par  voie  legislative  les  mesures 
qu'il  jugeait  necessaires,le  monde  cotonnierse  decida  a  s'adresser 
aux  banquiers,  et,  clans  cette  nouvelle  voie,  il  trouva  un  appui 
serieux  chez  le  gouvernement  federal.  Des  le  debut  d'octobre  1914, 
M.  Wade,  president  du  Clearing  House  de  Saint-Louis,  avait 
propose  la  creation  d'une  caisse  de  prets  sur  le  coton  [Cotton  Loan 
Fund)  au  capital  de  150  millions  de  dollars,  a  mettre  en  souscrip- 
tion  parmi  les  banques,  socitHes  de  d6p6ts  (trust  companies)  et 
entreprises  imlustrielles.  Le  capital  de  ce  fonds  permettrait  de 
consentir  aux  cotonniers  des  prels  au  taux  de  7  p.  100  run,  plus 
1/10  p.  100  par  mois  de  frais  divers,  sous  la  garantie  des  certifi- 

1915,  PangmenUtion  den  emblavements  en  froment  et  en  avoine  dans  le  cotton  belt, 
avait  attaint  1  812.000  acres  et  1.003.000  acres  respectivement.soil  au  total  3  millions 
715.000  acres  ou  87  p.  100  environ  du  terrain  perdu  par  le  colon. 
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cats  cTentrepdt.  Le  montant  pr6le  serait  limits  a  6  cents  par  livre 
de  middling  upland.  Le,  projet  Wade  fut  soumis  a  l'examen  d'une 
commission  speciale.  Cette  derniere  eut  egalement  a  se  prononcer 
sur  une  variante  proposee  par  des  banquiers  du  Sud  et  qui  pru- 
voyail  une  double  operation  pour  chaque  pret  :  les  banques  6tran- 
geres  a  la  zone  de  production  ou  non-cotton  banks  avanceraient 
aux  planteurs,  par  l'intermediaire  des  banques  du  Sud,  une  somme 
correspondant  a  4  cents  et  demi  par  livre  de  coton,  avec  droit 
preferentiel  de  gage  et  ces  dernieres  preteraient  le  surplus  avec  un 
gage  de  deuxieme  rang. 

Les  travaux  de  la  Commission  aboutirent  vers  le  20  novembre 
a  la  constitution  d'un  syndicat  de  prets  qui  recut,  comme  l'orga- 
nisme  pre>u  dans  le  projet  Wade,  le  nom  de  Cotton  Loan  Fund. 
II  etait,  dans  ses  grandes  lignes,  constitue  comme  suit.  Son  capital, 
d'un  montant  global  prevu  de  135  millions  de  dollars,  devait  etre 
fourni  par  deux  categories  de  souscripteurs.  La  premiere  (class  A) 
comprenait  les  principales  banques  des  Etats-Unis,a  I'exclusion  de 
celles  de  la  cotton  belt  :  sa  quote-part  etait  fixee  a  100  millions  de 
dollars.  La  deuxieme  (class  B)  se  composait  des  emprunteurs  eux- 
memes.  En  effet,  ces  derniers,  pour  obtenir  un  pret,  etaient  obliges 
de  joindre  a  leur  demande  une  souscription  egale  a  25  p.  100  du 
montant  de  cette  derniere.  En  d'autres  termes,  pour  un  emprunt 
de  100  dollars,  on  leur  remettait  75  dollars  especes  et  un  certificat 
de  souscription  a  25  dollars  entierement  libere.  Les  demandes  et 
les  souscriptions  class  B  ne  pouvaient  etre  accueillies  que  par 
l'intermediaire  d'un  banquier. 

Les  emprunts  etaient  garantis  par  l'endossement  de  cerlificats 
d'entrep6t  de  coton.  lis  devaient  se  faire  sur  le  pied  de  6  cents 
par  livre  de  middling,  mais  en  reservant  une  marge  de  20  p.  100, 
c'est-a-dire  jusqu'a  concurrence  des  quatre  cinquiemes  seulement 
des  quantites  exprimees  sur  les  recepisses.  Les  demandes  de  prets 
afferentes  a  des  quantites  minima  de  cent  balles  etaient  seules 
susceptibles  d'etre  accueillies.  Le  taux  d'interet  etait  fixe  a  6  p.  100 
Tan.  Toutefois,  il  n'etait  verse  aux  emprunteurs  que  97  p.  100  de 
la  valeur  nominale  du  pret,  le  surplus  devant  servir  de  fonds  de 
garantie.  Les  defenses  d'administration,  limitees  a  1/8  p.  100, 
devaient  etre  prelevees  sur  le  produit  de  ce  fonds. 

Un  interet  de  6  p.  100  Fan  etait  bonifie  aux  souscripteurs  des 
deux  categories  sur  le  montant  des  sommes  versees  par  eux. 
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Les  remboursements  de  prets  devaient  6tre  affected  a  Famortis- 
sement  des  souscriptions,  les  deux  tiers  des  rentrees  etant  appli- 
ques au  groupe  A  et  1'autre  tiers  au  groupe  B,  jusqu'a  ce  que  les 
sommes  restant  a  rembourser  fussent  devenues  egales  de  part  et 
d'autre;  a  partir  de  ce  moment,  les  imputations  se  feraient  par 
moitie  sur  chaque  categoric 

La  constitution  du  syndicat  des  grandes  banques  formant  le 
groupe  A  fut  laborieuse  et  les  100  millions  de  dollars  ne  furent 
qu'assez  peniblement  reunis.  Le  20  novembre,  quand  sa  formation 
fut  annoncee  au  public,  les  souscriptions  n'atteignaient  en  r^alite 
que  97  millions  de  dollars,  les  3  millions  restants  etant  garantis 
par  deux  maisons  new-yorkaises  de  premier  ordre,  Kuhn  Loeb 
et  Gie  et  Bernard-M.  Baruch.  II  fallut  pres  de  deux  mois  pour  pla- 
cer ce  solde  minime  et  degager  les  banquiers  garants.  New- York 
figurait  sur  la  liste  pour  50  millions  de  dollars,  Chicago,  Saint- 
Louis  et  Philadelphie  pour  13  millions,  11  millions  et  demi  et 
4  millions  et  demi  respeclivement.  Mais  cette  g^nerosite  ne  fut  pas 
imitee  par  les  autres  grandes  metropoles  financieres  :  Boston, 
Detroit,  Cincinnati,  San-Francisco  ne  s'inscrivirent  que  pour  des 
sommes  Ires  inferieures  a  celles  qu'on  attendait  d'elles.  Saint- Paul 
et  Minneapolis,  apres  avoir,  au  debut,  refuse  toute  participation, 
sous  pretexte  qu'elles  avaient  a  financer  la  recolte  de  grains, 
s'etaient  finalement  ravishes  devant  la  mauvaise  impression  pro- 
duite  par  cette  abstention  et  avaient  adresse  au  Comite,  conjointe- 
ment  avec  la  ville  voisine  de  Duluth,  une  souscription  minime  : 
1  million  de  dollars. 

Des  que  les  souscriptions  de  la  premiere  cat^gorie  eurent  6te 
integralement  couvertes,  le  nouveau  Syndicat,  ayant  a  sa  tete  un 
Comity  preside  par  M.  Harding,  du  Federal  Reserve  Board, 
annonga  qu'il  ctait  en  mesure  d'accueillir  les  demandes  de  prfite 
(8  Janvier  1915).  Les  planteurs  ne  mirent  guere  d'empresirement  a 
profiter  de  cette  ofTVe  :  le  6  fevrier,  quand  les  listes  furent  closes, 
on  n'avait  regu  de  demandes  que  pour  le  chiffre  de>isoire  de 
28.000  dollars!  C'6tait  un  echec  complet.  Faisant  contre  mauvaise 
fortune  bon  coeur,  le  Comite  dtfcida  de  rembourser  imm<§diutement 
aux  emprunleurs  le  montant  de  la  retenue  de  garantie  de  3  p.  100. 
On  n'osa  pas  demauder  aux  banques  souscriptrices  de  100  millions 
de  dollars  le  versement  de  leur  quote-part  sur  les  21.000  dollars 
efTectivement  pay£s  aux  emprunleurs.  Aussi  pnifcra-t-on  se  pro- 
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curer  la  somme  necessaire  en  conlractant,  au  nom  du  Comit6,  un 
emprunt  gage  sur  les  certificats  crentrep6t  remis  en  garantie  par 
les  planteurs.  Quant  aux  frais  d'administration,  bien  minimes,  il 
est  vrai,  ils  furent  repartis  au  prorata. 

Cet  insucces  etait  d'autant  plus  regrettable  qu'au  cours  des  deux 
derniers  mois  pendant  Iesquels  le  Cotton  Loan  Fund  avait  ete  mis 
sur  pied,  la  crise  cotonniere  n'avait  guere  diminue  d'intensite. 

Malgre  la  r6ouverture  des  Bourses  americaines,  les  cours  du 
middling  n'excedaient  pas,  au  31  decembre  1914,  7  c.  80  contre 
12  c.  60  1'annee  precedente.  Comme  il  arrive  toujours  en  pareil 
cas,  Ton  ne  manqua  pas  d'accuser  les  courtiers  d'etre  responsables 
de  la  baisse.  Un  representant  de  la  G6orgie  au  Gon'gres  Federal, 
M.  Tribble,  demanda,  vers  les  premiers  jours  de  decembre,  une 
enquete  sur  les  agissements  du  Comity  de  la  Bourse  de  New-York, 
qu'il  accusait  d'avoir  pese  sur  les  cours.  La  vraie  raison  de  la 
baisse,  est-il  besoin  de  le  dire,  etait  rinsuffisance  des  exportations 
qui,  pour  la  periode  du  ler  aout  au  31  decembre,  n'avaient  pas 
excede  2.467.000  balles  contre  5.384.000  en  1913,  soit  une  dimi- 
nution de  54  p.  100.  Deja  reduit  par  suite  de  la  penurie  des 
demandes  etrangeres,  ce  mouvement  etait  encore  contrarie  par  la 
hausse  du  fret  maritime.  D'apres  nn  rapport  presente  au  Senat 
americain  par  les  ministres  du  Commerce  et  du  Tresor,  le  29  de- 
cembre 1914,  le  fret  du  coton  de  New-York  a  Liverpool  avait  suc- 
cessivement  passe  de  20  cents  les  100  livres  en  juillet  a  40  cents  en 
septembre,  puis  a  75  cents  en  decembre,  soit  une  augmentation  de 
275  p.  100  en  cinq  mois. 

A  quelles  causes  peut-on  attribuer  l'echec  du  Cotton  Loan  Fund? 
II  semble  qu'il  y  en  ait  trois  principals.  Tout  d'abord,  Interven- 
tion des  grandes  banques  a  ete  un  peu  tardive  ;  c'est  en  septembre 
1914  qu'il  fallait  agir,  non  en  Janvier  1915.  En  second  lieu,  les 
avantages  accordes  au  planteur  n'etaient  pas  suffisants  :  a  raison 
de  6  cents  par  livre  et  d'une  marge  de  garantie  de  20  p.  100,  il 
ne  pouvait  obtenir  que  4  c.  80  par  livre  de  coton  entreposee,  c'est- 
a-dire  a  peine  50  p.  100  de  son  prix  de  revient.  Enfin,  le  minimum 
de  100  balles  etait  trop  elev£  pour  le  petit  producteur,  celui  preci- 
sement  que  le  banquier  exploite  le  plus.  Cette  quantite  de  marchan- 
dises  correspond  en  effet,  m6me  aux  plus  bas  cours  de  1914,  a  une 
valeur  commerciale  d'environ  4.000  dollars.  Pour  ces  differentes 
raisons,  la   plupart  des  cotton  growers,  ou  bien   n'avaient  pas 
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attendu  le  fonctionnement  du  Comite  pour  regler  leur  situation,  ou 
bien,  reflexion  faite,  preferment  s'arranger  tant  bien  que  mal  avec 
leurs  banquiers  et  attendre  une  amelioration  des  cours.  Ce  dernier 
phenomene  etait  d'ailleurs  pr6dit  vers  la  fin  de  1914  par  les  haus- 
siers  qui  prevoyaient  pour  le  milieu  de  1915  une  augmentation 
d'exportations  compensatoire  de  la  diminution  constated  pendant 
les  cinq  premiers  mois  de  la  guerre  europeenne. 

Deja  peu  brillante,  la  situation  des  producteurs  fut  devenue 
desesperee  si  le  gouvernement  anglais  avait,  des  l'origine,  declare 
le  coton  contrebande  de  guerre.  Heureusement,  il  n'en  fut  rien.  La 
Grande-Bretagne  se  contenta  d'abord  de  soumettre  a  certaines  for- 
malites  1'exportation  des  articles  fabriques,  puis,  le  27  avril  1915, 
d'interdire  1'exportation  du  coton  brut  a  destination  des  pays enne- 
mis.  Ces  mesures  n'etaient  guere  de  nature  a  entraver  1'exportation 
du  coton  brut  ou  des  articles  en  coton  aux  empires  centraux  :  elles 
avaient  seulement  pour  effet  d'imposer  a  ces  produits  un  transit 
par  quelque  pays  neutre  du  Nord,  Scandinavie  ou  Hollande.  Le 
Commercial  and  Financial  Chronicle*  pretend  bien  que,  pour  les 
cinq  premiers  mois  de  guerre,  les  exportations  de  coton  brut  en 
Allemagne  et  en  Autriche  n'ont  pas  excede  50.000  balles,  ce  qui 
ne  I'emp&che  point  quelques  mois  plus  tard2  de  citer,  sans  les 
commenter,  les  paroles  du  representant  au  Congres  Adamson, 
reconnaissant  que  «  I'Allemagne  avait  achete  aux  Etats-Unis  depuis 
le  debut  de  la  guerre  autant  de  colon  qu'en  temps  de  paix  ».  Dans 
une  note  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  en  date  du  ler  octobre 
4915,  sir  Evvard  Grey  rappelle  que,  d'apres  les  statistiques  ameri- 
caines  elles-m^mes,  pour  la  periode  du  1"  Janvier  au  31  mai  1915, 
les  exportations  de  coton  brut  des  Etats-Unis  en  Scandinavie  et  en 
Hollande  ont  augmente  de  314.600  balles  par  rapport  aux  chiffres 
de  la  periode  correspondanle  de  1914. 

Les  predictions  des  haussiers  relativement  a  l'augmentation  des 
exportations  de  coton  brut  en  1915  furent  realises  par  les  6vene- 
ments.  Les  besoins  des  fabriques  europeennes  d'explosifs  et  d'arli- 
cles  pour  I'arme^e  d£terminerent  une  reprise  des  demandes,  en  sorte 
que  le  total  des  exportations  pour  les  huit  premiers  mois  de  guerre 
(aoQt  191  i-avril  1915)  sechinrepar6.570.000 balles,  soitl.270.000 
de  moins  qu'en  1913-1914. 

1  N°  du  2  Janvier  1915. 
»  N»  du  !  octobre  1915. 
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A  la  cloture  de  l'annee  fiscale  1914-1915,  le  chiffre  atteint  est 
de  8.543.000  contre  9.150.000  pour  l'annee  prec^dente  :  la  diffe- 
rence tombe  a  607.000  balles,  soit  7  p.  100,  contre  54  p.  100  en 
d£cembre  1914.  Les  facheux  pronostics  de  MM.  Mac  Adoo  et 
Burleson,  qui  avaient  evalue  la  diminution  a  3  millions  de  balles, 
ne  se  sont  done  pas  realises. 

Aussi  les  cours  se  sont-ils  ameliores  peu  a  peu,  passant  de 
7  c.  80  au  31  decembre  1914,  a  8  c.  25  au  ler  mars,  puis  a  9  c.  80 
au  31  du  meme  mois.  A  la  fin  de  juin,  on  cote  9  c.  60. 

Neanmoins,  a  cette  derniere  6poque,  un  certain  malaise  com- 
mence a  peser  sur  le  marche  americain,  l'Angleterre  ayant  laisse" 
prevoir  un  changement  radical  dans  sa  politique  vis-a-vis  des 
exportations  de  coton.  Le  22  juillet  1915,  quelques  negotiants 
proposent  officieusement  au  gouvernement  americain  de  constituer 
un  «  pool  »  du  coton,  qui  servirait  d'intermediaire  entre  les  auto- 
rites  britanniques  et  les  vendeurs.  Mais  le  president  Wilson  refusa 
d'abandonner  son  point  de  vue  sur  la  liberty  des  mers. 

Le  14  aout,  les  banquiers  du  Sud  se  reunissent  a  Galveston  pour 
examiner  les  mesures  a  prendre  en  vue  de  ne  mettre  sur  le  marche 
que  des  quantites  de  coton  susceptibles  d'etre  immediatement 
absorb6es.  On  decida  de  faire  une  propagande  en  ce  sens  aupres 
des  planteurs,de  leur  offrir  un  concours  financier  aussi  6tendu  que 
possible,  et  d'inviter  les  particuliers  a  employer  leur  argent  dispo- 
nible  {spare  money)  en  achats  de  coton. 

Le  monde  de  la  banque  etait  bien  a  son  aise  vis-a-vis  des  plan- 
teurs.  D'abord  parce  que,  peu  de  jours  auparavant,  il  avait  recu 
des  circulates  des  Banques  de  Reserve  federale  '  de  la  region,  lui 
rappelant  que  ces  etablissements  reescompteraient  les  billets  a 
ordre  des  fermiers  appuyes  de  certificats  d'entrep6ts.  Ensuite, 
parce  que  le  mot  d'ordre  donne  Tautomne  precedent  par  M.  Mac 
Adoo  avait  etc"  fidelement  observe;  les  ouvertures  de  credit  a  la 
culture  pour  la  saison  de  1915  avaient  ete  r6duites  dans  une  pro- 
portion considerable.  Aussi,  d'apres  le  Commercial  and  Financial 
Chronicle*,  les  dettes  des  planteurs  envers  leurs  banquiers  pour 
la  campagne  en  cours  restant  a  liquider  a  fin  septembre  1915  n'at- 


1  Cette  organisation  bancaire  n'existait  pas  lors  de  la  recolte  de  1914  :  elle  n'avait 
ete  mise  en  vigueur  qu'en  novembre  1914. 

2  N«  du  2  octobre  1915. 
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teignaient-elles  que  30  p.  100  da  chiffre  de  celles  restant  dues  a  la 
meme  epoque  de  1914. 

L'evenement  tant  redoute  se  produisit.  Le  20  aout  1915,  le 
gouvernement  britannique  declara  le  coton  contrebande  de  guerre. 
Qualre  jours  plus  tard,  une  note  vint  preciser  la  portee  de  cette 
interdiction  :  les  exportateurs  devront  justifler  que  la  cargaison  est 
reellement  destinee  a  un  pays  neutre  ou  ami,  faute  de  quoi  il  y 
aura  lieu  a  confiscation.  Craignant  une  baisse  des  cours,  surtout 
vu  l'incertitude  ou  Ton  elait  sur  Fimportance  r6elle  de  la  r6colte, 
M.  Mac  Adoo  annonce,  des  le  23  aout,  qu'il  va  faire  deposer 
30  millions  de  dollars  en  or  dans  les  trois  Federal  Reserve  Banks 
du  Sud,  de  maniere  a  permettre  le  reescompte  du  papier  gage  sur 
des  certificats  d'entrepot  de  coton.  La  moitie  de  celte  somme  fut 
etTectivement  deposee  dans  des  banques  quelques  jours  plus  tard. 

Afin  d'eviter  les  abus  scandaleux  signales  dans  le  rapport  du 
contr61eur  de  la  circulation  comme  s'elant  produits  en  1914  —  cer- 
taines  banques  nationales  avaient  preleve  jusqu'a  25  et  30  p.  100 
Tan  d'interets  —  il  fut  decide  que  les  banquiers  pouvaientescompter 
les  cotton  bills  aux  Federal  Reserve  Ranks  a  3  p.  100,  a  charge 
de  ne  pas  faire  payer  a  leurs  clients  plus  de  6  p.  100  fan,  com- 
mission comprise. 

Des  la  fin  d'aout,  M.  Watson,  president  du  Congres  des  coton- 
niers  du  Sud,  se  fit  l'interprete  du  sentiment  general  en  deman- 
dant que  le  gouvernement  anglais,  puisqu'il  avait  fait  une  declara- 
tion de  contrebande,  voulut  bien  aider  a  la  stabilisation  des  cours 
en  se  portant  acquereur  au  prix  de  10  cents  la  livre  de  tous  les 
stocks  disponibles.  C'etait  une  nouvelle  tentative  de  valorisation 
demandee,  cette  fois,  a  un  gouvernement  etranger  *. 

Le  21  septembre,  alors  que  la  recolte,  moins  pr£coce  qu'en 
1915,  n'^tait  point  encore  terminee,  les  fermiers  de  Georgie  se 
if'iniissent  et  conviennent  de  ne  pas  vendre  a  moins  de  12  cents 
et  demi  la  livre. 

Qnand  les  resultats  de  la  recolte  de  1915  furent  connus,  il  se 
trouva  que  la  reduction  des  superficies  ensemencSes,  celle  de 
l'emploi  des  engrais  et  I'influence  du    mauvais  temps    Tavaient 

1  Une  proposition  analogue  avait  ele  dejk  presentee  en  octobre  1914  a  un  agent 
financier  du  gouvernement  britannique,  sir  George  Paish;ce  dernier  avait  repondu 
■  que  TAngleterre  n'avait  aucune  raison  de  d6penser  100  millions  de  dollars  unique- 
iiitnt  pour  venir  en  aide  aux  planleurs  ». 
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rendue  beaucoup  moins  abondante  que  la  prec6dente  :  11  millions 
160.000  balles  seulement,  soil  une  diminution  de  30  p.  100.  Cette 
circonstance,  jointe  a  la  reprise  des  affaires  et  a  raugmenlalion 
des  demandes  venues  d'Europe,  principalement  pour  les  explosifs  1, 
amena  un  rencherissement  des  prix,  qui  avaient  peu  vane"  du 
30  juin  (9  c.  60)  au  31  aout  (9  c.  65).  Le  10  seplembre  on  cotait 
a  New-York  10  c.  10  la  livre,  le  24,  11  c.  55,  le  30,  11  c.  90. 
Depuis,  ils  ne  sont  jamais  descendus  au-dessous  de  ce  dernier 
chifTre.  On  peut  done  soutenir  qu'au  30  septembre  1915  la  crise 
cotonniere  etait  virtuellement  terminer.  Au  31  decembre  1915,  les 
affaires  se  traitaient  aux  environs  de  12  c.  40,  contre  12  c.  60 
en  1913. 

Pendant  Tan  nee  du  calendrier  1915,  les  exportations  de  colon 
ont  augmente  parallelement  a  la  hausse  des  cours.  Elles  ont  atteint 
8.360.000  balles  contre  6.320.000  en  1914,  et  en  valeur,  417  mil- 
lions de  dollars  contre  343  millions.  Le  nombre  des  unites  est  ainsi 
en  plus-value  de  32  p.  100,  tandis  que  le  gain  en  valeur  n'excede 
pas  24  p.  100,  le  prix  moyen  de  la  livre  ne  ressorlant,  en  1915, 
qu'a  9  cents  et  demi  contre  10  cents  et  demi  en  1914,  ou  les 
cours  particulierement  eleves  des  sept  premiers  mois  de  ce  dernier 
exercice.  Quant  au  fret,  ii  a  vu  sa  hausse  vertigineuse  continuer  et 
cotait,  au  31  mars  1916,  deux  dollars  les  100  livres  (apres  3  dollars 
au  plus  haut)  soit  une  augmentation  de  neuf  cents  pour  cent  sur  le 
cours  de  juillet  1914. 

La  conclusion  qui  se  degage  de  l'etude  de  la  derniere  crise  coton- 
niere aux  Etats-Unis  est  que  la  guerre  elle-meme,  de  par  sa  pro- 
longation demesuree  et  les  achats  considerables  d'origine  europeen  ne 
qui  en  ont  ete  la  consequence,  a  ete  le  principal  et  le  plus  efficace 
instrument  de  reparation  du  dommage  qu'elle  avait  cause  aux 
planteurs  americains.  Sans  doute,  la  bonne  tenue  des  cours  pendant 
les  annees  anterieures  et  la  situation  favorable  des  cultivateurs  a  la 
veille  du  conflit  europeen  ont  contribue  a  rendre  plus  facile  la  solu- 
tion de  la  crise.  II  en  eut  ete  tout  autrement  si,  au  moment  ou  la 
guerre  eclata,  on  eut  pratique  les  cours  de  famine  (6  c.  et  moins), 
cotes  lors  de  la  panique  1898-99. 

II  faut  savoir  gre  a  Fadministration  federate  d'avoir,  d'une  part, 

1  On  estime  (M.  Yves  Guyot,  Journal  des  economistes,  15  mai  1916)  que  pour  la 
seule  annee  1915,  la  fabrication  des  explosifs  a  necessite  l'emploi  de  3  millions  de  balles 
de  coton. 
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oppose  une  resistance  categorique  aux  projets  de  valorisation, 
de  l'autre,  tenu  la  main  a  la  reduction  des  superficies  et  des  credits 
aux  planteurs.  II  n'en  est  pas  moins  permis  de  regretter  qu'elle 
n'ait  pas  mieux  conseille  et  stimule  les  promoteurs  du  Cotton  Loan 
Fund. 

Quant  aux  planteurs  et  aux  banquiers  du  Sud,  on  peut  espe>er 
qu'ils  continueront  a  l'avenir,  ceux-ci  a  se  montrer  plus  circons- 
pects  pour  Touverture  des  comptes  d'avances  sur  recoltes,  ceux-ia 
a  pratiquer  la  culture  mixte  au  lieu  de  se  cantonner  dans  celle  du 
coton. 

Maurice  Dewavrin. 


Revue  dEcon.  Pout.  —  Tomk  XXX. 


18 


LE  MOUVEMENT  DES  PRIX  EN  SUISSE 


Malgre  mille  difficultes  tant  theoriques  que  pratiques,  la  statis- 
lique  des  prix  ne  cesse  de  tenter  les  statisticiens.  II  est  vrai  que 
Jeurs  travaux  n'ont  pas  toujours  l'heur  d'etre  bien  apprecies  par 
les  interesses  eux-m6mes  :  on  reproche  volontiers  a  la  statistique 
officielle  une  certaine  ignorance  de  tel  ou  tel  usage  commercial  et 
on  l'accuse  de  ne  pas  assez  distinguer  les  nuances,  parfois  impor- 
tantes  entre  articles  du  meme  nom  qu'elle  considere  souvent 
comme  identiques. 

Nous  sommes  done  oblige,  afin  d'orienter  nos  lecleurs  sur  la 
valeur  de  nos  chiftVes  et  de  nos  assertions,  d'indiquer  d'abord  non 
seulement  leurs  sources,  mais  encore  les  methodes  d'apres  lesquelles 
ils  ont  ete  obtenus. 

I 

Les  deux  questions  principals  qui  se  posent  sont  les  suivantes  : 
1°  faut-il  prendre  pour  base  les  prix  de  gros  ou  les  prix  de  detail 
payes  par  le  consommateur?  et  2°  quelle  que  soit  la  base  adoptee, 
quel  «  poids  »  faut-il  attribuer  aux  differents  produits?  On 
connait  la  methode  d'apres  laquelle  YEconomist  de  Londres  calcule 
ses  «  indices  » ;  mais  l'economie  des  differents  pays  n'etant  pas  la 
meme,  cette  methode  ne  saurait  etre  employee  partout.  Aussi 
M.  Traugott  Geering,  l'eminent  economiste  b&lois,  s'est-il  effbrce 
de  calculer,  en  1912,  des  «  indices  »  appropries  a  la  vie  economique 
suisse  [Bulletin  commercial  et  industriel  Suisse,  n°  5).  Tout  en 
admettant  sans  discussion  la  methode  employee  par  lui  et  les 
resultats  obtenus,  nous  ne  croyons  cependant  pas  que  ces  indices, 
calcules  sur  des  prix  de  gros,  puissent  nous  donner  des  indications 
completes  sur  l'influence  que  peut  avoir  le  mouvement  des  prix  sur 
la  vie  de  notre  population.  Les  courbes  des  prix  de  gros  et  de  detail 
ne  sont  pas  necessairement  paralleles :  une  foule  de  causes  concourent 
a  cr6er  entre  elles  des  divergences  tres  sensibles.  Ajoutons  que, 
pour  des  raisons  evidentes,  il  n'y  a  pas  et  ne  peut  pas  y  avoir  coin- 
cidence chronoiogique  entre  les  deux  courbes.  La  statistique  des 
prix  de  gros  a  done  besoin  d'etre  completee  par  une  autre,  basee 
sur  les  prix  de  detail. 
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Mais  ici  surgissent  de  nouvelles  difficultes.  S'il  est  assez  facile 
de  determiner,  a  1'aide  de  la  statistique  douaniere,  les  «  poids  » 
statistiques  a  attribuer  aux  divers  produits,  il  n'en  est  pas  de  meme 
quand  on  veut  tenir  compte  de  leur  consommation  directe.  En  effet, 
nous  ne  sommes  pas  encore  bien  renseignSs  sur  la  maniere  dont  se 
nourrissent  les  differentes  couches  de  notre  society  et  en  particulier 
nous  savons  tres  peu  de  chose  sur  les  substitutions  qui  ont  lieu 
quand  le  prix  de  telle  ou  telle  denree  s'eleve  ou  s'abaisse  par 
rapport  a  la  moyenne1.  Evidemment  les  Spiders,  les  bouchers,  etc. 
pourraient  nous  fournir  des  informations;  mais,  pour  des  raisons 
faciles  a  comprendre,  ils  n'ont  garde  de  le  faire.  A  leur  defaut,  les 
consommateurs  peuvent  nous  renseigner  sur  leurs  achats.  Mais  qui 
nous  assure  que  nos  informations  appartiennent  necessairement  a 
des  menages-types?  Cependant  cette  double  difOculte  se  trouve  en 
partie  ecartee  par  deux  circonstances :  d'une  part,  les  sociStes  coope- 
ratives de  consommation  publient  des  statistiques  volumineuses ; 
d'autre  part,  le  secretariat  ouvrier  Suisse,  avec  la  collaboration  de 
plusieurs  bureaux  de  statistique  est  parvenu,  en  1912,  a  reunir  et 
a  depouiller  plusieurs  centaines  de  comptes  de  menages,  englobant 
toutes  les  depenses  et  toutes  les  recettes  effectuees  au  cours  d'une 
annee.  Les  budgets  ouvriers  dresses  selon  la  methode  de  Le  Play 
n'auraient  pas  suffi. 

Examinons  maintenant  la  portee  de  ces  statistiques  en  ce  qui 
concerne  notre  etude.  En  decembre  1914,  les  216  societes  de  con- 
sommation suisses  englobaient  230.000  membres.  Les  membres 
individuels  6tant  tres  peu  nombreux  a  c6t6  des  membres-familles, 
nous  sommes  autorise  a  les  negliger.  Nous  avons  done  environ 
230.000  menages,  membres  de  ces  societes,  e'est  a  peu  pres  le 
quart  de  tous  les  menages  de  Suisse2.  Neanmoins,  on  ne  saurait 
ni  negliger  les  trois  autres  quarts  de  manages  non  affiles,  ni  oublier 
que  les  membres  n'achetent  point  la  totality  de  leurs  provisions 
dans  les  magasins  cooperatifs.  N'oublions  pas  non  plus  que  les  petites 
cooperatives  n'ont  pas  leurs  magasins  aussi  bien  garnis  que  les 
grandes.  Beaucoup  n'ont  ni  boucherie,  ni  laiterie,  etc. ,  leurs  membres 
sevoientdoncobligesd'acheterailleurslaviande,  lelait, etc.  Deslors, 

1  Cf.  1'article  Konsumtion  de  M.  S.  Bauer  dans  le  Handworlerbuch  der  Staatswis- 
senschaflen,  3*  6dit. 

1  Cf.  Die  Delailpreise  schweiz.  Konsumvereine  in  den  Jahren  191t,  1913,  191 
Bale,  1915. 
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nous  ne  connaissons  plus  le  «  poids  »  a  atLribuer  a  ces  denrees,  pour 
les  raisons  deja  indiquees.  Ajoutons  qu'en  general  les  prix  des 
cooperatives  sont  inferieurs  a  ceux  demandes  par  les  autres  ven- 
deurs,  surlout  quand  on  fait  entrer  en  ligne  de  comple  les  escomptes 
qui  parfois  atteignenl  9  p.  100  (Gf.  Tableau  bi-mensuel  des  prix, 
public  par  les  soins  du  Bureau  Suisse  de  statistique,  1915,  n°  2). 

La  statistique  des  cooperatives  nous  donne  done  des  renseigne- 
inents  fort  prexieux  mais  incomplets.  La  statistique  des  comptes 
menagers  suffit-elle  a  en  combler  les  lacunes?  Pas  completement, 
car  le  nombre  des  comptes  est  Irop  restreint.  De  plus,  tous  pro- 
viennent  a  peu  pres  des  memes  categories  sociales  :  tres  peu  accusent 
des  recettes  annuelles  inferieures  a  2.000  francs.  Or,  cette  moyenne 
est  evidemment  superieure  a  la  moyenne  des  recettes  de  milliers 
de  families  ouvrieres.  Malgre  cela  M.  Lorenz,  adjoint  au  secretariat 
ouvrier  Suisse,  charge  du  depouillement  de  cette  statistique,  admet 
qu'on  peut  appliquer  ces  donnees  a  la  totalite  des  menages  suisses 
(Cf.  Journal  Suisse  de  statistique,  1915,  3e  livr.).  II  appuie  sa 
these  sur  d'excellentes  raisons  et,  en  principe,  nous  la  considerons 
comme  justifiee.  Du  reste,  nele  serait-elle  pas,  que  Ton  ne  pourrait 
avoir  recours  a  une  autre  voie.  Le  bureau  argovien  de  statistique 
en  a  bien  cherche  une  autre  :  celle  des  moyennes  geometriques 
calculees  sur  la  population  des'comniunes.  Mais  ce  n'est  qu'un  pis- 
aller  (Gf.  Bulletin  trimestriel  des  prix  dans  le  canton  d'Argovie). 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  parle  que  des  moyens  d'utiliser  les  indi- 
cations obtenues  sur  les  prix.  Disons  maintenant  comment  et  par 
qui  ces  indications  sont  reunies. 

La  statistique  des  prix  a  ete  longtemps  negligee  dans  notre  pays. 
En  1903,  Ja  societe  Suisse  de  statistique,  lors  de  sa  reunion  annuelle, 
emit  le  voeu  que  le  bureau  federal  de  statistique  s'en  chargeat, 
mais  ce  vceu  n'eut  pas  de  suite.  La  societe  confia  alors  a  son  rap- 
porteur, M.  Zuppinger,  directeur  de  la  police  saint-galloise,  le  soin 
de  la  dresser,  et  depuis  elle  parait  regulierement  dans  son  journal. 
Elle  est  aujourd'hui  redig^e  par  le  Bureau  de  statistique  de  Bale, 
M.  Zuppinger  ayant  donne  sa  demission.  Mais  cette  statistique  qui 
englobe  31  villes  ne  porte  malheureusement  que  sur  un  petit 
nombre  de  denrees.  Parmi  les  autres  bureaux  de  statistique,  ceux 
du  canton  de  Berne,  de  la  ville  de  Zurich  et,  depuis  1915,  celui  du 
canton  d'Argovie  s'occupent  egalement  de  la  statistique  des  prix. 
Seulement,  les  methodes  n'etant  pas  les  memes,  les  resultats  ne  sont 
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guere  comparables  entre  eux.  La  nouvelle  statistique  federale  des 
prix  est  une  mesure  de  guerre  :  depuis  le  mois  de  novembre  1915, 
le  Bureau  federal  publie  des  bulletins  bi-mensuels.  Gette  statistique, 
comme  celle  de  ]a  Societe  Suisse  de  statistique,  renonce  a  etablir 
des  moyennes,  et  se  borne  a  indiquer,  pour  chaque  marchandise, 
trois  prix  pour  la  vente  en  magasin  (le  prix  usuel  ou  valeur  nor- 
male,  le  prix  le  plus  eleve  et  le  plus  bas),  et  trois  autres  pour  la 
vente  sur  le  marche.  Les  agents  locaux  qui,  dans  la  plupart  des  cas, 
sont  des  agents  de  police,  sont  instruits  oralement  ou  par  ecrit  de 
la  tache  a  accomplir.  Naturellement,  le  statisticien  n'est  pas  toujours 
sur  que  ses  instructions  aient  ete  bien  saisies  et  appliquees.  iMais 
cetle  source  d'erreur  est  impossible  a  eliminer.  A  ce  point  de  vue, 
la  statistique  privee,  notamment  celle  des  cooperatives,  est  favo- 
risee,  ses  questionnaires  etant  remplis  par  des  hommes  du  metier. 
Aussi  peut-elle  etendre  ses  investigations  a  un  nombre  de  produits 
supe>ieur  a  celui  de  la  statistique  officielle.  A  cette  publication 
statistique  s'en  joignent  quelques  autres  :  le  secretariat  des  pay- 
sans,  par  exemple,  s'occupe  egalement  de  la  question.  En  outre, 
elle  a  ete  traitee  dans  quelques  theses,  dont  la  plupart  ont  ete  pre- 
sentees a  TUniversite  de  Bale. 

En  somme,  nous  avons  une  veritable  mosaique  de  statistiques1. 
Ce  qui  -nous  manque,  c'est  une  statistique  g^nerale. 

11  est  vrai  que  cette  dernicre  serait  malais6e  a  realiser.  Recem- 
ment  encore,  un  statisticien  distingue,  M.  Milliet,  directeur  de  la 
ie  des  alcools,  s'est  exprime  avec  un  certain  scepticisme  sur 
la  valeur  de  toutes  ces  statistiques.  II  faut,  en  effet,  reconnaitre 
que  la  comparaison  inlerlocale  des  prix  est  difficile.  Quoique  la 
Suisse  soit  petite,  la  meme  denomination  ne  designe  pas  partout 
des  qualites  identiqaes.  Ce  sont  surtout  les  qualites  de  pain  qui 
varient  bcaucoup  selon  les  regions,  tout  en  portant  le  meme  nom. 
A  la  variete  des  types  de  farine  s'ajoulent  les  manieres  diff^rentes 
do  preparer  la  pate  qui  ont  leur  repercussion,  non  seulement  sur  la 
qualite  mais  aussi  sur  le.  prix  du  pain.  Depuis  la  guerre,  nous  avons 
une  farine  unique  et,  de  ce  chef,  la  comparaison  interlocale  devient 
plus  ais6e  sans  <Hre  encore  strictement  exacle.  Comme  le  pain,  la 
viand.:  est  une  source  de  difficulty  statistiques  provenant  de  ce 

1  Lf  Bulletin  de  In  slalistique  gdnirale  de  la  France  a  donn^  a  divnrsps  rfiprises 
de  nombreux  extraiLs  d<;  eca  diverses  statistiques.  Voir  en  particulier  le  numero 
d'octobre  1 
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que  les  quartiers  ne  sont  pas  coupes  partout  selon  les  memes 
regies.  Si  nous  insislons  sur  ces  points  de  detail,  c'est  qu'en 
Suisse,  on  peut,  moins  qu'ailleurs,  eriger  en  prix-types  les  prix 
payes  dans  telle  ou  telle  grande  ville. 

Une  comparaison  directe  entre  les  diverses  statistiques  ne  serait 
done  pas  licite,  mais,  puisqu'on  peut  admettre  que  les  diver- 
gences qui  leur  sont  inherentes  restent  a  peu  pres  conslanles, 
chacune  permet  au  moins  une  comparaison  chronologique.  Cela 
admis,  il  est  Evident  que  si  les  resultats  de  la  comparaison  chro- 
nologique d'une  statislique  sont  en  concordance  avec  ceux  obtenus 
par  une  autre,  ces  resultats  peuvent  etre  considered  comme  defi- 
nitifs.  Si  par  exemple  la  statistique  publiee  par  M.  Zuppinger  et  le 
bureau  balois  de  statistique  accuse  une  hausse  relative,  concordant 
avec  celle  que  nous  donne  la  statistique  des  cooperatives,  nous 
sommes  en  droit  de  considerer  cette  hausse  comme  parfaitement 
reelle.  Ceci  admis,  nous  allons  exposer  les  chiffres,  en  commenQant 
par  les  indices  de  M.  Geering. 

II 

Le  point  de  depart  de  ses  comparaisons  est  l'annee  1896,  aux 
prix  de  laquelle  a  ete  attribue  I'indice  100.  A  cette  epoque,  le 
niveau  des  prix  etait  fort  bas.  En  1910,  ces  indices  elaient  devenus 
les  suivants  pour  les  denrees  essentielles  :  cereales,  124,92 ;  pommes 
de  terre,  legumes  et  fruits,  123,94;  viandes,  123,165;  lait  et  ceufs, 
130,86 ;  denrees  d'epicerie  et  tabac,  103,42.  L'index  global  de 26  pro- 
duits  alimentaires  est  123,45,  celui  des  matieres  brutes  125,03. 
D'apres  cette  statistique,  de  1896  a  1910,  le  cout  de  la  vie  a  done 
augmente  d'un  quart.  Ces  indices  sont  bases  sur  la  statistique 
douaniere  et  sur  la  statistique  de  production,  e'est-a-dire  sur  des 
prix  de  gros. 

A  titre  de  comparaison,  voici  des  indices  calcules  par  nous- 
meme  d'apres  les  prix  payes  par  trois  etablissements  cantonaux 
argoviens,  e'est-a-dire  d'apres  des  prix  de  demi-gros.  Nous  nous 
bornons  a  quatre  articles  :  le  lait,  le  pain  demi-blanc,  la  viande  de 
boeuf  et  les  pommes  de  terre.  L'index  100  se  rapporte  aux  prix  de 
l'annee  1890. 
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1880        1885        1890         1895        1900        1905        1910        1912 

Lait 110  103  100  102  106  107  116  133 

Pain 147  108  100  87  102  94  112  110 

Bceuf 84  91  100  116  104  115  120  131 

Pommesde  terre.  145  92  100  104  100  123  143  153 

Index  global 100  94  100  101  104  102  112  118 

Ces  indices  sont  des  indices  peses.  II  est  facile  de  voir  qu'ils  ne 
correspondent  pas  exactement  a  ceux  calculus  par  M.  Geering, 
Fannee  1896  qu'il  a  prise  comme  base  ayant  un  niveau  de  prix 
beaucoup  plus  bas  que  celui  des  annees  1890  ou  1895. 

D'apres  ce  tableau,  Faugmentation  de  1890  a  1912  alteindrait 
a  peine  20  p.  100.  A  ces  indices  de  gros  et  demi-gros,  opposons 
maintenant  des  indices  de  detail  non  peses.  D'apres  ia  statistique 
bernoise,  voici  le  mouvement  de  ces  prix  sur  le  marche  de  Berne  : 

1880    1885   1890   1895    1900   1905   1910    1912 


Lait 

100 

106 

100 

100 

98 

100 

116 

134 

Pain  demi-blanc . 

152 

125 

100 

98 

118 

121 

137 

137 

Bceuf 

84 

91 

100 

106 

99 

104 

113 

121 

Pommes  de  terre. 

122 

90 

100 

97 

92 

124 

162 

159 

Si  les  courbes  ne  sont  pas  paralleles,  elles  nous  demontrent  an 
moins  clairement  que  Fannee  1912  est  un  veritable  sommet  pour 
les  prix  des  marchandises  en  question,  comme  du  reste  pour  la 
plupart  des  denrees  alimentaires.  EnFin,  voici  les  indices  de  la 
statistique  du  secretariat  des  paysans  (Findice  100  correspond  a  la 
moyenne  des  prix  de  1900  a  1909). 

1885-88        1889-91      1892-1905  1909  1910  1911 

Froment 95  96        107  14        94  73        123  72        102  22        109  99 

Boeufs  vivants....  •  ■  95  20        109  89        113  43        120  94 

Ce  qui  ressort  clairement  de  toutcs  ces  statistique*,  c'est  Vang- 
mentation  brusque  au  commencement  de  notre  decade.  Aprhs 
191%,  nous  trouvons  par  contre  une  certaine  detente  qui  a  e'tS 
brutalement  interrompue  par  la  guerre. 

Les  chiflres  suivants  justifient  la  mfime  conclusion. 

Voici  d'abord  le  mouvement  des  prix  d'apres  la  statistique  argo- 
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vienne  (moyennes  pesees  :  I'index  100  correspond  aux  prix  de 
1912)  : 

1913                   1916  191G(15janv.) 

Bceuf 106,30  110,75  129,09 

Veau 101,62              95,15  101,60 

Pore 96,65  102,80  113,40 

Saindoux,  graisse  de  rognons.  95,66  108,70  118,15 

Lait 99,08              93,44  98,25 

Beurre 91,89  111,05  131,40 

Fromage  de  Gruyere  Ia 99,83               98,00  107,50 

Pain1 92,05  138,50  143,63 

OEufs- 105,44  147,80  166,50 

Pommes  de  terre 105,30  134,90  127,05 


Index  total 98,42  110,80  1 19,46 

Le  meme  mouvernent  est  confirme  par  la  statistique  des  coope- 
ratives. Voici  les  indices  donnes  par  elle  pour  41  articles,  dont 
30  prodaits  alimentaires.  L'index  100  correspond  aux  prix  de 
decembre  1912. 

D6cembre  1913  Juin  1914  DScembrc  1914 

97,36  .        96,62  103,70 

En  resume  :  a  partir  de  1904,  hausse  des  prix  aboutissant  en 
1912  a  un  point  culminant.  L'annee  1913  et  la  premiere  moitie  de 
1914  marquent  une  baisse,  interrompue  bientdt  par  une  formidable 
hausse  due  a  la  conflagration  europeenne. 

Tandis  que  notre  statistique  argovienne  traduit,  pour  dix  articles, 
une  augmentation  de  20  p.  100  en  chiffres  ronds,  la  statistique  des 
cooperatives,  pour  la  totalite  des  denrees  alimentaires,  en  donne 
une  de  25  p.  100. 

Voici  enfln,  pour  mieux  pr6ciser  la  hausse  depuis  la  guerre, 
quelques  indications  sur  le  mouvernent  des  prix  de  detail  a  Zurich 
et  Bale  depuis  juillet  1914.  En  Janvier  1915  et  1916,  si  Ton  attribue 
la  valeur  100  aux  prix  de  juillet  1914,  les  prix  etaient  devenus  les 
suivants  : 

1  Pour  1912  et  1913,  pain  demi-blanc;  1915-16,  pain  entier. 

2  OEufs  frais  et  importes. 
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Articles 


Pain; 

Boeuf 

Lait 

Beurre 

Saindoux.. . 
Fro  mage  Ia. 


Janvier 

1915 

Janvier 

1916 

Zurich 

Bale 

Zurich 

Bale 

134,3 

123,5 

142,9 

132,4 

100,0 

100,0 

123,8 

131,6 

92,0 

100,0 

104,0 

108,3 

113.3 

128,6 

153,3 

150,0 

110,0 

110,5 

140,0 

126,3 

100,0 

92,0 

108/122 

107,0 

Le  tableau  suivant,  que  nous  extrayons  du  Korrespondenzblatt 
der  schweizerischen  Liga  fur  Verbilligung  der  Lebenshaltung , 
est  egalement  significatif.  II  represente  les  depenses  faites,  en  1912, 
par  une  famille  normale  composee  des  parents  et  de  trois  enfants 
(10,85  quets1).  L'index  100  est  base  sur  les  prix  des  cooperatives 
en  mars  1912  : 

Indices 
Articles 


Produits  laitiers 

Graisses  comestibles 

C6reales 

Legumes 

Viandes 

GEufs 

Pommes  de  terre 

Sucre  et  miel 

Divers  produits  alimentaires. 


Juin  1915 

Decern  bre  1915 

96,69 

104,96 

125,64 

138,49 

138,14 

137,68 

150,00 

120,00 

118,46 

126,15 

140,00 

190,00 

133,33 

133,33 

95,83 

108,33 

237,50 

243,75 

Index  total. 


117,67 


125,00 


Evidemment  une  augmentation  de  cette  importance  ne  pent  que 
peser  gravement  sur  notre  population.  Elle  apparait  plus  lourde 
encore  si  Ton  se  rappelle  qu'une  partie  seulement  <le  noire  Indus- 
trie est  occupee,  que  la  broderie,  par  exemple,  souilVo  ci  uellement 
da  manque  de  colon,  que  les  hdtels  sont  ferm6s  en  bonne  partie, 
el  qu'ainsi  la  hausse  coincide  avec  le  dunnage  de  nombmux 
ouvriers.  Ces  comparaisons,  d'ailfetirs,  ne  donnent  pas  de  Ia  realile 
une  id6e  rigoureusement  exacte,  parce  que  dans  bien  des  cas  la 
(x-nurie  de  certains  produits  oblige  a  recourir  a  des  substiluts.  Le 


•  On  sail  que  le  «  quel »  est  1'unite  statislique  qui  sert  a  <16signer  la  grandeur  d'ant 
famille.  V.  sa  definition  dans  Halbwachs,  La  classe  ouvriere  et  les  niveaux  de  vie. 
Paris,  Alcan,  1913,  p.  179  et  suiv. 
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pain  entier  a  remplace  toutes  les  differentes  qualites  cTautrefois. 
Quant  a  la  viande,  le  baeuf  est  remplace  par  la  viande  de  g6nisses 
et  de  jeunes  vaches.  Le  sucre  scie  se  trouve  en  bonne  partie  rem- 
place par  la  cassonade,  etc.  Si,  en  elle-meme,  cette  substitution 
n'est  pas  toujours  nuisible,  elle  contribue  neanmoins  a  aggraver 
la  situation  en  obligeant  les  gens  a  un  genre  de  vie  qui  ne  leur  est 
pas  coutumier. 

Remarquons  d'ailleurs  que  les  produits  autochtones  ont  rencheri 
dans  une  mesure  moindre  que  les  produits  importes.  Le  fait  etait 
facile  a  pre>oir;  et  si  nous  tenons  a  le  constater  expressis  verbis, 
c'est  que  nous  pensons  aux  imputations  erronees  adressees  a  la 
Suisse  et  relatives  a  1'approvisionnementdesempirescentraux.  Nous 
mettons  encore  sous  les  yeux  des  lecteurs  le  petit  tableau  suivant : 

Prix  au 
Articles  1"  mai  1913    15  fevrier  1916    Augmentation 

Riz> le  kilo 

Farine  de  ma'is » 

Sucre  pil6 » 

Huile  de  sesame le  litre 

Petrole  am6ricain » 

Sauf  le  sucre,  nous  sommes  absolument  forces  d'acheter  ces 
produits  dans  les  pays  de  FEntente  ou,  au  moms,  d'emprunter 
leurs  reseaux  de  chemin  de  fer  pour  leur  transport.  Les  chilfres 
ci-dessus  etablissent  que  ces  marchandises,  loin  d'etre  abondantes 
dans  noire  pays,  y  manquent  dans  une  proportion  inquietante. 

C'est  qu'en  effet  plusieurs  objets  d'alimentation  ont  complete- 
ment  disparu  en  Suisse,  telles  par  exemple  les  lentilles,  la  semoule 
(cette  derniere  se  vend,  sur  ordonnance  medicate  seulement,  a 
raison  de  1  fr.  50  le  kilo).  D'autres  sont  devenus  tres  rares.  En 
1913,  la  Suisse  a  importe  43.781  quintaux  metriques  de  riz  dont 
la  valeur  s'elevait  a  1.268.000,  ce  qui  correspond  a  une  valeur 
moyenne  de  35  fr.  50  le  quintal.  Actuellement  le  riz  est  monopo- 
lise. La  Confederation  le  vend  aux  commergants  de  gros  a  raison 
de  60  francs  le  quintal  metrique,  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
69  p.  100.  Seulement  les  importations  beaucoup  trop  faibles 
n'empechent  pas  une  veritable  penurie  de  cette  precieuse  denree. 

1En  1913,  riz  Moulmein,  en  1916,  Rangoon  III. 


50  cts 

68  cts 

36  o/o 

32  »> 

49  » 

53  »» 

50  » 

90  » 

80  »» 

133  »» 

181  »> 

36  »» 

24  » 

41  »» 

71  • 
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Les  prix  maxima,  dans  la  vente  ail  detail,  sont  de  80  centimes  le 
kilo  pour  la  seconde  qualite,  tandis  qu'en  juillet  1915,  le  riz  Ia  se 
payait  a  Bale  54  centimes. 

En  ce  qui  concerne  le  froment,  la  Suisse  n'en  produit  que  rela- 
tivement  peu.  C'est  surtout  le  grain  dur  qui  est  importe.  En  1913, 
d'apres  la  statistique  douaniere,  le  prix  moyen  d'un  quintal 
metrique  etait  de  24  fr.  40.  La  guerre  siirvenue,  la  Suisse  se  hata 
d'introduire  le  monopole.  Le  8  septembre  1914,  elle  fixa  le  prix  a 
30  francs  les  100  kilos;  le  4  novembre,  a  32  francs;  le  23  decem- 
bre,  a  35  francs;  le  31  Janvier  1915,  a  40  francs.  Un  peu  apres, 
il  descendait  a  38  francs,  mais  des  le  commencement  de  1916,  les 
prix  augmentent  de  nouveau  rapidement.  Le  3  Janvier  1916,  nous 
payons  de  nouveau  40  francs;  le  21  fevrier,  43  francs;  le  8  mai, 
46  francs  (grain  mou).  La  farine  naturellement  a  suivi  le  mouve- 
ment.  Avant  la  guerre,  l'Allemagne  nous  en  envoyait  de  grandes 
quantites,  au  detriment  de  notre  minoterie  nationale.  Depuis  lors, 
toute  importation  a  cesse\  En  1913,  le  prix  moyen  d'un  quintal 
s'elevait  a  31  fr.  50,  actuellement  a  54  fr.  50. 

Quant  au  sucre,  la  presque  totalite  de  notre  consommation  tres 
elevee  est  importee.  En  juillet  1914,  le  sucre  scie  se  vendait 
56  centimes  a  Zurich  et  a  Bale. Depuis  quelques  mois,  nous  vivons 
dans  ce  domaine  aussi,  sous  le  regime  des  prix  maxima  fixes  par 
le  Conseil  federal.  Or,  ces  prix  maxima  sont  de  1  fr.  08  le  kilo,  ce 
qui  fait  une  augmentation  de  93  p.  100. 

D'autres  denies  ont  augmente  dans  les  m£mes  proportions  :  les 
haricots,  les  pois,  etc.  On  sait  egalement  que  ('importation  du 
p£trole  se  fait  par  les  soins  de  I'Etat  sans  qu'un  monopole  ait  ete 
decrete"  jusqu'ici.  De  plus,  la  confiscation  des  produits  alimentaires 
qui  pourraient  6tre  caches  ga  et  la,  est  d6cret6e.  Mais  toutes  ces 
mesures  ne  pourront  guere  abaisser  les  prix  actuels.  Nous  serons 
dejd  tres  satisfaits  si  elles  reussissaient  a  enrayer  une  nouvelle 
hausse  qui  deviendrait  une  veritable  catastrophe  pour  notre  pays. 

P.  Gross, 

Chefdu  Bureau  cantonal  de  statistique  d'Aarau. 


NOTES  ET  ETUDES  SIM  LA  SITUATION  ECONOMIQUE 

PENDANT  LA  GUERRE 


Les  modifications  survenues  dans  le  commerce  international 
des  soieries  de  par  le  fait  de  la  guerre. 

I 
Interets  du  commerce  de  la  sole  et  des  soieries  pour  la  France. 

L'industrie  de  la  soie  en  France  est  d'une  grande  importance 
pour  les  departements  : 

a)  Se  livrant  a  la  s6riciculture; 

b)  A  la  preparation  des  fils  de  soie,  au  tissage  des  soieries, 
rubans,  etc.; 

e)  A  la  vente  des  produits  fabriqu6s. 

a)  Sericiculture.  —  Malgre  les  crises  successives  qui  se  sont 
produites  en  France,  depuis  1860,  dans  l'elevage  du  cocon,  soit 
par  suite  de  la  maladie  des  vers  a  soie  et  du  miirier,  soit  par  suite 
de  la  concurrence  des  elevages  de  l'Extreme-Orient,  etc.,  la  serici- 
culture  interesse  encore,  pour  le  present,  plusde  100.000  educa- 
teurs  repartis  dans  les  departements  du  Gard,  de  la  Dr6me,  de 
l'Ardeche,  du  Var  et  de  Vaucluse  (22.000  eleveurs  dans  la  Drome, 
21.000  dans  le  Gard)  et  dans  toules  les  vallees  des  rivieres  ceve- 
noles  perpendiculaires  au  Rh6ne.  Les  soies  produites  en  France 
ne  sont  guere  concurrencees,  dans  les  premieres  qualites,  que  par 
les  greges  ou  les  organsins  d'ltalie.  On  sait  que  la  France  a  fait, 
depuis  plus  de  vingt  ans,  des  sacrifices  importants-  sous  forme  de 
prime  a  la  sericiculture,  afin  de  maintenir  dans  les  departements 
du  Midi  cette  industrie  qui  etait  menacee  de  disparattre  par  suite 
de  la  concurrence  internationale;  le  credit  des  primes  s'elevait  a 
4.300.000  francs  pour  l'annee  1912. 

b)  L'importance  du  marche  des  soies  et  les  industries  se  ratta- 
chant  aux  industries  de  la  filature,  du  moulinage  et  du  tissage. 
—  Le  principal  interet  de  l'industrie  de  la  soie  pour  la  France 
provient  moins  de  Timportance  de  la  sericiculture  nationale  que 
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de  l'ensemble  des  transactions  auxquelles  donnent  lieu  Ies  ventes 
de  soie  recueillies  en  France  et  les  importations  de  soies  de  prove- 
nance etrangere. 

En  eflet,  sur  un  total  de  21.870.000  kilos  de  soie  produites  dans 
le  monde,  en  1914,  la  repartition  de  la  production  mondiale  etait 
de  4.800.000  kilos  pour  FEurope,  de  1.555.000  kilos  pour  le 
Levant  et  de  15.455.000  kilos  pour  TExtreme-Orient.  Dans  ce  total, 
la  part  de  la  sericiculture  de  la  France,  en  1914,  6tait  d'un  tren- 
tieme  du  total.  Nos  sericiculteurs  avaient  recueilli  6.700.000  kilos 
de  cocons  frais,  la  production  mondiale  etant  de  219  millions  de 
kilos. 

Bien  autrement  importanle  etait  notre  place  parmi  les  nations 
negotiant  les  soies  brutes.  Nous  occupons  le  premier  rang,  avec 
Tltalie,  dans  ce  negoce,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  des  quantites 
de  soie  controlees  dans  les  principals  conditions  du  monde  : 


Villes 


1910 

1911 

1912 

1913 

1914 

Kilos 

Kilos 

Kilos 

Kilos 

Kilos 

France. 

Lyon .8.344.000      7.590.000      8.222.000  8.414.000  5.514.000 

Saint-Etienne 1.339.000      1.291.000      1.363.000  1.508.000  790.000 

Saint-Cbamond....    287.000    249.000    297.000  256.000  142.000 

Ptri« 131.000         122.000         128.000  114.000  68.000 

Aubenas 131.000          122.000          100.000  86.000  76.000 

Italie. 

Milan 10.298.000      8.871.000      9.833.000  9.496.000  6.992.000 

Turin 541.000         514.000         540.000  500.000  340.000 

Pays  etrangers. 

Zurich 1.537.000      1.403.000      1.505.000  1.411.000  1.168.000 

Crefeld 570.000         503.000    '    587.000  580.000  352.000' 

Elberfeld 757.000         704.000         772.000  761.000  384.000* 

Bale 715.000         693.000         795.000  819.000  536. 0001 

Yokohama 2.459.000      2.619.000      2.828.000  3.482.000  3.303.0001 

New-York 1.000.000      1.130.000      1.304.000  1.364.000  1.591.000 

plusquelquesautres 
march6s,etc ' 

Tolaux 29.498.000    27.140.000    29.605.000  29.942.000    21.712.000 

Nous  importons  des  soies  greges  achetees  dans  tons  les  centres 

producteurs.  Leur  appi*6t,  leur  transformation  en  (ils  aptes  a  6tre 

1  I 'our  les  huit  premiers  mois  de  1914. 


226  NOTES    ET    ETUDES    SUR    LA    SITUATION    ECONOMIQUE 

tisses  constituent  une  industrie  qui  occupe  9.000  a  10.000  ouvriers 
pour  la  filature  dans  Ies  departements  de  TArdeche,  du  Gard,  de 
la  Haute-Loire,  de  la  Loire,  et  23.000  a  25.000  ouvriers  pour  le 
moulinage  repartis  dans  les  departements  de  TArdeche,  de  la 
Drdme,  de  Tlsere. 

De  toutes  les  operations  ayant  trait  a  Tindustrie  de  la  soie,  celle 
du  tissage  occupe  le  plus  de  bras.  70.000  ouvriers,  en  1906, 
etaient  recenses  comine  tisserands  en  soieries,dont  35  p.  100  dans 
le  departement  de  Tlsere,  23  p.  100  dans  le  departement  du 
Rh6ne,  15  p.  100  dans  celui  de  la  Loire.  Or,  cette  statistique  offi- 
cielle  ne  saurait  donner  une  idee  exacte  de  la  veritable  importance 
de  Tindustrie  des  soieries,puisque  la  plupart  des  ateliers  de  tissage 
a  domicile  ne  sont  point  contrdles  par  Tinspection  du  travail.  Le 
tissage  est  une  operation  essentielle,  mais  elle  exige  une  multitude 
d'operations  preparatoires  et  consecutives  qui  fournissent  du  travail 
a  des  milliers  de  femmes  et  de  jeunes  filles  non  inscrites  sur  les 
tableaux  statistiques  que  nous  reproduisons. 

c)  La  preuve  en  est  fournie  par  cette  constatation  que  dans  les 
departements  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire,  en  1912,  on  esti- 
mait  a  plus  de  100.000  personnes  le  nombre  d'individus  tirant 
leur  subsistance  de  Tindustrie  de  la  soie  ou  des  industries  annexes. 

II  est  exact  de  dire  qu'avec  Tindustrie  metallurgique,  Tindustrie 
et  le  commerce  de  la  soie  constituent  la  principale  cause  d'activite 
des  centres  de  Lyon,  Saint-Etienne,  Saint-Chamond  et  d'un  grand 
nombre  de  chefs-lieux  de  cantons  et  de  villages  de  Tlsere,  du 
Rh6ne,  de  la  Loire  et  de  TArdeche.  Enfin,  hors  du  Lyonnais,  en 
Languedoc,  Ganges  occupe  plusieurs  milliers  d'ouvriers  specialises 
dans  le  tissage  des  bas;  et  Paris  compte  de  nombreux  commission- 
naires  occupes  dans  le  commerce  d'exploitation  des  soieries.  La 
sericiculture,  le  tissage  et  les  operations  annexes  de  la  transfor- 
mation de  la  soie  ne  doivent  pas  interesser  moins  de  300.000  per- 
sonnes en  France. 

II 
Le  commerce  de  la  soie  pendant  la  guerre  en  France. 

Cet  important  commerce  fut  profondement  atteint  par  la  decla- 
ration de  guerre.  A  Lyon  et  a  Saint-Etienne,  la  cessation  presque 
complete  des  affaires  avec  Paris,  jeta  le  desarroi  sur  le  marche; 
la  cherte  des  matieres  premieres  et  des  tissus  fabriques,  les  prati- 
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ques  de  paiement  au  cornptant  qu'imposaient  les  circonstances 
genaient  les  affaires.  A  ces  difficultes  vinrent  s'ajouter  la  disor- 
ganisation des  ateliers  par  suite  du  depart  des  patrons  ou  direc- 
tears  soit  de  manufactures,  soit  d'ateliers  independants ;  le  prele- 
vement  des  m£caniciens  habiles  et  specialises  qu'on  ne  remplace 
pas  en  quelques  mois. 

Ce  trouble  bouleversait,  au  mois  d'aout  1914,  les  centres  du 
Lyonnais  et  du  Forez  qui  etaient  en  pleine  prosperity  avant  la 
guerre.  L'adaptation  de  Tindustrie  de  la  soierie  franchise  aux  cir- 
constances nouvelles  a  cependant  ete  rapide.  Des  le  mois  de 
septembre  1914,  certains  tissages  qui  avaient  ferine"  leurs  portes 
les  rouvrent,  en  embauchant  surtout  les  ouvrieres.  D'abord  la 
production  fut  reduite,  les  ouvrieres  ne  firent  que  50  heures  par 
semaine,  puis  40,  puis  30  et  dans  quelques  usines  on  n'ouvrit  que 
pendant  20  heures.  Au  total,  exception  faite  pour  le  tissage  travail- 
lant  pour  la  guerre  (toile  de  bourrette  de  soie  pour  gargousses),  la 
production  s'abaissa  de  60  p.  100  et  les  salaires  de  40  p.  100. 

Les  ordres  cependant  arrivaient  nombreux  de  1'etranger  et 
notamment  des  pays  importateurs,  anciens  clients  de  FAllemagne. 
L'industrie  du  ruban  paraissait  surtout  favorisee  par  les  circons- 
tances. Mais  les  variations  de  cours  des  soies  greges  constituaient 
un  obstacle  a  la  reprise  des  affaires.  Ainsi,  des  la  declaration  de 
guerre,  le  prix  des  greges  lre  qualite,  Shinshu,  baissait  de  990  a 
650  yen1  pour  une  quantity  determined.  Des  le  debut  de  Fete"  1915 
et  a  la  fin  d'octobre  les  prix  se  relevaient  a  920  yen,  pour  atteindre 
1.100  yen  en  1915.  Et  a  ces  taux  elev^s,  le  fabricant  n'osait  point 
faire  de  stock  de  peur  que  des  evenements  impr6vus  ne  provoquent 
une  modification  des  cours. 

Malgre  ces  conditions  defavorables  les  inspecteurs  du  travail 
constatent,  en  d<§cembre  1915,  que  dans  les  debasements  de  la 
Drdme  et  de  TArdeche  les  moulinages  encore  en  chdmage  nerepre- 
senlent  pas  10  p.  100  du  total;  le  personnel  qui  y  est  occupe  est 
presque  partout  aussi  nombreux  qu'avant  la  guerre.  La  reprise  est 
signage  egalement  dans  la  circonscription  de  Lyon.  Le  tissage 
avait  une  activite  qui  s'expliquait  par  Tabondance  des  commandes 
pour  l'exportation,  et  qui  etait  surtout  gene  :  a)  par  Tabsence  des 
m^caniciens  necessaires  pour  r6parer  et  rdgler  les  metiers;  b)  par 
te  manque  de  produits  chimiques  pour  les  teintures  et  enfin  c)  par 

1  Le  yen  vtut  2  fr.  58  au  pair. 
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l'arrivage  insuffisant  cl  im'gulier  des  fils  de  colon  qui  arretait  le 
tissage  d'etoffes  m61ang£es  sole  et  coton. 

Pour  lannee  1915,  comparativement  a  1.914,  les  chiflres  de  la 
production  de  la  fabrique  lyonnaise  etablis  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon,  de  concert  avec  les  deux  Chambres  syndicates 
de  la  fabrique  de  soieries  et  la  Chambre  syndicale  des  acheteurs 
de  soieries,  s'etablissent  comme  suit  : 

Milliers  de  francs 
1914  1915 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie 175.400  155.500 

Velours  et  peluches 34.700  39.500 

Mousselines,  gazes  et  crepes 74.000  75.500 

Tissus  d'ameublement 700  650 

Tissus  de  soie  artificielle 2.500  2.500 

Tulles  et  dentelles 18.700  19.800 

Passementeries  diverses 15.400  16.100 

Autres  tissus  (laine,  crepons,  etc.) 3.000  20.000 

324.400        329.550 

Voici  maintenant,  d'apres  le  Moniteur  des  soies,  la  statistique 
de  la  production  lyonnaise  de  la  soie  depuis  1900  : 

Production  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Ann6e  1900 441.350.000              Annee  1908 406.450.000 

»  1901 439.350.000  »  1909 437.059.000 

»,  1902 344.700.000  »>  1910 454.190.000 

»  1903 413.300.000  »  1911 399.220.009 

»  1904 409.000.000  »  1912 412.000.000 

„  1905 391.850.000  »  1913 467.700.000 

„  1906 426.600.000  »>  1914 324.400.000 

»  1907 446.000.000  »>  1915 329.550.000 

D'autre  part,  la  moyenne  decennale  1894-1903,  s'eleve  a 
417.350.000  francs  et  celle  de  1904-1913  a  425.700.000  francs. 

II  est  surprenant  de  constater  que  malgre  tons  les  inconvenients 
que  durent  surmonterles  tisseurs  et  fabricants  de  soieries  Impor- 
tation francaise  des  soieries  de  France,  a  l'etranger,  en  1914, 
s'eleva  au  total  a  313  millions  de  francs,  et  en  1915,  elle  atteignit 
336  millions.  Ce  chiffre  n'a  et6  depasse  qu'en  1907,  annee  au  cours 
de  laquelle  les  exportations  representerent  une  valeur  de  296  mil- 
lions de  francs;  et  en  1913  ou  elles  atteignirent  385  millions  de 
francs.  Ge  resultat  est  d'autant  plus  remarquable  que  le  total  des 
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exportation  franchises  fut,  en  1915,  inferieur  de  2  milliards  55  mil- 
lions aux  exportations  de  l'annee  precedente. 

Exportation  francaise  des  soieries  (tissus,  passementeries,  rubans). 

En  milliers  de  francs 

PAYS  ' —  "■■  — ■■" 

destinataires  1905  1910  1912  1913  1914  1915 

Angleterre 155.704  157.000  142.000  212.000  171.000  163.000 

titats-Unis 41.000  53.000  39.000  48.000  66.000  97.000 

Allemagne 12.000  10.000  10  000  9.000  7.000 

Russie »  »  •>  136.000  46.000  88.000 

Suisse 8.000  15.000  14.000  1,8.000  12.000  10.000 

Maroc »  »  »  3.626  2.228  4.302 

Italie 2.425  3.869  2.755  2.721  3.697  3.277 

Algerie »  •>  »  808  961  986 

Belgique 7.530  15.010  17.814  32.058  10.491  7.000 

Espagne 3.578  3.552  2.705  1.859  2.333  9.543 

Turquie 5.678  6.512  7.487  5.759  3.726 

Bresil »  »  »  528  210  1.178 

Argentine  et  autres 

pays 1.474  5.531  4.156  3.968  2.556  6.089 

Totaux....      275.007      332.860      292.955      385.773      313.960      336.600 

Pour  les  quatre  premiers  mois  de  1916,  les  resultals  s'annonce- 
raient  plus  satisfaisants  encore  que  ceux  des  quatre  premiers  mois 
de  Tannee  1915. 

Exportation  des  tissus  de  soie.  Tissus  melanges,  rubans  et  tulles  de  soie, 
pour  les  quatre  premiers  mois  de  1915  et  1916  en  quintaux  metri- 

ques  : 

1915  1916 

Tissus  de  soie 6. 434        14 .061 

rr-  >,       >  n  u       k  r^nn        'n  m  \  Angleterre  :  5.480  Q.  M. 

Tissus  melanges Q.  M.      5.509         7.717     *.  .    TT  .       .  ___  ~?   „, 

1  Elats-Ums  :  1.537  Q.  M. 

Unbans 2.939  4.850 

Tulles 403  586 

Q.  M.    15.275       27.214 

La  situation  parait  done  tres  satisfaisante.  Elle  s'explique  par 

raccroissement  des  expeditions   aux  fitats-Unis  qui,  d'apres   la 

Pall-Mall  Gazette  du  17  juin  1916,  auraient  double;  celles  de  la 

ihlique  Argentine  se  seraient  accrues;  celles  du  Bresil  auraient 

lement  double  par  rapport  a  1913  et  enfin  les  achats  d'Espagne 

ient  sextuples  de  ceux  de  1912.  Les  fabricanls  frangais  ont 

profits  <les  restrictions  imposes  au  commerce  exle>ieur  de  TAIle- 

magne  par  le  fait  de  la  guerre. 

Uevub  d'Econ.  Pout.  —  Tomb  XXX.  15 
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III 

Le  recul  de  I'Allemagne. 

L'Allemagne  de  par  le  fait  de  la  guerre  et  da  blocus  s'est  trouv6e 
dans  rimpossibilite"  de  maintenir  sa  situation  sur  le  marche  inter- 
national. 

Et  d'abord,  notons  qu'en  1913,  elle  achetait  pour  154  millions 
600.000  marks  de  soie  naturelle,  dont  110  millions  de  provenance 
italienne;  pour  5  millions  de  marks  de  bourre  de  soie,  pour  30  mil- 
lions de  marks  de  files  de  soie  dont  7  millions  300.000  marks  en 
France,  et  4  millions  925.000  marks  en  Italic  Elle  n'a  plus  con- 
tinue, en  1915,  ses  achats  en  Italic  Mais  elle  s'est  surtout  trouv6e 
dans  Tim  possibility  d'exporter  ses  produits,  par  suite  des  effets  du 
blocus.  Or,  en  1913,  l'ensemble  des  exportations  de  soieries  de 
toutes  categories  de  I'Allemagne  s'elevait  a  317  millions  de  francs. 
Les  passementeries,  les  6toffes,  les  foulards,  les  rubans  consti- 
tuaient  les  articles  principaux  de  l'exportation.  Les  deux  principaux 
clients  des  fabricants  de  soieries  allemandes  6taient  I'Angleterre 
(chiffre  d'achats  :  81  millions  de  francs),  et  les  Etats-Unis  (30  mil- 
lions de  francs),  en  1913.  Les  colonies  anglaises,  les  Indes  notam- 
ment,  constituaient  aussi  un  centre  important  du  commerce  de  la 
soierie  allemande.  La  France  n'a  point  pu  se  substituer  aux  four- 
nisseurs  de  Crefeld  aussi  largement  qu'il  eut  ete  desirable.  En  effet, 
les  importations  de  soie  aux  Indes  tombent  de  50,307.000  francs 
en  1913-1914  a  38  millions  de  francs,  en  1914-1915.  Les  objets 
de  soie  melangee  a  d'autres  produits  de  provenance  anglaise,  alle- 
mande, franchise  et  italienne  passent  de  1  million  160.000  francs  k 
401.000  francs.  L'Allemagne  importait  surtout  des  articles  speciaux 
a  des  prix  inferieurs  de  50  p.  100  aux  prix  de  I'industrie  francaisc 

On  voit  done  que  la  suppression  de  la  concurrence  allemande 

n'a  point  procure  a  la  France  un  developpement  commercial  egal 

au  volume  d'affaires  fait  par  I'Allemagne.  La  raison  en  est,  outre 

les  motifs  que  nous  venons  de  donner,  dans  les  obstacles  qu'a  ren- 

contree  Tindustrie  franchise  des  le  lendemain  de  la  declaration  de 

guerre. 

IV 

Circonstances  dtfavorables  au  commerce  de  la  soierie. 

Des  le   mois  d'aout  1914,  la  plupart  des  ouvriers  specialistes 
capables  de  monter  et  de  conduire  un  metier  Jacquard  sur  lequel 
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on  tisse  des  articles  riches,  soit  broches,  soit  unis,  furent  enleves  a 
l'industrie  par  la  mobilisation. 

Le  trouble  cause  aux  transports  empechait  les  industriels 
d'accepter  des  ordres  fermes,  dans  la  crainte  ou  ils  etaient  de  ne 
pouvoir  livrer  leurs  marchandises  a  la  date  convenue.  Les  frais 
d'assurances  augmentaient  les  prix  de  vente  dans  de  serieuses 
proportions,  en  raison  de  la  guerre  sous-marine. 

L'industrie  se  trouvait  aussi  dans  l'impossibilite  de  faire  des 
stocks,  tant  les  ecarts  dans  les  prix  de  la  matiere  premiere  etaient 
importants  et  rapides. 

Enfin,  tout  recemment,  Tindustrie  de  la  soie  a  ete  6mue  par  les 
prohibitions  d'importation  des  produits  de  luxe  en  Angleterre  et  en 
Russie.  II  est  vrai  que  cette  mesure  comporte  des  derogations; 
des  voeux  ont  6le  emis  par  des  milieux  compeHents  et  autorises  pour 
que  la  plus  large  tolerance  soit  accordee.  L'industrie  italienno, 
frappee  a  l'6gal  de  la  France,  a  regu  de  l'ambassade  anglaise,  en 
date  du  10  juillet  1916,  l'assurance  que  les  r6centes  prohibitions 
d'importation  de  certains  articles  seraient  appliquees  avec  une 
grande  largeur  de  vues,  specialement  pour  les  marchandises 
l£geres  et  non  encombrantes.  L'importateur  doit  etre  charge  par 
l'exportateurdedemanderun  permis  au  bureau  du  Board  of  Trade. 
L'industrie  franchise  parait  devoir  beneficier  d'un  regime  egale- 
ment  favorable,  grace  a  la  creation  d'un  bureau  special,  installs  a 
Paris  m&me,  et  qui  accorderait  les  derogations  sollicitees. 


La  concurrence  des  Etats-Unis,  duJapon  et  de  la  Russie. 

Sans  nier  lagravite  de  tous  ces  inconv6nients  pour  le  commerce 
de  la  soierie,  il  faut  reconnattre  qu'ils  etaient  passagers  et  que 
l'industrie  franchise  a  su  d'ailleurs  s'adapter  aux  circonstances, 
puisque  le  total  des  exportations,  qui  fut  de  313  millions  en  1914, 
s'elevait,  des  1915,  a  336  millions  de  francs  et  que  les  resultats 
des  quatre  premiers  mois  de  1916  sont  des  plus  favorables.  Le 
bulletin  de  la  soierie  note,  au  d6but  du  mois  de  juillet  1916,  qu'a 
Lyon  et  a  Saint-Etienne  les  affaires  sont  tres  actives. 

Et  cependant  l'industrie  de  la  soierie  franchise  ne  parait  pas 
sans  inquietude  pour  I'avenir.  Elle  redoute  les  effets  des  creations 
des  nouvelles  manufactures  aux  I^tats-Unis,  au  Japon  et  en  Russie. 
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Les  Etats-Unis  n'ont  cesse,  depuis  1850,  d'aceroitre  en  nombre 
et  en  importance  les  tissages  de  soie. 


Manufactures  de  soieries. 


Etablisscments 

Valeur  des  produits 
(en  dollars) 

Importations 
(en  dollars) 

1850 

67 

1.309.000 

17.639.000 

1860 

139 

6.607.771 

32.726.000 

1870 

86 

12.210.662 

23.904.000 

1880 

382 

41.033.000 

32.188.000 

1890 

472 

87.298.000 

38.686.000 

1900 

483 

107.256.000 

31.129.000 

1905 

624 

133.288.000 

32.812.000 

1910 

852 

196.911.000 

32.635.000 

1911 

— 

— - 

32.137.000 

1912 

— 

— 

27.204.000 

1913 

— 

— 

27.590.000 

1914 

— 

— 

35.454.000 

Au  cours  de  la  guerre,  le  nombre  des  fabriques  de  tissus  ordi- 
naires  a  cru  et  certaines  specialites  de  tissus  de  soies  legeres  que 
l'Amerique  du  Nord  achetait  surtout  aux  Japonais  ont  6te  tissees 
dans  les  fabriques  des  Etats-Unis.  D'apres  les  affirmations  conte- 
nues  dans  le  Japori  Times  du  ler  fevrier  1916,  les  fabriques  ame- 
ricaines  utiliseraient  pour  plus  de  268  millions  de  francs  de  matieres 
premieres. 

Achats  de  soies  brutes  des  ^Itats-Unis  au  Japon. 

Saison  1915-1916 133.600  balles. 

»      1914-1915 99.000  balles. 

»      1913-1914 112.000  balles. 

Les  arrivages,  au  total,  pour  la  saison  1915-1916,  se  seraient 
eleves  a  292.000  balles  contre  255.000  en  ,1914-1915. 

Sans  nier  les  resultals  du  developpement  des  tissages  d'etoffes 
de  soie  aux  Etats-Unis,  on  doit  penser  qu'il  aura  ties  consequences 
plus  serieuses  pour  le  Japon  que  pour  la  France,  car  il  trouvait 
pour  ses  qualites  ordinaires  (habuta'i)  un  vaste  debouche"  aux  Etats- 
Unis.  La  France  a  tout  interet  a  defendre  et  a  perfectionner  le 
tissage  d'etoffes  de  luxe.  Leur  fabrication  ne  peut  etre  assuree 
que  par  des  ouvriers  habiles,  dont  1'apprentissage  est  long  et  dont 
la  formation  ne  peut  etre  complete  que  si  de  multiples  conditions 
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de  milieu  sont  r^alisees  :  groupement  de  dessinateurs,  de  meca- 
niciens,  qu'il  n'est  pas  possible  de  creer  en  quelques  annees. 
II  faut  constater  que  dans  ces  vingt-cinq  dernieres  annees,  lors- 
que  le  nombre  des  tissages  passait  aux  Etats-Unis,  de  473  en  1890 
a  852  en  1910,  les  importations  de  soieries  tissees  se  maintenaient 
a  des  chi  fires  indiquant  une  importance  a  pea  pres  egale,  entre 
25  et  35  millions  de  liv.  st.  L'accroissement  de  la  demande  aux 
Etats-Unis  absorbait,  et  largement,  la  production  des  manufactures 
nouvelles.  En  outre,  la  richesse  croissante  de  la  Republique 
americaine  assurait  aux  soieries  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne  des 
debouches. 

Au  cours  de  cette  guerre,  les  relations  avec  les  Etats-Unis  et  les 
maisons  franchises  seront  devenues   plus  frequentes,  puisque  le 
chiffre  d'affaires  pour  1915  est  de  97  millions,  au  lieu  de  60  en 
1914  et  de  48  millionsen  1913.  II  importera  de  pouvoir  maintenir 
cette  situation  lorsque  la  concurrence  allemande  viendradenouveau 
contrarier  nos  exportations.    La  mode   francaise,  dont  la  vogue 
n'ira  qu'en  croissant,  au  lendemain  de  la  guerre,  dans  les  pays 
ayant  de  grandes  disponibilites,  tels que  les  Etats-Unis,  pourra  faci- 
liter  la  vente  des  etoffes  de  luxe,  et  il  faut  souhaiter  qu'une  entente 
plus  complete  entre   les  milieux  industriels  de  Lyon  et  de  Paris, 
(rune  part,  et  les  grands  couturiers  parisiens  de  Fautre,  soit  enfin 
realisee  apres  la  guerre.  Le  peril  le   plus  serieux  pour  la  soierie 
franchise  parait  bien  plutdt  a  prevoir  dans  le  mouvement  protec- 
tionniste  que   preparent  les  grands  centres  de  tissage  americains 
et    leurs   representants.    Recemment  (10   mai  1916),  1'American 
Manufacturing  Association,  emetlait  des  voeux  pour  que  le  Con- 
('lil)lit  des  tarifs  protecteurs  et  sur  les  matieres  colorantes 
et  sur  les  etoffes,  et  le  Brookling  Eagle  declarait  (25  mai  1916)  : 
«  Apres  la  guerre,  les  Etats-Unis  auront  a  subir  le  «  Dumping  » 
de  la  part  de  tous  les  belligorants,  mats  surtout  de  l'Allemagne, 
que  les  tarifs   forceront  a  chercher  ailleurs  des  debouches.  En 
principe,  les   droits   eleves    ne    sont   pas   recommandables,  mais 
la  situation  apres  la  guerre  sera  anormale  et  il  faudra  y  rem6(li<M* 
par  des  moyens  extraordinaires;  il  faut  done  envisager  la  neces- 
il'iin  protectionnisme  strict  aux   Etats-Unis  ».  II  faut  desirer 
que  le  mouvement  protectionniste  n 'aboulis.se  pas  dans  Tavenir  a 
droits  6lev6s  qui  seraient  une  cause  de  g^i\e  pour  les  exporta- 
frangais,  et  retenir  que, dans  le  present,  le  marche  des  Etats- 
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Unis  ofifre  de  grandes  possibilites  pour  les  etoffes  l£geres  et  de 
fantaisie  (Public  Ledger,  23  juin  1916). 


Le  Japon  espe>ait  que  la  guerre  lui  permettrait  de  developper 
Tindustrie  du  tissage  de  la  soie  qui,  en  1911,  ne  comptait  encore 
que  huit  grandes  manufactures  fabriquant,  jusqu'en  1913,  presque 
exclusivement  pour  Tinterieur  de  FEmpire  du  Levant. 

Des  Tann6e  1915,  les  Japonais  credent  une  manufacture  de  tissage 
de  velours  (capital  de  500.000  francs);  des  tissages  de  tricots 
avec  fils  de  soie  (The  Osaka  Meriyasu  Kaisha);  de  mousselines 
(The  Tokyo  muslin  Company);  de  soies  lavables.  En  1915,  les 
Japonais  appeles  peuvent  accroitre  leurs  ventes  de  tissus  ordi- 
naires,  «  babutai  »,  aux  Indes  anglaises,  neerlandaises  et  en  Aus- 
tralie. 

Cetle  concurrence  est  peut-elre  plus  serieuse  pour  l'avenir  des 
articles  frangais  que  celle  des  Etats-Unis.  En  effet,  le  Japon  a  un 
accroissement  annuel  de  population  de  800.000  ames,  qui  doivent 
trouver  de  Toccupation,  sur  un  sol  limite  en  superficie,ou  les  terres 
fertiles  sont  rares.  La  main-d'oeuvre  feminine  disponible  est  abon- 
dante  et  peut  accepter  une  faible  remuneration.  Le  temperament 
artistique  de  la  race  lui  permettrait  de  s'assimiler  rapidement  toutes 
les  operations  necessaires  au  tissage  des  etoffes  de  soie. 

Des  Japonais,  avant  la  guerre,  residaient  dans  le  Lyonnais  et 
dans  le  Forez  pour  apprendre  toutes  les  questions  relatives  au 
tissage  du  ruban  et  des  etoffes.  lis  sont  aujourd'hui  a  meme  de 
trouver  facilement  des  capitaux  pour  creer  des  manufactures  de 
tilsage.  Et  s'il  faut  en  croire  certains  journaux  anglais  ou  japonais, 
des  progres  auraient  et6  realises  rapidement.  L'industrie  des  mousse- 
lines  qui  exportait  pour  une  valeur  de  127.000  yen,  en  1912, 
vend,  en  1915,  pour  1.077.000  yen  de  tissus  et  mousselines.  Au 
cours  de  l'ann6e  1915,  les  entreprises  de  transports,  de  construc- 
tions et  de  tissages  augmentaient  leur  capital  d'exploitation  jusqu'a 
concurrence  de  107  millions  de  yen.  II  est  vrai  qu'il  est  impossible 
d'indiquer  quelle  tranche  de  cette  augmentation  revient  aux  cate- 
gories du  tissage  de  soierie. 

Le  Japon  serait  un  concurrent  d'autant  plus  redoutable  qu'il 
produit,  pour  une  large  part,  les  matieres  premieres  necessaires  a 
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notre  industrie  nationale.  Au  total,  les  exportations  du  Japon,  de 
soie  grege,  s'elevent  : 

1915  1914  1913  1912 

de  yen  de  yen  de  yen  de  yen 

151.379.000  161.714.000  189.959.000  151.043.000 

Or,  la  part  du  Japon  dans  la  production  mondiale  de  la  soie  a 
£te  de  : 

1915  1914  1913  1912 

47  p.  100  41  p.  100  42  p.  100  39,7  p.  100 

soit  en  1914,  19.490.000  kilos  pour  un  total  de  22.220.000  kilos; 
et  en  1915,  11.250.000  kilos  pour  un  total  de  23.085.000  kilos. 


Le  Japon  agrandissait  ses  manufactures  de  tissage  dans  l'espoir 
d'ecouler  ses  produits  aux  Etats-Unis  et  en  Russie.  On  sait  que  les 
Etals-Unis  n'ont  pas  offert  aux  Japonais  toutes  les  possibility  qu'ils 
avaient  esperees.  Quant  a  la  Russie,  elle  a  du  restreindre  ses  impor- 
tations et  en  raison  des  difficultes  provenant  du  manque  de  moyens 
de  transport  et  aussi  parce  que  le  change  defavorable  du  rouble 
rencherit  dans  des  proportions  de  40  p.  100  le  prix  des  marchau- 
dises  importees. 

Importation  des  soieries  en  Russie. 
(Articles  de  soie  el  demi-soie). 

MOYENNB  QUINQUKNNALK 

1904-1908    1909-1913        1913  1914  1915 

En  millions  de  roubles...        5.395       5.715       6.923       4.911        2.255 

II  est  vrai  que  pour  Tavenir  la  Russie  desire  d^velopper  et  les 
moyens  de  se  procurer  des  matieres  premieres  et  les  centres  de 
tissages  de  soieries  qui  ont  <He"  a  peu  pres  stationnaires  dans  les 
dernieres  ann£es. 

Conclusion. 

La  guerre  a  done  apporte"  de  profondes  modifications  dans  le 
marche*  mondial  de  la  soie.  Par  suite  de  la  suppression  de  la  con- 
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currence  allemande,  le  marche  francais  a  pu  exporter,  en  1915, 
une  masse  de  produits  d'une  valeur  superieure  au  total  des  expor- 
tations  en  1914,  en  1912  et  en  1910. 

L'exportalion  aurait  ete  encore  plus  prospere  si  # les  fabriques 
franchises  n'avaient  pas  6te  entravees  dans  leur  essor  par  les 
obstacles  que  nous  avons  enumeres. 

La  guerre  a  eu  surtout  pour  consequence  d'accroitre  les  dispo- 
nibilites  de  deux  grandes  nations  qui  cherchent  des  emplois  remu- 
nerateurs'a  leurs  capitaux.  Les  Etats-Unis  et  le  Japon  ont  profile 
des  capitaux  dont  jls  avaient  la  disposition  pour  developper  leurs 
tissages  de  soierie  en  nombre  et  en  importance.il  semble  d'ailleurs 
que  leur  activite  se  porte  surtout  vers  la  fabrication  d'articles  cou- 
rants  et  que, pour  Tavenir,Ia  production  des  articles  de  luxe  puisse 
rester  une  source  de  benefices  pour  les  regions  franchises  ou,  grace 
a  une  education  atavique,  grace  a  une  specialisation  et  a  une 
coordination  de  toules  les  professions  indispensables,  on  peut  rea- 
liser  la  mise  en  train  des  metiers  sur  lesquels  on  tisse  des  etoffes 
de  dessins  compliques,  a  des  conditions  de  prix  plus  favorables 
que  partout  ailleurs. 

Maintenir  cette  superiority  doit  etre  le  but  des  efforts  de  Indus- 
trie lyonnaise  et  stephanoise.  Des  maintenant,  il  faut  aider  au 
perfectionnement  de  Toutillage,  grace  au  concours  des  capitaux 
disponibles  qui  proviennent  des  benefices  realises  pendant  la 
guerre  par  la  metallurgie  et  les  industries  de  la  defense  nationale. 
Enfin,  il  faut  souhaiter  une  coordination  de  Taclivite  de  la  soierie 
et  des  efforts  de  l'industrie  parisienne  qui  lance  les  modes  nou- 
velles;  elles  peuvent  s'entr'aider  pour  maintenir  et  developper  la 
situation  preponderate  de  l'industrie  de  la  soierie  francaise: 
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Avril  1916. 
I.  Debats  parlementaires. 

La  question  des  loyers. 

Nous  avons,  dans  notre  precedenle  chronique,  expose  les  id6es 
generates  qui,  selon  nous,  devaient  inspirer  la  solution  de  cette 
grave  question,  qui  met  en  jeu  des  principes  essentiels  du  droit  et 
qui  touche  a  tant  d1interets  prives.  Nous  persistons  a  croire  qu'il 
etait  de  Tinteret  general  de  la  chercher  dans  la  voie  de  la  concilia- 
tion des  interets  en  presence  et  que,  grace  au  concours  de  l'Etat, 
cela  n'avait  rien  d'impossible.  Sans  suivre  dans  tous  ses  details  la 
discussion  qui  s'est  poursuivie  devant  la  Charnbre,  nous  voulons 
seulement  faire  quelques  observations  essentielles  qu'elle  nous  a 
suggerees.  • 

Le  titre  Ier,  relatif  aux  resiliations,  a  ete  vole"  presque  sans  dis- 
cussion et  appelle  peu  de  commentaires.  II  etait  tout  naturel  que, 
en  presence  d'un  cas  de  force  majeure  tel  que  la  guerre,  le  legis- 
lateur  introduisit  des  causes  de  resiliation  non  prevues  au  contrat, 
et  la  mort  du  locataire  pour  la  defense  de  la  patrie  en  est  une  trop 
justified  Arreter  les  effels  du  contrat  pour  une  raison  decisive 
comme  celle-la,  que  les  parties  lVavaient  pu  prevoir,  ce  n'est  pas, 
a  proprement  parler,  rescinder  le  contrat,  mais  suppleer  a  l'inten- 
tion  vraisemblable  des  parties  quant  aux  causes  de  resiliation. 

Les  difficultes  de  principe  commenQaient  avec  le  titre  II  :  Exo- 
nerations et  delais. 

L'arlicle  12,  que  la  Charnbre  a  adopte,  pose  en  ces  termes  le 
principe  que  Ton  compte  appliquer  :  «  Sans  prejudice  des  regies 
du  droit  commun  et  des  clauses  des  conventions  (nous  avouons  ne 
p.H  Ires  bien  comprendre  ce  que  cela  veut  dire),  il  pourra  v.lvu 
accords,  pour  la  duree  de  la  guerre  et  les  six  mois  qui  suivront  la 
cessation  des  hostilites  fix^e  par  decret,  des  reductions  de  prix, 
pouvant  aller,  a  titre  exceptionnel,  jusqu'a  l'exoneration  totale,  ad 
locataire  qui  justifiera  avoir  etc  prive  par  suite  de  la  guerre,  soit 
des  avantages  d'utilitS  ou  d'usage  de  la  chose  lou6e,  tels  qu'ils 
avaient  ete  prevus  au  moment  du  contrat,  BOit  d'une  notable  partie 
(lea  it-sources  sur  lesquelles  il  pouvait  compter  pour  faire  face  au 
paiement  du  loyer.  —  Dans  tous  les  cas,  la  commission  arbilrale 


238  CHRONIQUE    LEGISLATIVE 

devra  tenir  compte,  tant  pour  admettre  le  droit  a  la  reduction  que 
pour  en  determiner  l'6tendue,  de  l'ensemble  des  revenus  du  loca- 
taire  ». 

II  a  fallu  batailler  contre  les  representants  du  parti  socialiste 
pour  maintenir  les  mots  «  a  titre  exceptionnel  »  (il  parait  que 
l'exoneration  etait  un  droit  pour  tous  les  locataires),  les  mots  «  qui 
justifiera  » (il  parait  que  le  locataire  n'avait  aucune  preuve  a  faire), 
et  enfin  les  mots  «  d'une  notable  partie  des  ressources  sur  les- 
quelles  il  pouvait  compter  ».  Tout  cela  denote  une  singuliere  mecon- 
naissance  des  principes  du  droit  et  de  la  plus  vulgaire  equite! 

Mais  voici  qui  est  autrement  grave.  L'article  14,  vole  par  la 
Chambre,  dispose  :  «  Sauf  la  faculty  reservee  au  propridtaire 
d'administrer  la  preuve  contraire  devant  la  commission  arbitrate, 
sont  presumes  remplir  les  conditions  fixees  par  Particle  12  et  comme 
tels  totalement  exoneres  du  paiement  de  leurs  loyers  echus  ou  a 
echoir  pendant  toute  la  duree  des  hostilites  et  Its  six  mois  qui  en 
suivront  la  cessation  fix6e  par  decret,  les  locataires  occupant  des 
logements  d'habitation  rentrant  dans  Tune  des  categories  suivantes. . . 
et  la  loi  fixe  les  taux  :  A  Paris  et  dans  la  Seine  et  quelques  com- 
munes de  Seine-et-Oise,  loyers  inferieurs  a  400,  500  et  600  francs, 
suivant  les  charges;  communes  de  plus  de  100.000  habitants,  300, 
350  et  400  francs;  communes  de  30  a  100.000  habitants,  200,  250 
et  300  francs;  autres  communes,  100,  150  et  200  francs  ». 

Notez  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  des  mobilises  (qui  seront 
exoneres  de  plein  droit  par  1'article  14  ter)\  il  s'agit  d'une  masse 
de  petits  employes  d'administrations  diverses,  qui  ont  continue, 
comme  par  le  passe,  a  toucher  leurs  appointements ;  d'ouvriers  qui, 
(sauf  peut-6tre  pendant  le  desarroi  des  premiers  temps  de  mobili- 
sation) n'ont  pas  manque  de  travail  (les  bras  6taient  assez  rares!) 
et  ont  souvent  touche  un  salaire  plus  61eve.  Notez  encore  que 
beaucoup  de  femmes  ont  trouve  un  travail  qu'elles  n'avaient  pas 
auparavant,  soit  dans  la  confection  des  epuipements  militaires,  soit 
dans  de  multiples  administrations.  Notez  enfin  que,  dans  tous  les 
cas,  le  Jogement  fourni  a  ete  l'abri  indispensable  a  toute  la  famille. 
Cependant,  d'un  trait  de  plume  (sauf  au  proprietaire  a  fournir  une 
preuve  contraire,  qu'on  met  a  sa  charge  contre  tous  les  principes 
et  dont  les  elements  lui  echappent),  on  decide  que  tous  ces  locataires 
seront  exoneres  de  tout  loyer  pendant  toute  la  duree  de  la  guerre 
et  pendant  les  six  mois  qui  suivront!  Et  puis  est  venu  un  article 
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14  bis,  qui  (par  un  double  emploi  manifeste)  majore  les  chiffres 
des  loyers  determines  par  Farticle  14  de  100  francs  par  personne 
a  la  charge  agee  de  moins  de  seize  ans. 

Si  c'est  l'Etat  qui  doit  payer,  soit!  Nous  sommes  en  plein  com- 
munisme,  voila  tout!  Si  c'est  le  proprietaire,  on  ne  saurait  qualifier 
trop  severement  une  pareille  disposition.  On  a  dit  que  c'etait  une 
loi  de  paix  publique  :  de  pareilles  discussions  font  bien  plus  de  tort 
a  la  paix  publique  que  les  dispositions  qui  seront  prises  en  fin  de 
compte  ne  pourront  lui  faire  de  bien ! 

Quel  sort  est  reserve  aux  proprietaires  dont  les  locataires  sont 
ainsi,  d'autorite,  dispenses  de  payer?  L'article  16  du  projet  portait 
que  l'Etat  et  le  departement  leur  paierait  deux  cinquiemes  des  loyers 
impayes  (encore  cette  contribution  etait-elle  purement  facultative 
pour  les  departements  autres  que  la  Seine  et  la  Seine-et-Oise,  pour 
Saint-Cloud,  Sevres  et  Meudon),  sous  la  double  condition  que  les 
proprietaires  :  1°  renoncant  a  leur  droit  d'adminislrer  la  preuve 
contraire  et  s'abstenant  de  toule  action,  du  chef  de  ces  loyers, 
contre  leurs  locataires,  leur  donneront  quittance  definitive  du  sur- 
plus ;  2°  s'engageront  a  maintenir  leurs  locataires  en  jouissance 
pendant  toute  la  duree  des  hostilites  et  les  six  mois  qui  en  suivront 
la  cessation  fixee  par  decret.  Le  sort  de  la  loi,  d'apres  le  Garde  des 
Sceaux  6tait  lie  a  cet  article.  Cependant,  Particle  a  disparu.  Sur 
les  injonctions  du  parti  socialiste,  la  commission  l'a  fait  reserver 
jusqu'a  la  discussion  de  1'article  25,  dans  lequel  il  s'est  noye. 

Disons,  auparavant,  pour  que  Ton  se  rende  compte  de  l'esprit 
dans  lequel  cette  loi  a  6te  faite,  qu'il  a  fallu  Intervention  de  M.  le 
(iarde  des  Sceaux  lui-meme  pour  faire  ecarter  la  proposition  la 
plus  revoltante  qu'on  puisse  imaginer,  celle  de  l'article  23  du  projet, 
qui  portait  :  «  Le  paiement  des  loyers  ou  des  indemnites  de  resi- 
liation  effectue  depuis  le  1"  aoilt  1914  ne  mettra  pas  obstacle  a 
1'exercice  des  droits  accordes  par  la  pr^sente  loi  et  pourra  donner 
lieu  a  repetition  ».  M.  Sibille  avait  raison  de  dire  qu'on  ne  pour- 
rait  trouver  une  disposition  semblable  clans  aucune  legislation; 
que  jamais  ou  if  avait  reconnu  d  un  debiteur  le  droit  de  reclamer 
a  son  creancier  les  sommes  volonlairement  payees  pour  eteindre 
une  dette  liquide  et  exigible!  Et,  comme  on  objectait  que  certains 
avaient  pu  payer  conlraints  par  une  decision  de  justice,  M.  Bon- 
rmvay  avait  bien  raison  de  r^pondre  qu'on  ne  saurait  apporter 
contre  la  these  soutenue  un  argument  plus  fort  :  «  Ainsi,  par  une 
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loi  nouvelle,  que  vous  voulez  faire  porter  retroactivement  sur  le 
fond  du  droit,  vous  voulez  annuler  une  decision  de  justice,  la 
traduire  devant  une  commission  arbitrale  et  dire  que  celle-ci  aura 
le  droit  d'annuler  la  decision  qui  aura  e{6  rendue  »  !  II  faul  rendre 
a  M.  le  Garde  des  Sceaux  cette  justice  que  son  intervention  a 
beaucoup  contribue  a  faire  repousser  cette  incroyable  proposition. 
Mais,  le  lendemain,  la  Chambre  en  adoptait  une  autre  qui,  pour 
etre  moins  criante,  n'en  aboutit  pas  moins  a  peu  pres  au  meme 
resultat  :  «  II  sera  tenu  compte  par  les  commissions  arbitrales  des 
loyers  pay6s  par  les  locataires  depuis  le  lir  aout  1914,  et  l'impu- 
tation  en  sera  ordonnie  en  tout  ou  en  partie,  soit  sur  les  termes  a 
6choir,  soit  sur  les  termes  demeur6s  impayes  ».  Si  Ton  avait  dit, 
com  me  le  proposait  M.  Lerolle,  que  rimpulation  pourrait  en  etre 
ordonnee,  on  n'aurait  fait  qu'expliquer  le  pouvoir  d'appreciation 
apparlenant  a  la  commission  arbitrale;  mais  on  rend  cette  impu- 
tation obligatoire,  c'est-a-dire  que  (si  ce  n'est  que  le  proprietaire 
ne  sera  pas  oblige  d'emprunter  pour  rembourser  son  locataire),  on 
revient  a  ce  qu'on  avait  condamne  la  veille ! 

Et  que  dire  de  I'article  51  :  «  Les  baux  en  cours  au  ler  aout 
1914  seront  proroges  a  la  demande  du  locataire  d'une  duree  egale 
a  la  duree  de  la  guerre  et  aux  conditions  fixees  au  bail,  a  compter 
de  la  cessation  des  hostilites  fixees  par  decret  »?Ainsi,ce  n'est  pas 
assez  que  le  proprietaire  subisse  les  reductions,  meme  les  exonera- 
tions qui  seront  accordees  au  locataire  et  qu'il  soit  oblige  de  le 
conserver  six  mois  apres  la  guerre;  il  suffira  que  sa  maison  fut 
louee  pour  trois  mois  au  moment  ou  la  guerre  a  ete  declaree,  pour 
qu'il  ne  puisse  plus  en  disposer  pendant  une  duree  egale  a  celle  de 
la  guerre,  c'est-a-dire  pendant  des  annees!  Et  s'il  avait  besoin  de 
Toccuper  lui-meme?  S'il  la  destinait  a  l'un  des  membres  de  sa 
famille?  Et  s'il  se  proposait  de  la  vendre?  Le  bail  sera  opposable  a 
l'acquereur,  c'est-a-dire  que  la  vente  est  pratiquement  rendue 
impossible!  Une  pareille  atteinte  a  la  propriete  etait-elle  done 
necessaire  pour  resoudre  la  question,  deja  assez  grave,  des  loyers 
pendant  la  guerre?  Et  comment  ne  voit-on  pas  que,  sous  pretexte 
d'assurer  la  paix  publique,  on  la  trouble  profondement?  Quelles 
seront,  pendant  des  annees,  les  relations  du  proprietaire  avec  un 
locataire  ainsi  impose  par  la  force? 

Enfin,  voici  la  disposition  votee  par  la  Chambre,  qui  fera  suite  a 
I'article  14,  sous  le  n°  14  ter  : 

«  Toutefois,  il  est  accorde  de  plein  droit  une  exoneration  totale 
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du  montant  de  leurs  loyers  echus  et  a  echoir  depuis  le  debut  des 
hostilites  jusqu'a  l'expiration  des  six  mois  qui  suivront  leur  cessa- 
tion fixee  par  d6cret,  aux  locataires  occupant  des  logements 
d'habitation  rentrant  dans  l'une  des  categories  determinees  a  1'ar- 
ticle  14  et  qui  sont  : 

»  1°  Mobilises  ou  reformes  a  la  suite  de  blessures  ou  de  maladie 
contracted  a  la  guerre ; 

»  2°  Attributaires,  soit  de  1'allocation  militaire,  soit  de  Talloca- 
tion  des  refugies,  soit  des  secours  de  chAmage  regulierement  orga- 
nises par  les  departements  et  les  communes,  soit  des  secours  per- 
manents  des  bureaux  de  bienfaisance  ou  de  la  loi  de  1905  sur 
l'assistance  obligatoire. 

»  En  ce  qui  concerne  les  attributaires  de  Fallocation  militaire, 
Fexoneration  ci-dessus  accordee  s'applique  quel  que  soit  le  chiffre 
du  loyer  ». 

Ainsi,  la  maison  a  abrite"  la  famille  pendant  toute  la  duree  de  la 
guerre;  elle  l'abritera  encore  pendant  six  mois  apres,  et  le  propria-* 
taire,  qui  a  rendu  ce  service,  qui  a  supporte  toutes  les  charges  de 
la  propriety,  ne  touchera  pas  un  centime,  quel  que  soit  le  chiffre 
du  loyer! 

Nul  plus  que  nous  ne  s'interesse  au  sort  des  mobilises  et  ne 
voudrait  Tadoucir  antant  qu'il  est  possible;  mais  les  mobilises,  c'est 
tout  le  monde!  Si  Ton  veut  instituer  une  prime  de  guerre,  soit; 
mais  alors  qu'elle  pese  sur  tout  le  monde ! 

Finalement,  quel  sort  est  reserve  aux  proprietaires?  L'article  16, 
qui  proposait  de  les  indemniser  dans  la  limite  des  deux  cinquiemes, 
a  disparu,  comme  par  une  sorte  d'escamotage,sans  que  la  Chambre 
ait  <'b'  appel£e  a  voter  et  il  ne  reste  plus  que  Particle  25,  et  que 
tftt-il?  Le  Credit  Foncier  de  France  est  autorise  a  consentir,  sous 
la  garantie  de  l'Etat,  aux  propri6taires  de  maisons  ou  locaux  ser- 
vant a  I' habitation,  a  Tindustrie  ou  au  commerce,  des  pr&ts  dont  le 
montant,  en  s'ajoutant  aux  sommes  vers6es  par  les  locataires,  for- 
mera  un  total  s'elevant  a  50  p.  100  au  plus  des  loyers  6chus  du 
14  aodt  1914  a  la  fin  du  troisieme  mois  qui  suivra  la  fin  des  hosti- 
lity-'. —  La  charge  des  annuity  dues  au  Credit  Foncier  sera  sup- 
ports 'I.:  la  mani&re  suivante  :  en  totalite,  par  les  proprietaires 
jouissant  d'un  revenu  Bupe>ieur  A  0.000  francs,  majore,  s'il  y  a 
lieu,  conformement  a  la  loi  du  15  juillct  1914;  —  jusqu'a  con- 
corrence  de  moitie\  par  les  proprietaires  jouissanl  d'un  revenu 
sup6rieur  a  3.000  francs,  plus  les  majorations  l^gales,  et  pour 
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l'autre  moitie  par  l'Etat;  —  en  totality  par  l'Etat,  pour  les  propriS- 
taires  jouissant  d'un  revenu  n'excedant  pas  3.000  francs,  plus  les 
majorations  legales » 

Ainsi,  l'Etat  va  permeltre,  en  rescindant  tous  les  contrats,  non 
seulement  de  faire  des  remises  (dont  nous  nous  gardons  bien  de 
contester  le  principe),  mais  d'exonerer  toute  une  cat6gorie  de 
locataires  de  tout  paiement  pendant  toute  la  duree  de  la  guerre  et 
pendant  six  mois  apres;  il  va  lui-m&me  exonerer  pendant  le  m&me 
temps  tous  les  mobilises,  quel  que  soit  le  chiffre  du  loyer,  pour 
ceux  qui  ont  ete  admis  aux  allocations  militaires,  et  il  se  contentera 
de  dire  aux  proprititaires  :  Vous  pourrez  emprunter  au  Credit 
Foncier  a  concurrence  de  50  p.  100  des  loyers  dus;  je  paierai 
l'annuite,  si  votre  revenu  ne  d£passe  pas  3.000  francs;  j'en  paierai 
la  moitie  (c'est-a-dire  la  part  equivalente  au  quart  des  loyers),  si 
votre  revenu  va  de  3.000  a  6.000  francs;  je  ne  paierai  rien  du 
tout  a  ceux  qui  ont  un  revenu  superieur  a  6.000  francs.  Alors, 
c'est  simplement  un  secours  que  la  loi  accorde  aux  proprietaires 
qui  frisent  la  gene !  Nous  ne  saurions  admettre  qu'il  ait  par  la 
acquitte  sa  dette ! 

M.  Ribot,  devant  Tautorit6  duquel  nous  aimons  a  nous  incliner, 
mais  qui  nous  a  paru,  dans  cette  discussion,  trop  exclusivement 
ministre  des  Finances,  disait  :  «  que  l'Etat  n'a  pas  de  liberalite  a 
faire  pour  les  dommages  indirects  de  la  guerre  ».  —  Non,  certes ! 
Et  je  crois  tout  a  fait  que  l'Etat,  s'il  n'etait  pas  intervenu  dans  la 
question  des  loyers,  ne  devrait  pas  plus  de  dedommagement  au 
proprietaire  non  paye  qu'il  n'en  doit  au  commercant  qui  a  vu 
diminuer  ses  benefices  ou  aux  medecins  ou  avocats  qui  ont  perdu 
provisoirement  leur  clientele;  mais  l'Etat  est  responsable  de  ses 
actes  et  de  leurs  consequences,  et  M.  Beauregard  a  fait  une  reponse 
peremptoire  :  «  Je  n'ai  jamais  hesite  a  dire  que  l'Etat  n'a  pas  la 
responsabilite"  des  insolvabilites  survenues  du  fait  de  la  guerre ; 
mais  quand  il  s'agit  de  charges  que  vous  imposez  par  la  loi,  la 
situation  est  tout  autre  :  vous  avez  cree  des  charges,  vous  les  avez 
imposees  a  une  foule  de  proprietaires;  apres  quoi,  vous  declarez 
que  vous  n'etes  pas  responsables !  »  Ge  qui  faisait  dire  au  meme 
orateur  :  «  J'ai  bien  peur  que  nous  n'arrivions  simplement  a  un 
prodige  d'iniquite !  »  Et  quand  l'eminent  ministre  disait  que 
«  lorsque  l'Etat  use  de  son  pouvoir  legislatif  pour  etablir  entre  des 
particuliers  des  rapports  qu'il  juge  equitables,  il  ne  saurait  etre 
responsable  p6cuniairement  du  tort  qui  peut  6tre  cause  a  l'une  des 
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parties  »,  il  oubliait,  ce  nous  semble,  que  le  pouvoir  legislatif  ne 
donne  pas  a  l'Etat  le  droit  de  rescinder  retroactivement  des  contrats 
legalement  formes  et  d'exonerer  des  categories  de  debiteurs  de 
dettes  legalement  contractees.  Si,  dans  un  interet  superieur,  TEtat 
croit  necessaire  de  requisitionner  le  bien  des  uns  pour  le  mettre 
gratuitement  a  la  disposition  des  autres,  une  indemnite  s'impose, 
ou  c'est  de  la  spoliation. 

Et  cette  indemnite  doit  Stre  payee,  non  pas  par  telle  ou  telle 
classe  de  contribuables,  mais  par  tous.  II  faut  rejeter  tous  les  sys- 
temes  qui  ont  6te  proposes  et  qui  tendent  a  mettre  a  la  charge  des 
seuls  proprietaires  de  maisons  les  indemnites  qui  seraient  dues; 
car  tous  constituent  une  violation  flagrante  du  principe  de  l'egalite 
des  citoyens  devant  Fimp6t.  On  a  r6pete  encore  qu'il  y  avait  une 
solidarity  «  indeniable  »  entre  les  proprietaires ;  mais  on  n'a  pas 
donne  une  seule  raison  a  l'appui  de  cette  solidarity  et  on  serait 
incapable  d'en  donner  une!  Est-ce  qu'il  s'agit  la  d'une  sorte  de 
service  public,  dont  les  proprietaires  seraient  ten  us  collectivement? 
A  quel  titre  le  proprietaire  de  maisons  serait-il  lenu  de  supporter 
ces  indemnites  plutdt  que  le  proprietaire  de  terres  ou  le  posses- 
seur  de  valeurs  mobilieres?  Si  l'Etat  est  responsable  —  et  il  Test 
dans  une  certaine  mesure  —  cette  responsabilite  doit  peser  sur 
tous  les  contribuables. 

Cette  loi  est  mauvaise  et  demoralisatrice;  elle  n'a  guere  6te 
votee  que  par  la  moitie  de  la  Chambre,  tout  le  reste  s'etant  abs- 
tenu;  elle  ne  peut  pas  etre  ratifiee  par  le  Senat;  mais  c'est  deja  de 
trop  qu'elle  ait  et6  votee,  et  Ton  peut  croire  que  ce  vote  ne  contri- 
buera  pas  a  assurer,  dans  la  masse,  le  respect  des  engagements  et 
le  souci  de  la  bonne  foi,  et  c'est  la  peut-elre  le  plus  grand  mal. 

Gertes,  la  Chambre  s'est  trouv^e  placee  en  face  d'un  probleme 
d'une  difficulte  extreme;  certes,  personne  ne  demande  d'appliquer 
a  une  situation  aussi  exceptionnelle  la  rigueur  des  principes  du 
droit;  tous  comprennent  la  n£cessite  des  temperaments  et  des 
sacrifices  individuels;  mais  il  faudrait  du  moins  respecter  le  droit 
dans  la  mesure  ou  il  peut  T6tre  et  ne  pas  l'ebranler  dans  ses  fon- 
dements,  comme  le  fait  ce  projet  de  loi. 

II.  Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  6  avril  contient  une  instruction  ministe- 
rielle  relative  a  Tapplicalion  de  Timpot  g6ne>al  sur  le  revenu 
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Dans  celui  du  7  est  promulguee  une  Ioi  portant  fixation  du  taux 
de  Ja  taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  d'origine  industrielle  pour 
Tan  nee  1917. 

Le  n°  du  19  contient  un  rapport  au  President  de  la  Republique 
sur  les  operations  des  banques  coloniales  pendant  l'exercice  1913- 
1914. 

Dans  celui  du  20  avril,  on  trouvera  les  r6sultats  comparatifs  des 
enquetes  sur  la  situation  des  cultures  au  ler  avril  des  annees  1915 
et  1916. 

Le  /.  0.  du  21  contient  la  loi  sur  la  taxation  des  denrees  et 
subsistances. 

Celui  du  21  donne  le  mouvement  de  la  population  au  cours  du 
ler  semestre  1915. 

Au  n°  du  27  est  annexe"  un  rapport  d'ensemble  sur  la  situation 
generate  de  l'lnde  francaise  en  1913. 


Mai  1916. 
Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  2  mai  contient  une  loi  sur  Tassistance  et 
le  sauvetage  maritimes. 

Dans  celui  du  11  est  promulguee  une  loi  autorisant  le  gouverne- 
menta  prohiber  Tentreedesmarchandisesetrangeresou  aaugmenter 
les  droits  de  douane.  —  Dans  le  meme  numero  est  un  decret  fixant, 
pour  l'annee  1917,  la  quotite  des  bases  pour  la  contribution  au 
fonds  de  garantie  en  matiere  d'accidents  du  travail. 

Dans  le  n°  du  15  mai  est  un  decret  portant  taxation  du  sucre, 

Dans  celui  du  21  est  un  decret  relatif  a  la  taxation  des  avoines.  — 
Dans  le  meme  nume>o  est  un  avis  du  ministere  du  commerce 
concernant  les  prohibitions  d'exportation.  —  Dans  le  /.  0.  du  22, 
se  trouve  un  avis  concernant  les  prohibitions  d'importation. 

Le  J.  0.  du  23  donne  les  resultats  comparatifs  des  enquetes  sur 
la  situation  des  cultures  au  ler  mai  des  annees  1915  et  1916 
(erratum  dans  le  n°  du  26). 

Dans  celui  du  27,  on  trouvera  la  situation  des  chemins  de  fer  des 

colonies  franchises  (ler  trimestre  de  1916). 

Edmond  Villey. 

Le  Gerant  :  Leon  TEN  IN. 


35.926.  —  BORDEAUX,  IMPRIMER1E  Y.  GADORET,  RUE  POQUELIN-MOLIERE,  17. 


t<r* 


REVUE 

DECONOMIE  POLITIQUE 


LE  COMMERCE  EXTER1EUR  DE  LA  FRANCE 

AVANT  ET  APRES  LA  GUEKRE 


Au  moment  ou,  pas  suite  de  la  gigantesque  guerre  d6chainee 
par  TAllemagne,  les  relations  commerciales  exterieures  des  diffe- 
rents  pays  vont  se  trouver  en  partie  bouleversees,  ou  chacun  d'eux 
va  s'orienter  dans  des  voies  nouvelles,  ou  des  accords  nouveaux 
vont  s'etablir,  il  nous  a  paru  interessant  de  faire  le  bilan  du  com- 
merce exterieur  de  la  France  a  la  veille  do  la  guerre,  la  notion 
exacte  du  passe  elant  tout  a  fait  necessaire  pour  preparer  Tavenir 
en  connaissance  de  cause. 

En  1913,  les  importations  de  la  France,  au  commerce  special, 
s'elevaient  (meHaux  pr^cieux  non  compris)  a  la  somme  de 
8.508.380.000  francs,  se  d6composant  ainsi  : 

Objets  d'alimentation F.    1.916.514.000 

Matures  necessaires  a  l'industris 4.941.567.000 

Objets  fabriques 1.650.209.000 

Dans  la  m£me  ann6e,  les  exportations  de  la  France  montaient  a 
6.875.387.000  francs,  savoir  : 

Objets  d'alimentation F.        833.157.000 

Matieres  n6cessaires  a  l'industrie 1 .882.726.000 

Objets  fabriqu6s 3.593.632.000 

Le  commerce  special  de  la  France  montait  done,  importations  et 
exportations  reunies,  a  la  somme  totalede  15.383.707.000  francs.  Les 
importations  surpassaient  les  exportations  de  1.632.993.000  francs. 
L'»  xcedent  des  importations  sur  les  exportations  est  un  phenomene 
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a  peu  pres  constant  en  France  depuis  1876.  II  est  beaucoup  plus 
ancien  et  beaucoup  plus  considerable  encore  en  Angleterre  et  c'est 
la  preuve  indSniable  que  la  theorie  de  la  balance  du  commerce  a 
besoin  d'etre  completee  par  des  elements  autres  que  la  comparai- 
son  des  importations  et  des  exportations. 

On  apprecie  g6neralement  la  valeur  du  commerce  exterieur  pour 
un  pays  d'apres  la  nature  des  marchandises  importees  ou  exportees 
par  lui.  De  ce  point  de  vue,  on  dira,  non  sans  raison,  que  le  com- 
merce exterieur  est  tres  avantageux  pour  la  France,  puisque  le 
gros  article  de  ses  importations,  ce  sont  les  matieres  n^cessaires  a 
Tindustrie  et  le  gros  article  de  ses  exportations,  les  produits  fabri- 
ques,  d'ou  suit  que  le  commerce  exterieur  favorise  notablement  le 
travail  du  pays.  En  ce  qui  concerne  les  objels  d'alimentation,  si 
les  marchandises  importees  sont  des  choses  de  premiere  necessite, 
l'utilite  majeure  du  commerce  international  saute  aux  yeux  et,  si 
ce  sont  des  produits  dont  on  peut  a  la  rigueur  se  passer,  le  com- 
merce augmente  le  bien-&tre  du  pays;  quant  aux  exportations 
d'objets  d'alimentation,  elles  developpent  la  production  et  la  richesse 
dans  le  pays  exportateur. 

Mais  il  est  un  autre  point  de  vue  que  la  guerre  actuelle  aura 
mis  sans  doute  au  premier  plan,  celui  de  la  d^pendance  que  le 
commerce  international  accuse  pour  un  pays  vis-a-vis  des  autres 
pays.  Et  ce  point  de  vue  pourra  conduire  a  des  conclusions  diff6- 
rentes.  Par  exemple,  tout  en  reconnaissant  Fobligation,  pour  un 
pays  qui  ne  les  produit  pas  en  quantite  suffisante,  de  faire  venir 
du  dehors  les  denrees  de  premiere  necessite,  on  sera  plus  frappe 
qu'autrefois  du  danger  qui  resulte  de  cette  necessite  m&me  et  on 
cherchera  a  la  reduire  au  minimum.  On  se  preoccupera  aussi  de 
savoir  a  quels  pays  de  preference  Tinteret  national  commande  de 
s'adresser.  On  n'admettra  pas  aussi  facilement  la  superiorite  des 
importations  consistant  en  matieres  necessaires  a  Tindustrie  sur 
celles  des  produits  fabriqu6s.  On  pensera  que,  dans  un  cataclysme 
tel  que  celui  que  nous  traversons,  on  peut,  a  ^la  rigueur,  apprendre 
vite  a  fabriquer  ce  qu'on  demandait  aux  autres;  mais  qu'on  ne 
peut,  si  on  n'y  a  pas  pourvu,  trouver  du  jour  au  lendemain  les 
matieres  premieres  qui  font  deTaut.  A  la  verite,  les  matieres  pre- 
mieres, comme  les  subsistances,  dependent  en  grande  partie  de  la 
nature  du  sol  et  du  sous-sol;  mais,  d'autre  part,  quelle  n'est  pas 
la  puissance  de  Thomme  soit  pour  obliger  la  nature  a  lui  livrer 
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toutes  ses  richesses,  soit  meme  pour  suppleer  a  celles  qu'elle  ne 
ponrrait  lui  donner?  II  est  vrai  que  l'homme  ne  sait  pas  toujours 
user  de  tout  son  pouvoir  a  cet  egard;  et  c'est  ainsi  que,  tandis  que 
nous  importions  pour  113  1/2  millions  de  minerals,  nous  laissions 
inexploitees,  seulement  en  Normandie,  des  richesses  minerales 
inappr£ciables!  • 

Quels  sont,  sans  parler  de  1'Algerie  et  des  colonies,  les  pays 
avec  Iesquels  la  France  faisait  le  plus  grand  commerce  et  quelies 
etaient  l'importance  et  la  nature  de  ce  commerce? 

En  premier  rang  vient  l'Angleterre.  En  1913,  la  France  a  fait 
avec  l'Angleterre  un  commerce  montant  a  2.580.624.000  francs. 
Elle  a  achete"  a  l'Angleterre  pour  \  .134.069.000  francs  de  mar- 
chandises  et  elle  lui  en  a  vendu  pour  J. 446. 555. 000  francs.  Les 
exportations  franchises  en  Angleterre  ont  done  surpass^  de 
312.486.000  francs  les  exportations  anglaises  en  France. 

Ce  que  nous  achetons  surtout  a  l'Angleterre,  c'est  la  houille, 
qui  figure  aux  importations  pour  la  somme  de  280.645.000  francs, 
les  laines  (96.918.000  francs),  les  machines  et  mecaniques 
(67.488.000  fr.),  le  caoutchouc  et  la  gutta-percha  (66.058.000  fr.), 
les  plumes  de  parure  (45.358.000  francs). 

Ce  que  l'Angleterre. nous  achete  principalement,  ce  sont  :  les 
tissus  de  soie  (206.512.000  fr.),  les  tissus  de  laine  (92.975.000  fr.), 
la  carrosserie  (68.908.000  francs),  les  fils  (59.855.000  francs),  la 
tabletterie  (52.284.000 fr.),  les  ouvrages  de  modes  (51.726.000 fr.), 
les  tissus  de  coton  (51.073.000  francs),  le  lait,  le  beurre  et  les 
fromages  (40.743.000  francs),  les  laines  et  dechets  de  laine 
(40.130.000  francs),  le  caoutchouc  (36.953.000  francs),  les  vins 
(34.535.000  francs). 

En  somme,  l'Angleterre  fournit  la  France  de  charbon,  de 
matieres  premieres  et  d'instruments;  elle  lui  achete  surtout  des 
produits  de  luxe  fabriquSs  et  les  produits  surabondants  de  son  sol; 
elle  lui  achete  pour  plus  de  300  millions  de  marchandises  de  plus 
qu'elle  ne  lui  vend  :  a  tous  points  de  vue,  et  toute  idde  syst£ma- 
tiqoe  mise  de  cdle,  il  semble  indexable  que  le  commerce  avec  elle 
est  tres  avantageux  pour  la  France. 

Apres  l'Angleterre,  c'est  avec  l'Allemagne  que,  en  chiflres 
absolns,  la  France  fuisait  le  plus  grand  commerce.  En  1913,  il  est 
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monl6  a  la  somme  totale  de  1.943.734.000  francs,  savoir  :  impor- 
tations en  France  :  1.074.250.000  francs;  exporiations  de  France  : 
869.484.000  francs,  soil  un  excedent  d'importations  de  200  mil- 
lions en  chitTres  roods. 

Ce  que  la  France  achelait  surtout  a  rAllemagne,c'etait  la  houille 
•(159.594.000  fr.),  des  machines  et  mecaniques  (134.006.000  fr.), 
des  cereales,  graines  et  farines  (94.306.000  francs),  des  produits 
chimiques  (70.526.000  francs). 

Quant  a  nos  exporiations  en  Allemagne,  elles  portaient  sur  des 
articles  Ires  divers,  dont  les  principaux  etaient :  les  peaux  et  pelle- 
teries  brutes  (70.226.000  francs),  les  peaux  et  pelleteries  pr6parees 
(22.774.000  francs),  les  laines  et  dechets  de  laine  (54.962.000  fr.), 
le  caoutchouc  et  la  gutta-percha  (47.550.000  francs),  les  produits 
chimiques  (38.252.000  francs),  les  minerals  de  toute  sorte 
(33.869.000  francs). 

Au  troisieme  rang,  com  me  chiffres  absolus,  vient  le  commerce 
avec  la  Belgique  qui  montait,  en  1913,  a  1.680.491.000  francs, 
savoir  :  importations  beiges  en  France  :  570.244.000  francs  ;  expor- 
iations franchises  en  Belgique  :  1.110.247.000  francs.  II  est  a 
peine  besoin  de  faire  remarquer  que,  eu  egard  a  la  population,  le 
commerce  avec  la  Belgique  est  le  plus  intense  de  tous.  La  Belgique 
nous  fournissait  surtout  de  la  houille  (122.218.000  francs)  et  aussi 
des  machines  et  mecaniques  (33.792.000  francs),  des  pommes  de 
terres  et  legumes  (31.848.000  francs),  des  produits  chimiques 
(22.360.000  francs),  des  laines  (22.201.000  francs),  etc.  Elle  nous 
achetait  surtout  :  des  laines  (150.363.000  francs),  des  fils  (66  mil- 
lions 953.000  francs),  des  tissus  divers  (94.328.000  francs),  des 
minerals  de  toute  sorte  (53.670.000  francs),  des  produits  chimiques 
(50.813.000  francs),  de  la  carrosserie  (46.639.000  francs).  L'exc<§- 
dent  des  exportations  frangaises  sur  les  importations  de  Belgique 
etait  de  540  millions. 

Apres  la  Belgique,  le  pays  avec  lequel  nous  faisions  le  plus  grand 
commerce  est  les  Etats-Unis  :  1.291.547.000  francs  en  1913, 
savoir  :  importations  en  France  :  870.729.000  francs;  exportations 
de  France  :  420.818.000  francs.  D'ou  une  difference  en  plus  dans 
Jes  importations  de  450  millions  en  chiffres  ronds.  Le  gros  chiffre 
des  importations  est  le  coton  (399.802.000),  puis  viennent  le  cuivre 
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(129.627.000  francs),  les  machines  etmecaniques  (57.203.000  fr.), 
Jes  huiles  minerales  brutes  et  raffinees  (57.218.000  francs),  les 
cereales  (35.632.000  francs).  Quant  aux  exportations  franchises 
aux  Etats-Unis,  elles  sont  de  nature  diverse  :  les  tissus  y  figuraient 
pour  125.570.000  francs ;  la  lingerie  et  les  v  elements  confectionnes, 
pour  25.008.000  francs  et  le  caoutchouc  avec  la  gutta-percha  pour 
25.007.000  francs. 

Apres  TAngleterre,  FAlIemagne,  la  Belgique  et  les  Etats-Unis, 
c'est  avec  la  R6publique  Argentine  que  le  commerce  de  la  France 
a  6te  le  plus  important  en  1913.  II  s'est  eleve  a  595.001.000  francs. 
Dans  ce  chiffre,  les  importations  en  France  figurent  pour 
396.044.000  francs,  sur  lesquels  les  cereales  comptent  pour 
163.875.000  francs  et  les  laines  pour  154.918.000.  La  France  a 
exporte  en  Argentine  pour  198.957.000  francs,  notamment  des 
tissus,  pour  30.732.000,  de  la  lingerie  et  des  vetements  confec- 
tionnes, pour 35  millions  de  francs,  des  vins,  pour  15.348.000  francs. 

Le  commerce  de  la  France  avec  Tltalie,  la  Russie  et  la  Suisse 
est  a  peu  pres  de  meme  importance.  En  voici  les  chififres  pour 
Tannee  1913  : 

Commerce  avec  l'ltalie  :  549.294.000  fr.,  dont  238.144.000  fr. 
d'importations  d'ltalie  et  306.150.000  francs  d'exportations  en 
Italie.  Le  principal  article  des  importations  ce  sont  les  soies  et 
bourre  de  soie  (48.948.000  francs);  puis  viennent  les  peaux  et 
pelleteries  (17.389.000  francs);  les  minerals  de  toute  sorte 
(17.694.000  francs);  le  chanvre  (12.924.000  francs);  les  laines  et 
dechets  (9.417.000  francs);  etc.  Dans  nos  exportations  en  Italie 
figurent  au  premier  rang  les  soies  et  bourre  desoie  (53.180.000  fr.) ; 
puis  les  laines  et  dechets  (24.109.000  francs);  le  caoutchouc 
et  la  gutta-percha  (12.538.000  francs);  les  produits  chimiques 
(10.937.000  francs),  etc. 

Commerce  avec  la  Russie  :  547.284.000  francs,  sur  lesquels  les 
importations  figurent  pour  461.874  000  francs  et  les  exportations 
seulement  pour  85.410.000  francs.  D'apres  la  th6orie  de  la  balance 
(In  commerce,  nos  relations  commerciates  avec  la  Russie  soniient 
nvaiitngeuses  surtout  pour  elle.  Mais  il  no  foul  |><^  oublier  <j iTollo 
nous  fournit  :  du  lin,  pour  105.856.000  francs,  des  cereales,  pour 
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88.512.000  francs,  des  bois  communs,  pour  86.444.000  francs; 
enfin  de  1'or  et  du  platine,  pour  31.646.000  francs. 

Commerce  avec  la  Suisse  :  533.216.000  francs,'  sur  lesquels 
138.429.000  francs  d'importations  en  France  et  394.787.000  francs 
d'exporlations  :  celles-ci  sont,  par  rapport  aux  importations  dans 
la  proportion  de  3  a  1.  Nous  achetons  surtout  a  la  Suisse  des 
machines  et  m6caniques  (17.556.000  francs),  du  lait,  du  beurre  et 
des  fromages  (16.111.000  francs),  de  I'horlogerie  (15.309.000  fr.), 
des  tissus  de  coton  et  de  soie  (21.198.000  francs).  Nous  lui  ven- 
dons  surtout  des  soies  et  bourre  de  soie  (75.628.000  francs), 
des  tissus  de  laine  et  de  soie  (22.800.000  francs),  des  bestiaux 
(18.515.000  francs),  des  produits  chimiques  (11.281.000  francs), 
de  la  lingerie  et  des  vetements  confectionnes  (13.584.000  francs), 
etc. 

Avec  1'Espagne,  notre  commerce,  montait  a  437.639.000  francs 
en 4913,  savoir  :  importations  en  France,  286.272.000  francs; 
exportations  de  France,  151.267.000  francs.  Les  importations 
consistent  surtout  en  vins  85.384.000  francs  (chiffre  tres  variable  : 
il  etait  de  40  millions  en  1912  et  de  51  en  1911);  en  fruits 
(36.030.000  francs),  en  minerals  de  toute  sorte  (26.081.000  fr.). 
Les  principaux  articles  de  nos  exportations  sont  les  chevaux  et 
mulets(12.711. 000  fr.),  les  machines  etm<§caniques  (12.461. 000  fr.), 
la  carrosserie  (10.194.000  francs). 

Donnons  encore  les  chiffres  de  notre  commerce  avec  le  Bresil.  II 
montait,  en  1913,  a  281.614.000  francs,  sur  lesquels  les  importa- 
tions figuraient  pour  196.020.000  francs  et  les  exportations  seule- 
ment  pour  85.594.000  francs.  Le  gros  article  de  nos  importations 
est  le  cafe  (119.753.000  fr.),  puis  le  caoutchouc  et  la  gutta-percha 
(39. 821. 000 fr.), enfin  les  peaux  etpelleteries brutes  (23. 152.000  fr.). 
Dans  nos  exportations,  la  carrosserie  figure  pour  9.281.000  francs, 
les  tissus  de  coton  pour  6.324.000  francs,  la  tabletterie  pour 
5.017.000  francs. 

Pour  comprendre  les  changements  considerables  que  la  guerre 
actuelle  ne  peut  manquer  d'apporter  dans  l'orientation  de  notre 
commerce  exterieur,  il  suffit  de  consid6rer  que,  sur  un  commerce 
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total  de  15  milliards  en  nombre  rond,  l'Allemagne  figurait  pour 
pres  de  2  milliards.  Or,  il  me  parait  certain  que  les  relations  com- 
merciales  de  la  France  avec  l'Allemagne  doivent,  au  moins  pendant 
une  longue  periode   de  temps,  tomber  a  un  chiffre  extremement 
reduit.  Je  sais  bien  que  deja,  chez  certains  doctrinaires,  se  mani- 
feste  une  opinion  suivant  laquelle,  apres  la  guerre,  il  y  aurait  lieu 
de  passer  l'eponge  et  de  reprendre  les  relations  commerciales 
comme  par  le  passe.  La  question  souleve  de  vives  polemiques  en 
Angleterre,  parce  qu'elle  met  en  jeu  le  principe  m£me  du  libre- 
echange.Dans  une  reunion  recente,organisee  par  le  Cobden  Club, 
le  president,  le  tres  honorable  sir  Francis  Mowatt,  disait  :  «  La 
grande  production  commerciale  de  l'Allemagne  est  venue  apporter 
une   majoration  considerable  aux  richesses  du  monde;  et  si  elle 
etait  d^truite,  nous  qui,  comme  nation,  representons  Tun  de  ses 
principaux  clients,  nous  serions  leses  dans  une  egale  proportion. 
Si  nous  refusons  de  vendre  a  l'Allemagne,  nous  reduisons  nos 
propres  exportations  et,  par  consequent,  le  travail  de  notre  popu- 
lation. Si  nous  refusons  de  lui  acheter,  nous  nous  privons  d'un 
grand    nombre    d'objets  d'importation,    dont    quelques-uns    sont 
essentiels  et  qui,  tous,contribuent  au  developpement  et  a  l'etendue 
de  notre  commerce.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  nous  com- 
mettrions  la  folie  de«  nous  couper  le  nez  pour  punir  notre  figure  ». 
Je  me  hate  de  dire  que  le  tres  honorable   president  du  Cobden 
Club  voulait  la  punition  de  l'Allemagne  et  il  la  voulait  exemplaire : 
«  La  punition  de  l'Allemagne  pour  l'horrible  crime  de  cette  guerre, 
le  plus  grand  crime  national  qui  fut  jamais  commis,  lui  sera,  je 
l'espere,  inflig6e  dans  toute  son  6tendue,par  les  conditions  de  paix 
qu'elle  sera  forcee  d'accepter;  mais  ceci  ne  fournit  aucune  base 
pour  l'adoption  d'une  politique  fiscale  permanente  qui  nous  serait 
prejudiciable  a  nous-m£mes  ».  —  Remarquons  d'abord  que,  si  la 
punition  est  a  la  hauteur  du  crime,  comme  le  voulait  1'honorable 
president,  comme  tous  doivent  le  vouloir,  il  est  vraisemblable  qu'elle 
aura  une  terrible  repercussion  sur  Tindustrie  et  le  commerce  de 
l'Allemagne  et  qu'il  sera  prudent  de  chercher  ailleurs  des  fournis- 
seurs  et  des  clients.  Mais  il  y  a  plus,  et  j'estime  que  cette  idee 
suivant  laquelle,  les  comptes  regies,  les  relations  commerciales 
devraient  reprendre  comme  par  le  pass6  est  tout  a  fait  condamnable 
et  qu'elle  ne  peut  nt  ne  doit  6tre  suivie.  Sans  doute  «  les  affaires 
sont  les  affaires  »;  mais  les  aflaires  ne  sont  pas  tout.  II  y  a  les  sen- 
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timents,  qui  jouent  bien  leur  r61e  dans  Ies  relations  des  hommes  et 
il  y  a  l'interet  national,  qui  doit  primer  tout. 

D'une  part,  il  est  a  croire  que,  pendant  des  annees,  le  nom  alle- 
mand  sera  abhorre  en  France  :  comment  tant  de  souffrances  et 
tant  de  deuils  ne  feraient-ils  pas  prendre  en  execration  par  une 
multitude  de  families  franchises  la  nation  satanique  (comme  dit  si 
justement  M.  Leroy-Beaulieu)  qui  les  a  d6chaines  sur  l'Europe  par 
une  soif  insatiable  de  domination?  Et  comment  serait-il  possible 
de  distinguer  entre  les  individus  et  les  gouvernements,  quand  on 
voit  toutes  les  classes  sociales  faire  chorus  avec  les  meneurs  du 
militarisme  prussien  et  les  representants  les  plus  notables  du 
monde  industriel  et  commercial  manifester  a  l'envi  leurs  desirs 
d'annexions  et  de  conqu&tes?  Cela  etant,  on  ne  fait  pas  volontiers 
commerce  avec  des  gens  que  Ton  hait  et  il  y  aurait  sans  doute, 
dans  l'6tat  d'esprit  general  qui  suivra  la  guerre,  une  cause  de 
diminution  enorme  du  commerce  franco-allemand. 

Et  l'interet  national  exige  qu'il  en  soit  ainsi.  II  faudrait  vraiment 
avoir  la  m^moire  courte  pour  oublier  que  c'est  pr6cisement  par  le 
canal  de  l'industrie  et  du  commerce  que  la  race  allemande  avait 
reussi,  en  tres  peu  de  temps,  a  couvrir  toute  l'etendue  du  pays 
d'un  merveilleux  organisme  de  domination  economique,  double 
d'espionnage  politique,  de  telle  maniere  que,  si  l'Allemagne  ne 
nous  avait  pas,  aussi  betement  que  criminellement,  re>eill6  de 
notre  16thargie,  nous  etions,  dans  un  avenir  tres  rapproche,  com- 
pletement  a  sa  merci.  Peut-etre  bien  que  ce  danger  ne  s'est  pas 
manifeste  en  Angleterre  comme  chez  nous;  mais  il  n'est  permis  a 
aucun  Francais  de  l'ignorer  ni  de  l'oublier.  II  faut,  par  tous  les 
moyens,  reduire  a  l'impuissance  de  nuire  les  nations  de  proie, 
nous  ne  dirons  pas  indefiniment,  mais  tant  qu'il  ne  sera  pas  certain 
que  leur  caractere  rapace  et  dominateur  a  disparu.  II  y  a  la  un 
interet  politique  et  meme  humain  de  premier  ordre,  qui  doit  domi- 
ner  l'interet  economique. 

Certes,  la  maniere  dont  la  guerre  se  terminera  ne  peut  manquer 
d'influer  sur  notre  conduite  a  venir.  La  Gazette  de  Westminster 
disait,  dans  un  r6cent  article  (3  aout  1916)  :  «  Quand  le  traite  de 
paix  sera  signe,  la  guerre  sera-t-elle  encore  I'industrie  nationale 
de  l'Allemagne,  ou,  au  contraire,  aurons-nous  reussi  a  detruire  le 
militarisme  prussien?  Cette  question  est  a  la  base  de  toutes  les 
discussions  sur  l'avenir  economique.  Si,  en  effet,  nous  trouvons 
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encore  en  face  de  nous  la  caste  militaire  se  preparant  a  line  guerre 
nouvelle,  il  faudra,  quoiqu'il  nous  en  coute,  traiter  le  commerce 
allemand  comme  une  partie  du  militarisme  et  recourir  a  la  guerre 
economique.  Si,  par  contre,  nous  parvenons  a  aneantir  le  milita- 
risme prussien  et  s'il  est  remplace  par  une  organisation  avec 
laquelle  des  relations  normales  soient  possibles,  nous  commettrions 
une  grande  absurdite  en  nous  engageant  dans  une  guerre  econo- 
mique au  lendemain  de  notre  victoire  sur  les  champs  de  bataille  ». 
—  II  faudrait  d'abord  s'entendre  sur  ce  qu'on  entend  par  la  des- 
truction du  militarisme  prussien;  et  il  faudrait,  d'autre  part,  ne 
pas  oublier  qu'on  n'aura  pas  par  la  modifie  le  caractere  allemand, 
instinctivement  porte  a  la  domination. 

Aussi  pensons-nous  qu'on  doit  acquiescer  sans  reserve  aux  reso- 
lutions prises  par  la  Conference  economique  de  Paris,  notamment 
aux  deux  suivantes,  qui  ont  une  importance  capitale  : 

«  Considerant  qu'il  est  d'un  inter&t  essentiel  que,  pendant  la 
pEriode  de  reconstitution  Economique  qui  suivra  la  cessation  des 
hostilites,  la  liberie  d'aucun  des  allies  ne  soit  genee  par  la  preten- 
tion que  pourraient  emettre  les  puissances  ennemies  de  reclamer 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisee,  les  allies  conviennent 
que  le  benefice  de  ce  trailement  ne  pourra  etre  accorde"  a  ces  puis- 
sances pendant  un  nombre  d'annees  qui  sera  determine  par  voie 
d'entente  entre  eux  ». 

«  Les  allies  dEcident  de  prendre  sans  dElai  les  mesures  neces- 
saires  pour  s'affranchir  de  toute  dependance  des  pays  ennemis 
relativement  aux  matieres  premieres  et  objets  fabriques  essentiels 
pour  le  dEveloppement  normal  de  leur  activity  economique.  Ces 
mesures  devront  tendre  a  assurer  l'independance  des  allies,  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  sources  d'approvisionnement, 
mais  aussi  en  ce  qui  touche  a  1'organisation  financiere,  commer- 
cial et  maritime  ». 

Cela  est  essentiel  :  l'intEreH  politique  et  national  doit  6tre  ici 
pp'-ponderant.  Et  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  conforme  aussi  a  1'interSt 
economique?  Le  grand  journal  du  nord  do  la  Grande-Bretagne,  le 
Glascow  Herald,  disait  nagu/'re  (:}  aoilt  1916),  en  parlant  des 
doctrinaires  anglais  qui  ne  veulent  rien  entendre :  «  Us  se  reclament 
du  libre-6change;  mais  a  quoi  tendent  les  resolutions  de  Paris, 
sinon  justement  a  nous  rendre  notre  liberie"  Economique  dans  le 
mpnde  industriel  et  commercial?  »  —  Cela  s'applique  surtout  a  la 
France. 
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La  France  n'est  pas  dans  la  meme  situation  que  l'Angleterre. 
Celle-ci  vit  depuis  fort  longtemps  sous  le  regime  du  libre-echange, 
qui,  par  definition,  ne  se  preHe  a  aucune  mesure  restrictive.  Aussi 
le  Cobden  Club  publiait-il  ces  jours-ci  un  petit  opuscule,  dont  le 
titre  indiquait  assez  clairement  le  but :  «  The  new  protectionism  ». 
La  France  vit  sous  un  regime  de  protection  qui  a  6te  malheureuse- 
ment  en  s'accentuant  dans  ces  derniers  temps.  Nous  croyons  qu'il 
sera  tres  necessaire  de  retourner  en  arriere,  de  revenir  a  une 
politique  liberate  et  moder£e.  La  necessite  qui  s'imposera  d'etablir 
de  nouveaux  courants  commerciaux  et  d'ouvrir  a  notre  commerce 
de  plus  vastes  horizons  remettra  en  honneur  les  traites  de  com- 
merce, qui  ont  et6  injustement  condamnes.  Un  tarif  douanier  tres 
liberal,  combine  avec  un  systeme  de  traites  de  commerce  avec  les 
pays  alli6s  et  amis,  mais  dont  1'Allemagne  serait  exclue  pour  un 
temps  assez  long,  voila  ce  qui  nous  semblerait  desirable.  II  faudra 
certainement  que  notre  politique  douaniere  prenne  une  orientation 
nouvelle. 

Nous  croyons  fermement,  par  toutes  les  raisons  ci-dessus 
exposees,  que  le  commerce  de  la  France  avec  TAllemagne  tombera 
a  de  tres  petites  proportions,  au  moins  pour  une  longue  periode 
d'annees.  Eq  resultera-t-il  pour  la  France  un  dommage  conside- 
rable? 

On  a  vu  que  les  trois  principaux  articles  que  nous  achetions  a 
1'Allemagne  sont  la  houille,  les  machines  et  mecaniques  et  les 
cereales.  En  1913,  elle  nous  avait  fourni  5.500.000  tonnes  de 
houille  (dont,  notons-le  en  passant,  5.294.000  provenaient  du 
Syndicat  rh^nan-westphalien).  Or,  sans  meme  prejuger  les  stipu- 
lations du  traite  de  paix,  et  sans  escompter  les  richesses  minieres 
du  Maroc,  il  est  evident  que  nous  ne  saurions  etre  embarrasses 
pour  la  houille,  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique  a  nos  portes.  II 
est  a  peine  besoin  de  dire  que  la  France  ne  saurait  etre  plus 
embarrassee  en  ce  qui  concerne  les  cereales,  avec  l'Afrique,  les 
pays  balkaniques,  voire  meme  la  Hongrie,  la  Russie  et  l'Amerique. 
Quant  aux  machines  et  mecaniques,  auxquelles  on  peut  joindre  les 
produits  chimiques,  qui  figuraient  aussi  pour  un  chiffre  important, 
il  faut  absolument  nous  degager  de  la  dependance  anterieure  vis- 
a-vis de  1'Allemagne,  il  faut  donner  chez  nous  une  attention  toute 
particuliere  au  developpement  de  ces  industries  et,  comme  un 
semblable  effort  ne  saurait  manquer  d'etre  fait  par  tous  les  pays 
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allies,  sans  parler  des  Etats-Unis,  on  peut  etre  assure  que  ces 
produits  ne  manqueront  pas. 

Quand  a  nos  exportations  en  Allemagne,  qui  etaient  infe>ieures 
de  plus  de  200  millions  aux  importations,  elles  comprenaient  des 
produits  tres  divers,  principalement  des  peaux  et  pelleteries,  brutes 
et  preparees,  des  laines  et  dechets  de  laine,  du  coton,  des  machines 
et  mecaniques,  des  minerais,  des  produits  chimiques,  etc.  II  faudra 
chercher  de  nouveaux  debouches  pour  ces  produits  du  cdte  notam- 
ment  de  1'Italie  (avec  laquelle  la  politique  nous  avait  mis  longtemps 
en  froid),  de  l'Espagne  (avec  laquelle  notre  commerce  devrait  etre 
bien  plus  considerable  qu'il  ne  l'est),  de  la  Russie,  des  republiques 
Sud-Americaines  (dont  l'avenir  est  immense),  voire  meme  du 
Maroc,  qui  nait  a  peine  a  la  vie  commerciale  et  dont  les  debuts 
font  augurer  le  plus  brillant  developpement  :  il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  constater  que  le  commerce  exterieur  du  Maroc,  qui 
s'elevait  en  1902,  importations  et  exportations  r6unies,  a78  millions, 
etait  monte  en  1913,  a  277  1/2  millions!  II  faut  lire,  a  cet  6"gard, 
une  conference  faite  par  M.  Fourgous,  membre  correspondant  du 
Comile  du  Maroc,  a  la  Societe  de  geographie  commerciale  de  Paris, 
le  19  fevrier  1916  *,  sur  I'Avenir  economique  du  Maroc.  On  y 
trouvera  des  faits  et  des  documents  tres  interessants  pour  notre 
commerce.  On  y  verra  aussi  un  argument  decisif  contre  la  these 
de  ceux  qui  voudraient,  apres  la  guerre,  que  les  relations  commer- 
ciales  reprennent  avec  TAllemagne  comme  par  le  passe.  On  sait 
que  le  Maroc  etait  jusqu'a  present,  en  vertu  d'anciens  traites,  un 
pays  de  libre  concurrence,  ou  les  droits  a  Timportation  etaient  les 
memes  pour  tous.  Or,  voici  un  fait  qui  merite  d'etre  medite  : 

II  y  avait,  au  Maroc,  environ  500  Allemands  contre  26.000  Fran- 
gais;  or,  le  commerce  de  nos  ennemis  par  les  ports  de  la  meme 
zone  repr6sentait,  en  1913,  le  cinquieme  environ  du  commerce 
frangais!  II  y  avait  quelques  noms  allemands  tres  connus,  par 
exemple,les  Mannesmann,quiavaientdes  entreprisesde  toutesorte. 
M.  Fourgous,  dans  la  conference  que  nous  avons  citee,  retrace  les 
moyens  employe's  par  les  repr^sentants  de  commerce  allemands 
pour  accaparer  la  clientele  : 

«  Four  arriver  a  ses  fins,  l'Allemand  avait  deux  armes  :  faire 


•  Bulletin  de  la  Sociiti  de  ge'ographie  commerciale  de  Paris,  n°  de  avril-mai-juin 
1016,  p.  313  et  suiv. 
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miroiter  une  carle  de  protection  et,  s'il  reconnaissait  quelqu'un  de 
silr,  s'atlacher  I'indigene  comme  censal,  c'est-a-dire  comme  cour- 
tier ». 

«  La  pro  lectio?!  est  une  institution  marocaine  qui  met  l'inte>esse 
a  Tabri  de  1'autorite  cherifienne  et  le  rend  justiciable  de  Tautorite" 
consulaire  de  son  commettant.  Les  Allemands  en  usaient  de  fagon 
tres  large  :  pour  59  de  leurs  nationaux,  il  existait  en  Chaouia 
3.400  proteges;  or,  au  point  de  vue  commercial,  Us  etaient  tenus 
de  n'etre  en  relations  d'affaires  qu'avec  des  maisons  allemandes 
et  de  ne  vendre  qua  celles-ci  les  produits  de  leur  sol  ». 

«  Le  Censaly  lui,  etait  plus  qu'un  protege  :  c'etait  un  infeode. 
Pour  les  produits  a  placer  et  les  achats  a  effectuer  en  vue  de  Im- 
portation, le  plus  souvent  par  des  operations  a  terme  tres  avanta- 
geuses,  il  agissait  a  la  fois  comme  rabatleur  d'affaires  et  comme 
agent  de  renseignements.  II  avait,  d'ailleurs,  autour  de  lui  des 
sous-traitants  et  tout  ce  personnel  eHait  en  quelque  sorte  militarise 
sous  les  ordres  du  representant  de  commerce  ». 

«  Ajoutez  a  cela  le  bon  marche*  d'articles,  leur  presentation  dans 
le  gout  marocain  et  le  concours,  pour  les  transports,  d'une  compa- 
gnie  de  navigation,  elle  aussi  de  Hambourg,  qui  pratiquait  des  frets 
specialement  avantageux  :  vous  aurez  une  idee  generate  des  pro- 
cede^  de  commerce  de  nos  ennemis  ». 

Nous  avons  la  une  preuve  nouvelle  et  frappante  de  l'esprit  de 
domination  qui  anime  toujours  la  race  allemande,  meme  sur  le 
terrain  economique. 

Nous  dirons,  avec  M.  Fourgous  :  «  La  guerre  aura,  esperons-le, 
supprime  a  tout  jamais  de  1'histoire  Economique  du  Maroc  les  cen- 
saux  et  prote'ges  allemands,  dont  le  rdle  6tait  si  contraire  a  nos 
interets.  II  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  s'impose  a  nous  et  sans 
plus  attendre  une  action  tres  serieuse  ».  Et,  puisque  les  Allemands 
ont  dechire  eux-memes  le  traite  qui  nous  liait,  il  ne  nous  parait 
pas  qu'ils  aient  droit,  au  Maroc,  au  regime  de  la  porte  ouverte. 

Un  courant  nouveau  s'est  deja  etabli  par  le  fait  de  la  guerre, 
qu'il  faudra,  par  des  pratiques  commerciales  appropriees,  maintenir 
et  d^velopper.  On  en  a  pu  voir  la  preuve  dans  les  «  notes  et  etudes 
sur  la  situation  economique  pendant  la  guerre  »,  publiees  dans  le 
dernier  numero  de  la  Revue,  relativement  au  commerce  des  soie- 
ries.  Voici  la  marche  qu'a  suivie  Texportation  francaise  des  soie- 
ries  (tissus,  passementeries,  rubans)   aux  Etats-Unis  de  1913  a 
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1915  :  en  1913,  48  millions;  en  1914,  66  millions;  en  1915, 
97  millions.  Et,  pour  les  quatre  premiers  mois  de  1916,  les  r6sul- 
tats  s'annoncaient  encore  plus  favorables.  On  voit  que  nos  expor- 
tations  de  soieries  aux  Etats-Unis  avaient  plus  que  double  par 
reflet  de  la  guerre.  II  en  est  de  meme  des  exportations  au  Br6sil, 
et  les  achats  de  l'Espagne  auraient  sextuple  depuis  1912. 

Nous  avons  voulu  seulement,  dans  cette  rapide  etude,  etablir 
les  deux  points  suivants  :  Le  commerce  de  la  France  avec  l'Alle- 
magne  ne  peut  manquer  d'etre  reduit,  par  suite  de  la  guerre,  dans 
des  proportions  enormes,  et  Tinter&t  national  exige  qu'il  en  soit 
ainsi.  La  France  n'en  supportera  pas  un  dommage  appreciable; 
car  elle  trouvera  facilement  ailleurs  des  fournisseurs  et  des  clients 
pour  toutes  les  choses  qu'elle  achete  ou  qu'elle  vend. 

Edmond  Villey. 
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NOTE    PRELIMINAIRE 

Les  pages  qui  suivent  devaient,  dans  la  pensee  de  1'auteur,  constituer  les  deux  pre- 
miers chapitres  d'un  livre  sur  Immigration  frangaise,  qu'il  avait  entrepris  d'6crire, 
avant  la  guerre,  sur  le  conseil  du  general  Galli6ni,  lequel  avait  bien  voulu  s'intdresser 
a  son  precedent  ouvrage,  Immigration  europeenne.  La  guerre,  qui,  parrai  ses  con- 
sequences grandioses,  fit  de  l'ancien  gouverneur  de  Lyon  le  glorieux  a  jamais  defen- 
seur  de  Paris,  eut,  parmi  ses  consequences  infimes,  l'interruption  d'un  travail  que 
1'auteur  ne  sait  quand  pouvoir  reprendre.  C'est  pourquoi  il  se  decide  aujourd'hui  a 
en  publier  isolement  le  fragment  qu'on  va  lire. 

R.  G. 

I 

Le  temps  n'est  pas  encore  bien  eloign^  ou  le  phenomene  de 
l'emigration  apparaissait  aux  economistes  comme  presque  denue 
d'importance;  ou  ce  phenomene  n'etait  guere  envisage  que  comme 
un  accident  assez  mediocre  dans  l'existence  de  la  nation,  accident 
facheux  aux  yeux  d'un  grand  nombre,  —  bienfaisant  aux  yeux  de 
quelques-uns,  —  mais  a  la  facon  d'une  saign6e  seulement,  et 
comme  remede  palliatif  a  une  plethore  de  population. 

Eclairee  par  la  statistique  qui  lui  a  permis  d'evaluer  la  portee 
du  fait  migratoire,  par  l'histoire  des  pays  neufs  dont  elle  a  peine  a 
suivre  de  I'oeil  l'essor  souvent  prodigieux,  I'economie  politique 
contemporaine  a  change  son  appreciation;  elle  s'est  rendue  compte 
que,  suivant  le  mot  tres  juste  de  M.  Moritz  Wagner  :  «  La  theorie 
de  la  migration  est  le  point  fondamental  de  l'histoire  universelle  », 
et  elle  fait  aujourd'hui  place,  m§me  dans  ses  manuels  classiques  et 
scolaires,  a  l'etude  de  ce  fait,  a  Fexpos6  de  cette  theorie1. 

Dans  les  pays  ou,  sous  l'une  de  ses  deux  formes,  active  ou 
passive,  le  phenomene  migratoire  joue  un  r61e  particulierement 
remarquable,  on  a  vu  se  constituer,  dans  ces  dernieres  annees, 
une  bibliographic  souvent  enorme.  C'est  le  cas,  par  exemple,  pour 
Tltalie,  l'une  des  nations  qui  ont,  dans  les  dernieres  decades, 

1  Pour  ne  parler  que  de  la  France,  l'exemple  donne  a  ce  point  de  vue,  voici  deja 
longtemps,  par  M.  Gauwes,  dans  son  Cours  d'economie  politique,  est  aujourd'hui 
suivi  par  d'autres  economistes,  tels  que  M.  Gide  et  M.  J.  Rambaud,  en  des  chapitres 
il  est  vrai,  encore  bien  succincts,  et  qui  devront  sans  doute  s'etoffer  de  plus  en  plus. 
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deverse  au  dehors  le  plus  grand  nombre  d'emigrants  :  il  serait 
malaise  de  recenser  tout  ce  qui,  chaque  annee,  se  publie  au  dela 
des  Alpes,  sous  forme  de  livres,  brochures,  annuaires,  tracts/ 
articles  de  revues  et  de  journaux,  relativement'a  Immigration.  Et 
de  meme  dans  les  grands  pays  d'immigration,  les  Etats-Unis  ou 
r Argentine,  par  exemple,  la  litterature  officielle  ou  privee  concer- 
nant  Timmigration  multiplieses  productions  d'une  maniere  presque 
d^courageante  pour  celui  qui  veut  se  tenir  au  courant. 

En  France,  au  contraire,  nous  ne  possedons  pas  grand  chose 
relativement  a  Femigration,  si  le  phenomene  inverse  sollicite  par- 
f0is  —  jusqu'a  Finqui6tude  —  Fattention  de  certains  publicistes. 
Et  a  ceci,  certains  ajouteront  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  6tonner  : 
pourquoi  se  preoccuperait-on  d'etudier  chez  nous  un  ordre  de  faits 
qui  ne  s'y  produit  pas?  Les  Francais  n'emigrent  point;  et  que 
Immigration  soit  chose  bienfaisante  ou  nocive,  peu  importe,  puis- 
que,  ses  effels,  nous  ne  sommes  guere  exposes  a  les  ressentir  quels 
qu'ils  soient. 

Je  crois  une  telle  maniere  de  voir  bien  superficielle,et  cela  pour 
plusieurs  raisons.  La  premiere,  c'est  que,  a  supposer  que  les 
Francais  d'aujourd'hui  n'6migrent  pas,  —  les  Frangais  de  jadis, 
ceux  d'un  passe"  peu  eloigne,  passaient  pour  emigrer  volonliers;  et 
il  peut  etre  inleressant  de  rechercher  s'il  en  a  ete  effectivement 
ainsi  —  et  pourquoi  cette  tradition  s'est  perdue  —  si  elle  s'est 
perdue —  et  quelle  a  et6  Thistoire  de  cette  emigration  d'autrefois. 
On  peut  se  demander  aussi  si  les  habitudes  anciennes  ne  peuvent 
pasrenaitre  et  s'il  serait  a  souhaiter  qu'elles  renaissent;s'ilconvient 
de  favoriser  ce  retour,  ou  si,  au  contraire,  on  doit  le  redouter  et 
l'empecher,  comme  certains  supposent  un  peu  hativement  que  la 
demonstration  en  est  faite. 

Mais,  de  plus,  il  faut  ajouter  ceci  :  c'est  que,  si  Femigration  n'a 
pas,  chez  nous,  une  importance  absolue,  ni  m&me  relative,  compa- 
rable a  celle  qu'elle  a  dans  plusieurs  autres  pays  europeens,  elle 
ne  constitue  pas  cependant  en  France  un  ph6nomene  de  nulle 
importance.  Un  assez  grand  nombre  de  Francais  s'expatrient  cha- 
que annee,  au  point  que,  dans  certains  dSpartements,  cette  expa- 
triation produit  des  vides  tres  sensibles  et  il  est  probable  que  si 
l'on  pouvait  dresser  une  statistique  exacte  —  ou  a  peu  pres  —  des 
departs  annuels,  le  chiffre  obtenu  surprendrait  bien  des  personnes 
habituee8  a  admettre,  comme  un  axiome,que  le  Francais  n'emigre 
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pas,  proposition  connexe  de  cette  autre,  si  fausse  cependant,  que 
le  Frangais  ne  sait  pas  coloniser1. 

II  y  aurail  done  a  se  demander  si  Immigration  frangaise  n'a  pas 
une  importance  depassant  celle  qu'on  lui  attribue  frequemment,  et 
pour  se  rendre  compte,  le  mieux  possible,  de  la  portee  du  phe- 
nomene,  on  devrait  se  placer  successivement  au  point  de  depart  et 
aux  divers  points  d'arriv<§e  du  courant  migratoire  frangais.  Mais 
auparavant,  nous  devons  commencer  par  rechercher  ce  qu'il  fut 
dans  le  passe  et  par  calculer  approximativement  les  variations  de 
niveau  de  ce  courant  qui  fut  puissant  a  certaines  epoques  et  qui 
ne  s'est  peut-etre  pas  entierement  appauvri. 

La  race  a  laquelle  nous  devons  encore  aujourd'hui  la  plus  grande 
part  de  notre  sang  —  celle  dont  a  tant  d'autres  egards  nous  conti- 
nuons  a  incarner  les  tendances  —  celle  des  Celtes  —  fut  la  race 
migratrice  et  vagabonde  par  excellence,  meme  aux  epoques  ou  le 
deplacement  en  masse  des  peuples  s'effectuait  avec  une  frequence 
et  une  facilite  extraordinaires. 

L/installation  meme  des  Celtes  en  Gaule  fut  le  resultat  d'une 
emigration  en  masse  qui  les  entraina  loin  de  leur  habitat  primitif  (?) 
Dans  sa  belle  Histoire  de  la  Gaule,  M.  Camille  Jullian  place  cet 
habitat  sur  le  littoral  de  la  Germanie  et  de  la  presqu'ile  danoise  : 
Frise  et  Jutland.  G'est  de  la  que  les  Celtes  s'ebranlerent  pour  venir 
occuper  la  Gaule  et  donner  leur  nom  aux  populations  preceltiques 
auxquelles  ils  se  m^langerent.  Mais  ils  n'etaient  point  un  peuple 
a  se  contenter  6ternellement  d'une  conquete.  La  nation  ne  se  repo- 
sait  que  juste  assez  longtemps  pour  laisser  vieillir  les  conquerants 
et  grandir  leur  descendance.  Tout  etablissement  celtique  fut  le 
point  de  depart  d'un  nouvel  elan. 

Ces  migrations  periodiques  avaient  plusieurs  causes,  d'ailleurs 
liees  entre  elles.  «  La  principale  fut,  sans  doute,  le  desir,  chez  les 
generations  nouvelles,  de  se  lever  et  de  marcher  a  leur  tour,  de 
prendre  et  de  poss6der  autre  chose  et  de  faire,  comme  leurs  ance- 
tres,  acte  de  guerriers  et  de  vainqueurs...  Des  motifs  plus  serieux 
excitaient  ces  sentiments  et  justifiaient  le  besoin  de  partir.  Quel- 
ques  traditions  gauloises  parlaient  d'accroissements  de  population 
tels,  disait-on,  que  les  terres  ne  pouvaient  plus  contenir  les  hom- 


1  J'ai  tent6  d'etablir  une  6valuation  approch6e  dans  un  article  paru  en  1907, 
«  L 'emigration  frangaise  »,  Questions  diplomatiques  et  coloniales  (ler  aout). 
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mes.  La  chose  n'est  point  incroyable.  Enserre  par  les  bois  et  les 
marecages,  le  sol  cultive  de  la  Gaule  n'occupait  qu'une  surface 
restreinte  :  c'elait  une  tache  difficile  que  d'en  augmenter  l'etendue... 
Les  anciens  ont  aussi  attribue  a  des  dissensions  intestines  certaines 
de  ces  migrations...  Parfois  encore,  les  departs  ont  ete  provoques 
par  des  arrivees  de  nouveaux  venus...  Enfin,  la  religion  donnait 
Felan  a  ces  departs,  provoques  par  des  interests  ou  des  passions 
humaines  :  elle  sanctionnait  tous  les  episodes  de  la  sortie,  de  la 
marche  et  de  la  conquete  »  (Jullian,  t.  I,  p.  280-285). 

L'emigration  s'operait  en  masse  et  sans  espoir  de  retour;  ceux 
qui  partaient  emmenaient  femmes  et  enfants,  emportaient  avec  eux 
leurs  richesses,  se  faisaient  suivre  de  chariots  et  de  troupeaux. 
Plusieurs  centaines  de  milliers  d'etres  humains  se  deplagaient  ainsi 
a  la  fois  :  lorsque  Brennus  marcha  contre  la  Grece,  il  etait  suivi  de 
pres  de  200.000  combattants.  Lors  d'un  autre  depart,  300.000  Gau- 
lois  partirent  ensemble  pour  se  partager  les  vallees  du  Pd  et  du 
Danube. 

De  TAtlantique  a  la  mer  Noire,  des  ties  du  Nord  a  l'Hellade,  les 
Geltes  des  Gaules  se  signalerent  dans  ces  randonnees  mi-pacifiques, 
mi-guerrieres;  ils  s'y  heurterent  aux  peuples  les  plus  illustres  de 
l'antiquite.  Gamille  ne  protegea  pas  Rome  contre  eux  et  les  dieux 
grecs  defendirent  mal  Delphes ;  I'orgueil  greco-latin  ne  put  qu'a 
demi  parvenir  a  «  sauver  la  face  »  devant  l'histoire,  —  et  grace 
encore  a  ce  fait  que,  comme  le  lion  de  la  fable,  les  Gaulois  ne 
savaient  pas  peindre.  Sur  le  bas  Danube,  Alexandre  s'etonna  de 
rencontrer  ces  na'ifs  conquerants  venus  de  plus  loin  que  lui,  p;ir- 
venus  aussi  loin  que  lui,  sans  le  secours  de  la  technique  savante, 
ni  de  la  tradition  militaire  de  Miltiade,  ni  de  la  tradition  geogra- 
phique  de  X<mophon. 

Et  bien  que  destructeurs,  comme  tous  les  Barbares  et  les  demi- 
H.ubares,  les  Geltes  (Haient  aussi  des  batisseurs1.  Ces  emigrants 
savaient  aussi  coloniser.  Partout  ou  ils  sont  alles,  ils  ont  laiss^  des 
souvenirs,  constitue  des  peuplades,  baptist  des  regions.  Leurs 
tribus  ont  attache  leurs  noms  aux  provinces  padanes,  a  la  Boh^me, 
aux  plaines  que  dominant  les  Karpathes  et  jusqu'aux  rives  asiati- 
ques  de  TEuxin,  dans  ces  regions  d'Anatolie  que  deux  mille  ans 

1  V.  Jullian,  llisloire  de  Id  Gaule,  t.  I;  ch.  VI,  La  migration  des  Celles;  ch.  VIII, 
Les  conquiles  gauloises  en  Europe;  et  cb.  IX,  La  civilisation  gauloise  hors  de  la 
Gaule. 

RSVUI  d'Econ.  Pout.  —  TUMI  XXX.  1G 
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plus  tard  leurs  antiques  rivaux  de  Germanie  revent  de  coloniser  a 
leur  tour. 

Plus  tard,  quand  la  Gaule  envahie  dut  subir  des  infusions  de 
sangs  nouveaux,  celles-ci  ne  furent  pas  pour  att£nuer  les  tendances 
migratrices  de  la  race  :  sang  romain,  sang  des  conquerants  de 
l'ancien  monde,  des  colonisateurs  par  excellence  du  bassin  medi- 
terranean ;  sanggermanique,  apporte  par  la  plus  celebre  des  grandes 
migrations  de  1'antiquite,  sang  de  ces  Francs  qui  deja,  sur  leurs 
mauvais  bateaux,  accomplissaient  le  periple  de  l'Europe,  de  la  mer 
Noire  a  la  mer  du  Nord  et  a  la  Baltique;  plus  tard,  sang  des  Scan- 
dinaves,  de  ces  kernels  errants  du  haut  moyen  age  dont  partout 
les  descendants  sont  restes  marins,  explorateurs,  colonisateurs, 
epris  de  voyages  lointains  et  de  courses  aventureuses. 

Le  peuple  issu  de  ces  croisements  devait  conserver  et  conserva 
le  gotit  de  l'expansion  et  des  grandes  sorties  en  masse  au  dela  de 
ses  frontieres.  A  peine  constitue,  il  reprit,  pour  le  compte  de  la 
civilisation  latino-chretienne,  la  conquele  de  l'Europe,  laissee  ina- 
chev6e  par  Rome,  et  se  retourna  contre  la  Germanie  barbare,  qui 
lui  avait  donn6  ses  premiers  chefs.  Ce  que  les  Cesars  n'avaient  pu 
faire,  Merovingiens  et  Carolingiens  le  firent;  puis,  avec  ces  der- 
niers,  Texpansion  francaise  triompha  dans  toutes  les  directions, 
expansion  qui  survecut  moralement  au  dechirement  de  l'empire  du 
grand  Charles.  Durant  son  seul  regne,  trente-trois  expeditions 
avaient  promen6  l'influence  et  implante  le  prestige  de  la  monarchic 
franque  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  occidental;  et  partout  la 
litterature  europeenne,  a  ses  debuts,  allait  prendre  pour  theme  les 
faits  accomplis  par  Dieu  au  moyen  des  Francs. 

Conduits  par  quelques  chefs  hardis,  comme  les  aventuriers  nor- 
mands,  ou  s'ebranlant  en  peuples  armes,  les  Francs  reprennent  les 
routes  suivies  par  les  Celtes,  route  du  Nord,  route  de  l'Ouest, 
routes  de  l'Est  et  du  Midi  surtout.  La  conqu£te  gauloise  avait 
atteint  «  la  Dobroudja  et  la  Cornouailles,  le  cap  Finistere  et  les 
plateaux  phrygiens,  l'Oder  silesien  et  les  montagnes  d'Anc6ne  »*. 
Dans  plusieurs  de  ces  directions,  l'aventure  franque  poussa  plus 
loin  :  au  Nord  jusqu'a  l'Ecosse,  au  Sud  jusqu'a  la  Sicile,  a  l'Ouest 
jusquau  Portugal,  a  l'Est  jusqu'a  Jerusalem  et  a  l'Egypte.  Les 
emigrants   armes   qui   suivirent  Guillaume  et  Godefroy,   Robert 

«  Jullian,  t.  I,  p.  324. 
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Guiscard  et  Bohemond,  plus  tard  Baudouin  et  saint  Louis,  organi- 
serent  des  principautes  et  des  royaumes,  de  l'Occident  a  FOrient 
du  monde  connu,  comme  les  Celtes  avaient  6chelonn6  une  suite 
presque  ininterrompue  d'empires  toutau  travers  de  Fancien  conti- 
nent. 

Immigration  franque  ou  francaise  du  moyen  age  presente  cons- 
tamment  ce  caractere  essentiel  d'etre  une  emigration  par  masses 
et  par  masses  armees.  Ce  sont  des  guerriers  qui  se  deplacent,  mais 
accompagnes  ou  suivis  d'autres  individus,  pr&tres,  pelerins,  mar- 
chands,  valets,  femmes  et  enfants  meme.  Et  si,  pour  beaucoup  de 
ceux  qui  s'expatrient,  Fabandon  du  sol  natal  doit  n'etre  que  tem- 
poraire,  pour  beaucoup  d'entre  eux  aussi,  il  est  definitif :  il  y  a  bien 
emigration  au  sens  exact  du  mot,  et  non  simple  sejour  plus  ou 
moins  prolonge  a  Fetranger.  A  la  suite  de  Guillaume  le  Conquerant, 
soixante  mille  Normands,  Bretons,  Angevins,  Tourangeaux,  Man- 
ceaux,  etc.,  passerent  en  Angleterre  en  une  seule  fois;  et  tous 
ceux  d'entre  eux  qui  surv6curent  a  la  bataille  d'Hastings  furent 
mis  en  possession  de  fiefs  anglais  qu'ils  occuperent,  a  tel  point 
qu'on  a  pu  dire  que,  de  toutes  nos  colonies,  celle  qui  avait  le  mieux 
reussi,  c'est  FAngleterre  elle-m£me.  D'autant  plus  que,  la  conquete 
achevee,  les  premiers  arrivants  en  appelerent  d'autres  a  leur  suite, 
desireux  de  prendre  part  au  partage  des  terres  saxonnes.  De 
meme,  a  la  suite  des  expeditions  des  Guiscard,  des  Roger  et  des 
Boh6mond,  un  courant  d'emigration  durable  s'etablit  entre  les 
provinces  du  nord  de  la  France  et  les  regions  occupees  dans  FItalie 
meridionale  et  la  Sicile  par  les  conquerants  normands.  Tel  d'entre 
eux,  Rodolphe  Buatere,  seigneur  d'Aversa  et  prince  de  Capoue, 
«  avait  en  Normandie  des  agents  d'emigration,  des  recruteurs. 
Leurs  contingents  arrivaient  a  Aversa,  ou  Fon  louait  les  Normands 
sur  le  march6...  >^ J.  Des  6missaires  italiens,  charges  d'oranges,  de 
citrons  et  autres  produits  du  Midi,  allaient  en  Normandie  recruter 
les  rudes  volontaires  que  seduisaient  les  descriptions  de  la  riche 
terre  meridionale,  et  ceux-ci  partaient  renforcer  les  armies  des 
princes  d'ltalie,  parmi  lesquels  ils  avaient  tdt  fait  de  se  tailler  une 
place.  Certains  d'entre  eux  eurent  une  6popee  magnifique,  qu'un 
historien  moderne  r6sume  ainsi  :  «  Alors  vinrent  les  fils  d'un  petit 
seigneur,  Tancrede  de  Hauteville-la-Guichard,  pros  de  Coutances. 

•  EL  de  Grantmesnil,  le  milUnaire  normand,  Correspondant,  25  mai  1911, 
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Si  le  pere  elait  pauvre,  parce  qu'il  ne  pouvait  donner  des  fiefs  a 
ses  douze  fils,  ceux-ci,  doues  d'une  bravoure  qui  allait  jusqu'a  la 
temerite,  Brent  line  prodigieuse  fortune.  GuiUaume  Bras-de-Fer 
s'iJ lustra  contre  les  musulmans.  Dreux  regna  aVenosa  corame  chef 
et  maitre  des  Normands  de  I'ltalie  Onfroi  et  Mauger  conquirent  la 
Capitanate;  Robert  Guiscard,  la  Calabre;  Roger,  la  Sicile;  ils  fon- 
derent  un  Etat  normand  et  se  consideraient  comme  les  heritiers 
legitimes  des  empereurs  de  Byzance  »  *.  Leur  parent,  Bohemond, 
devint  prince  d'Antioche  et  humilia  Alexis  Comnene,  sur  le  trone 
duquel  il  faillit  monter;  tous,  dans  les  regions  qu'ils  occupaient  et 
ou  ils  appelaient  leurs  compatriotes,  implanlaient  la  civilisation,  la 
langue  et  les  mceurs  de  France2.  II  en  fut  de  meme,  deux  siecles 
plus  lard,  lorsque  les  rois  angevins  eurent  vaincu  les  Hohenstaufen 
et  dominerent  I'ltalie  meridionale,  jusqu'aux  massacres  des  Vepres 
siciliennes. 

Mais  la  grande  emigration  franchise  du  moyen  age,  la  plus 
importante  par  le  chiffre  d'hommes  qu'elle  mobilisa,  comme  la 
plus  nationale  par  l'appel  quelle  fit  a  toutes  les  provinces,  —  et 
non  plus  seulement  aux  provinces  normandes  —  ce  fut  l'emigra- 
tion  des  croisades,  ce  vaste  courant  h'umain  qui,  durant  deux 
siecles,  avec  des  crues  et  des  baisses,  mais  presque  sans  tarir,  se 
dirigea  de  nos  frontieres  orientales  et  de  nos  ports  du  Midi  vers 
la  Syrie,  vers  la  Palestine,  vers  Byzance  et  vers  la  Grece,  vers 
l'Egypte  et  vers  Tunis.  II  est  impossible  de  chiffrer  le  nombre  des 
Francais  qui  s'expatrierent,  la  croix  rouge  a  l'epaule,  et  dont, 
malgre  les  morts  et  les  retours,  beaucoup  se  fixerent  en  Orient, 
jetant  les  bases  d'empires  fragiles,  mais  aussi  celles-ci  d'une  con- 
quete  durable  des  esprits  et  des  cceurs  par  le  prestige  de  leurs 
actions  et  la  douceur  de  leur  domination. 

Lorsque  I'esprit  d'aventure  des  Occidentaux  les  entraina  au  dela 
des  iimites  du  bassin  mediterraneen  et  leur  fit  chercher  d'autres 
horizons  que  ceux  du  monde  antique,  les  Frangais  furent  parmi 
les  premiers  et  les  plus  hardis  a  se  lancer  dans  la  voie  des  explo- 

1  Id.,  id. 

*  Ne  pas  oublier  que  les  Normands,  meme  des  la  premiere  generation  et  mSme 
pour  ceux  d'entre  eux  qui  descendaient  vraiment  des  envahisseurs,  compagnons  de 
Rollon,  avaient  moitie  de  sang  bien  francais,  car  leurs  peres  n'avaient  point  amen6 
de  femmes  et  durent  s'unir  aux  Neustriennes.  Au  reste,  rimmense  majorite  de  la 
population  du  ducbe  ne  re^ut  des  Normands  que  le  nom,  et  noya  dans  sa  masse  les 
iiouveaux  venus. 
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rations  nouvelles.  lis  rivaliserent  avec  Ies  Portugais  et  les  Espa- 
gnols  dans  la  reconnaissance  ties  c6tes  d'Afrique,  —  les  devan- 
cerent  peut-etre  dans  la  decouverte  du  Noaveau  Continent,  —  en 
tout  cas,  partagerent  avec  eux,  pour  TAmerique  du  Nord,  la  gloire 
des  premieres  investigations.  Au  xve  siecle,  les  marins  normands 
frequentaient  deja  les  cdtes  de  Guin6e,  alors  que  les  Anglais  «  ne 
d6passaient  pas  Bayonne,  risquant  parfois  une  pointe  jusqu'a 
Lisbonne  »  ■  et  attendaient  le  regne  de  Henri  VIII  pour  oser 
s'aventurer  jusqu'a  Seville,  sans  meme  se  risquer  a  aller  plus  avant 
dans  la  Mediterranee.  Auxvie  siecle,  ils  se  repandaient  le  long  des 
grands  fleuves  de  l'Amerique  du  Nord  et  commengaient  dans  les 
bassins  du  Saint-Laurent  et  du  Mississipi  cette  serie  d'explorations 
epiques,  comparables,  —  avec  beaucoup  de  sang  verse  en  moins,  — 
a  celles  des  Cortez  et  des  Pizarre,  et  infiniment  plus  hardies  que 
celles  des  Stanley. 

Sans  doute,  au  debut,  il  ne  s'agissait  guere,  dans  l'esprit  des 
conqnistadores,  de  cr6er  des  colonies  proprement  dites,  et  surtout 
des  colonies  de  peuplement.  A  cette  epoque,  regnaient  en  Europe 
les  theories  mercantilistes,  qui  assignaient,  comme  principal  but  a  la 
politique  economique  des  princes,  la  conquete  de  Tor,  et  qui  n'esti- 
maient  guere  les  territoires  coloniaux  qu'en  raison  des  mines  qui 
pouvaient  s'y  trouver.  La  colonisation  europeenne  naissante  fnt 
essentiellement  cupide  et  spoliatrice.  Cependant,  pour  les  Frangais 
comme  pour  les  Espagnols,  elle  revetit,  des  le  debut,  un  autre 
caractere,  qui  resultait  naturellement  des  tendances  proselytes  et 
assimilatrices  propres  aux  peuples  latins 2.  Elle  tendit  a  chrislianiser, 
a  civiliser  les  indigenes.  Et  a  c6te  du  conquistador,  de  Xadelantado 
ou  de  Texplorateur  6nivre  d'espaces,  apparait  immediatement  le 
prrtre,  le  missionnaire;  a  cdl6  de  celui  qui  passe,  qui  ddtruit,  qui 
emporte,  celui  qui  reste  et  qui  fonde.  Puis,  ce  sont  les  colons  pro- 
prement dits,  chasseurs,  trappeurs,  agriculteurs,  n^gociants,  — et, 
car  Tesprit  d'assimilation  s'affirme  sous  une  deuxieme  forme,  — 

1  Thorold  Rogers,  lnterpritation  tconomique  de  Vfiistoire,  ch.  XV.  Voyez  egale- 
ment  L.  Ilenoebicq,  Genkse  de  Vimpirialisme  anglais,  ch.  I"",  et  J.  Douady,  La  mer 
et  les  pontes  anglais,  ch.  I". 

1  Hichelieu  se  preoccupail  de  favoriser  les  unions  matrimoniales  cntre  Francais  et 
sauvages.  Manifestation  de  cet  elat  d'esprit,  peut-6tre  t6meraire,  mais  noble  assure- 
ment,  et  constamment  puissant  en  France,  qui  nait  dune  croyance  a  I'unite  do  la  race 
huniaine  et  a  la  possibility  pour  les  di(T6rents  typrs  liumains  de  se  comprendre,  de 
s'unir,  de  s'egaler,  de  participer  aux  monies  institutions  et  aux  mdmes  droits. 
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celle  des  colonies  a  la  metropole,  —  administrateurs  royaux  et 
fonclionnaires.  Le  genie  francais  voit  volontiers,  des  les  origines, 
dans  un  territoire  canadien,  une  province  a  organiser  et  a  assi- 
miler  comme  s'il  s'agissait  d'un  territoire  europeen  recemment 
annexe,  une  Flandre  ou  une  Alsace;  il  y  envoie  des  gouverneurs, 
des  intendants,  des  officiers  et  la  fait  garder  par  des  regiments 
reguliers  de  l'armee  royale.  Et  bientot,  les  uns  et  les  autres,  avec 
un  admirable  aplomb,  une  heroique  confiance,  se  repandent  sur 
des  territoires  immenses,  les  occupent,  y  plantent  la  croix  et  l'eten- 
dard  du  roi,  gouvernent,  reglementent,  explorent,  poussent  tou- 
jours  plus  loin,  et,  a  l'epoque  ou  leurs  concurrents  anglais  se  restrei- 
gnent  a  un  triste  coin  de  la  c6te  atlantique,  se  pretendent  chez  eux 
tout  le  long  des  deux  grandes  vallees  de  l'Amerique  du  Nord,  le 
Saint-Laurent  et  le  Mississipi. 

Mais  l'emigration  franchise  du  xvie  siecle  ne  s'oriente  pas  seule- 
ment  —  cela  eut  mieux  valu  pour  nous!  —  dans  la  direction  du 
Canada  et  de  la  Louisiane.  Elle  vise  a  atteindre,  sous  Timpulsion 
officielle,  d'autres  regions  de  l'Amerique  et  elle  s'epanche,  libre- 
ment,  par  individus,  dans  certains  pays  de  rEurope,en  Espagne  et 
en  Italie  notamment. 

En  Amerique,  le  gouvernement  frangais,  cedant  a  la  fascination 
qu'exercaient  sur  tous  les  gouvernements  europeens  les  regions 
de  l'Amerique  cenlrale,entrevues  a  travers  les  legendes  de  V Eldo- 
rado, dirige  les  emigrants  vers  les  Florides.  On  sait  que  Goligny 
avait  forme  un  plan  de  colonisation  officielle  qu'il  tenta  de  mettre 
a  execution  en  1564;  mais  1'  «  Amiral  »,  invariablement  voue  a  la 
defaite  et  toujours  malheureux  dans  ses  entreprises,  soit  comme 
homme  de  parti,  soit  comme  homme  d'Etat,  vit  sa  tentative 
echouer.  La  jeune  colonie,  insuffisamment  defendue,  fut  detruite 
par  les  Espagnols,  et  bien  que  le  massacre  commis  par  ceux-ci  sur 
les  troupes  de  Landonniere  ait  ete  glorieusement  venge,  des  1567, 
par  les  represailles  de  de  Gourgues,  le  projet  de  colonisation  de  la 
Floride  fut  abandonne.Une  autre  tentative  un  peu  anterieure,  celle 
de  Villegagnon  au  Bresil  en  1555,  ne  donna  pas  non  plus  de  resul- 
tats  durables.  L'Amerique  centrale  et  meridionale  resta  fermee  aux 
emigrants  frangais  et  a  notre  colonisation  par  la  politique  jalouse 
des  Espagnols  :  heureux  obstacle  si,  du  moins,  il  avait  eu  pour 
consequence  la  canalisation  d'une  emigration  abondante  dans  les 
beaux  territoires  du  Nord,  plus  propres  a  1'etablissement  d'une 
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population  europeenne,qu'avaient  explore  les  Cabot,  les  Verazzano 
et  les  Cartier.  En  fait,  le  courant  resta  faible,  pendant  que,  aa 
temoignage  de  nos  ecrivains  du  xvie  et  da  debut  du  xvne  siecle,  de 
tres  nombreux  emigrants  francais,  appartenant  surtout  a  la  classe 
des  artisans,  s'en  allaient  exercer  leur  industrie  dans  les  posses- 
sions europeennes  de  l'Espagne  et  certains  autres  pays  du  vieux 
continent.  Un  certain  nombre  se  rendaient  egalement  en  Angleterre, 
malgre  le  traitement  peu  liberal  qu'ils  y  recevaient  *  et  la  maniere 
deloyale  dont  eHaient  appliques  les  traites  passes  avec  la  France, 
relativement  a  la  condition  des  etrangers  et  a  leurs  operations 
comTnerciales. 

«  Le  plus  grand  bien  d'Espagne  —  dit  Jean  Bodin,  Tauteur  du 
TraitS  de  la  Repttblique,  le  plus  considerable  des  ouvrages  poli- 
tiques  francais  anterieurs  au  xvne  siecle  —  vient  des  colonies 
franchises,  qui  vont  a  la  file  en  Espagne,  et  principalement  d'Au- 
vergne  et  du  Limousin  :  si  bien  qu'en  Navarre  et  en  Aragon, 
presque  tous  les  vignerons,  laboureurs,  charpentiers,  macons, 
menuisiers,  tailleurs  de  pierres,  tourneurs,  charrons,  voituriers, 
charretiers,  cordiers,  carriers,  selliers,  bourreliers,  sont  Frangais: 
car  l'Espagnol  est  paresseux  a  merveille,  hors  le  fait  des  armes  et 
de  la  trafftque,  et  pour  cette  cause  il  aime  le  Frangais  actif  et 
serviable,comme  il  fit  connaitre  a  Tentreprise  du  prieur  de  Capoue 
a  Valence,  ou  il  se  trouva  10.000  Frangais  qu'on  voulait  molester 
comme  ayant  eu  part  a  la  conjuration  contre  Maximilian  qui  lors 
etait  lieutenant-general  en  Espagne;  mais  il  advint  que  les  maitres 
et  habitants  de  Valence  les  cautionnerent  tous.  II  y  en  a  aussi  un 
grand  nombre  en  Italie  »  2. 

Pour  Bodin,  ce  de>eloppement  remarquable  de  Immigration 
francaise  a  son  epoque,  est  en  relation  avec  un  accroissement 
rapide  du  chifTre  de  la  population  a  partir  du  milieu  du  xvc  siecle, 
«  le  peuple  infini  qui  est  multiple  en  ce  royaume  depuis  que  les 
guerres  civiles  de  la  maison  d'Orl^ans  et  de  Bourgogne  furent 
assoupies...  car  la  guerre  avec  l^tranger  que  nous  avons  eue 
depuis  ce  temps-Id  n'etait  qu'une  purgation  de  mauvaises  humeurs 


1  Le  droit  d'aubaine  a  subsists  en  Angleterre  jusqu'en  1870  !  En  France,  son  abo- 
lition commence  des  le  milieu  du  xv«  siecle  et  6lait  realis6e  en  grande  partie  dcja  au 
xvi",  la  r6forme  s'operant  par  villes  et  par  provinces. 

*  La  riponse  de  Jean  liodin  aux  Paradoxet  de  MalesLroil  touchant  I'encMrisse- 
ment  de  toules  choses  et  le  moyen  d'y  reme'dier,  1599,  edit.  Gabriel  Gartier,  p.  50. 
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necessaire  a  tout  le  corps  de  la  Republique.  Auparavant  le  plat 
pays  et  presque  loutes  les  villes  6taient  desertes  pour  les  ravages 
des  guerres  civiles,  pendant  lesquelles  les  Anglais  avaient  saccage 
les  villes,  brille  les  villages,  meurtri,  pille,  tue  une  bonne  partie 
du  peuple  franeais  et  ronge  le  reste  jusqu'aux  os...  Mais  depuis 
cent  ans,  on  a  defriche  un  pays  infini  de  forets  et  de  landes,  b&ti 
plusieurs  villages,  peuple  les  villes...  »  *. 

II 

Au  xvne  siecle,  la  doctrine  mercantiliste  domine  entierement 
Faction  economique  de  la  France.  Elle  y  inspire  notamment  la  poli- 
tique commerciale,  maritime  et  coloniale,  qui  trouvera  son  expres- 
sion classique  avec  les  grandes  ordonnances  de  Colbert,  les  grandes 
compagnies  de  colonisation  a  charte,  et  «  les  poupes  dorees  de 
Puget  »  2.  Mais  bien  que  les  colonies  soient  surtout  considerees 
comme  des  territoires  d'exploitation  privilegiee,  bien  que,  d'autre 
part,  on  envisage  generalement  de  maniere  defavorable  le  depart 
de  travailleurs  nationaux,  on  ne  m6connait  pas  entierement  Finteret 
qu'il  y  avait  a  assurer  le  peuplement  des  colonies  et  a  y  diriger 
Immigration  nationale. 

Des  le  debut  du  siecle3,  un  grand  ecrivain,  un  de  nos  premiers 
economistes,  en  meme  temps  qu'un  de  nos  premiers  tragiques, 
Antoine  de  Montchretien,  fait  1'apologie  des  colonies  de  peuplement. 
Montchretien  est  un  de  ces  hommes  de  Fancien  regime,  si  nombreux, 
dont  il  suffit  d'evoquer  le  nom  et  Toeuvre  pour  sentir  le  ridicule  de 
la  theorie  qui  fait  du  patriotisme  une  conquete  de  la  France  revo- 
lutionnaire.  Patriote  ardent  et  conscient  et  qui  a  parle  de  la  France 
en  termes  d'enthousiaste  amour,  il  veut  que  celle-ci,  par  l'emigra- 
tion,  «  provigne  »  des  fllles  semblables  a  elles. 

«  Vous  avez,  Sire,  deux  grands  chemins  ouverts  a  l'acquisition 
de  la  gloire,  ecrivait  Antoine  de  Montchretien  4  en  1615  :  Tun  qui 


1  Id.,  p.  49-50. 

8  Hennebicq,  L'imperialisme  anglais,  1913.  V.  ch.  IV,  §  3. 

s  Avant  Montchretien  meme,  un  autre  ecrivain  mercantiliste  moins  connu,  et  dont 
la  curieuse  physionomiemerite  cependantde  retenirTattention,  Barthelemy  LafTemas, 
signale,  pour  la  p6riode  qui  vient  de  finir  avec  Tavenement  de  Henri  IV,  une  abon- 
danle  emigration  de  la  main-d'ceuvre  industrielle  hors  de  France,  premiere  Emigra- 
tion protestante  orientee  vers  la  Suisse  et  la  Hollande,  vers  l'Angleterre  et  l'Ecosse. 

*  Traicte  de  I'QEconomie  politique,  edit.  Funck-Brentano,  p.  374. 
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vous  porte  directement  contre  les  Tares  et  les  mecreants,  desquels 
la  puissance  s'affaiblit  de  jour  en  jour,  a  mesure  que  leurs  ordres 
s'abalardissent,  et  1'autre  qui  s'ouvre  largement  aux  peuples  qu'il 
vous  plaira  d'envoyer  dans  ce  nouveau  monde  ou  vous  pouvez 
planter  et  provigner  de  nouvelles  Frances.  C'est  par  la  navigation 
qu'il  faut  acheminer  tout  ce  que  vous  trouverez  bon  d'entreprendre 
d'un  c6te  ou  d'autre.  Apres  que  vous  l'aurez  bien  etablie  et  reglee 
chez  vous,  tant  pour  le  regard  des  homines  que  des  vaisseaux  et 
des  ports,  vous  travaillerez  surement  aux  conquetes  et  les  conser- 
verez  facilement  par  de  belles  peuplades  K  Si  les  Rois,  vos  prede- 
cesseurs,  en  eussent  use  de  meme,  si  au  lieu  de  garnisons,  ils  se 
fussent  seryis  de  colonies,  vous  auriez  aujourd'hui  entre  vos  mains 
les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  le  duche  de  Milan  et  beaucoup 
d'autres  pays  de  l'ltalie  ». 

Montchretien  croit  d'ailleurs  que  l'emigration  est  devenue  une 
necessite  pour  la  France,  du  fait  d'un  accroissement  prodigieuse- 
sement  rapide  de  la  population  : 

«  Depuis  que  nous  jouissons  de  la  paix,  le  peuple  s'est  infiniment 
multiplie  en  ce  royaume.  On  s'y  entr'etouffe  Tun  1'autre  et  serait 
quasi  besoin  d'y  pratiquer  l'exemple  ancien  de  plusieurs  nations 
septentrionales8.  Combien  y  a-t-il  d'hommes  charges  de  grandes 
families  vivant  en  extreme  pauvrete,  de  moeurs  innocentes  et 
louables  au  reste?  C'est  de  ces  gens,  non  de  faineants,  de  scelerats 
et  de  criminels  qu'il  faudrait  peupler  un  nouveau  monde.  II  vous 
en  viendrait  de  l'honneur  et  du  profit  tout  ensemble,  de  l'amplifi- 
cation  a  notre  Etat,  de  I'accroissement  du  fonds  de  vos  finances, 
des  forces  tant  par  mer  que  par  terre  a  votre  couronne;  la  France 
quitterait  cette  lache  et  faineante  paresse  ou  elle  semble  etre  ense- 
velie;  Faction  de  vos  peuples  s'accroftrait  dega  et  dela;  diverses 
decouvertures  de  pays  se  feraient  de  jour  en  jour;  les  bornes  de 
votre  empire  seraient  en  peu  de  temps  plant6es  bien  avant  dela  les 
mers...  »  8. 

Malheureusement,  constate  Montchretien,  l'emigration  se  produit 
bien,  mais  comme  au  temps  de  Bodin,  elle  se  dirige  surtout  vers 
PBspagne  4.  «  L'Espagne  n'est  quasi  peupl^e  que  de  Frangais, 

1  Par  de  beaux  peuplemeuts. 

1  Montchretien  veut  sans  doule  parter  des  emigrations  en  masse. 

1  Op.  eit.t  p.  315. 

*  Id.,  p.  316.  —  Monlchr6tien  transcril  parfois  Bodin  texluellement,  sans  citer. 
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comme  il  fat  bien  ve>ifie  quand  le  prieur  de  Capoue  «  voulat  s'em- 
parer  de  Valence,  par  le  moyen  de  nos  galeres;  alors  on  les  voulait 
tons  chasser,  rnais  il  s'en  trouva  dix  mille  qui  furent  cautionnes 
par  les  Espagnols  ».  En  1595,  lors  d'un  recensement  des  etrangers 
effectue  en  Espagne  dans  une  vue  politique,  on  constata  l'existence 
d'un  grand  nombre  de  nos  nationaux.  «  Au  royaume  de  Valence ', 
assis  le  long  de  la  mer  Mediterranee,  il  s'y  trouva  plus  de  30.000  Fran- 
gais,  exercant  plusieurs  metiers,  manceuvrant  la  soie,  maniant  le 
fer,  cultivant  les  terres  et  jardinages  ou  croissent  les  oliviers,  les 
muriers  et  le  riz,  pour  la  plupart  Auvergnats,  Gascons,  Bearnais  et 
Limousins.  Etd'autantque  ce  royaume  n'a  de  profondeur  en  la  terre 
que  20  ou  25  lieues  et  que  le  meilleur  territoire,  voire  la  ville  m&me 
ou  les  etrangers  demeurent,  ne  sont  qu'a  une  demi-lieue  loin  de  la 
mer  et  que,  les  faisant  sortir,  le  pays  fut  demeure  vide  et  inhabite ; 
les  nobles  et  autres  riches  habitants  originaires  espagnols  qui,  de 
leurs  labeurs  et  manufactures,  tirent  un  grand  benefice,  obtinrent 
du  roi  d'Espagne  qu'ils  demeureraient.  Au  royaume  d'Aragon  et 
en  Catalogne,  il  y  avait  semblablement  grand  nombre  de  Frangais 
des  provinces  susdites,  nommement  de  la  Provence,  lesquels  y 
furent  laisses,  tant  pour  la  meme  consideration  que  pour  les 
ouvrages  de  ferronnerie  principalement,  les  plus  n6cessaires  de 
tous.  Depuis  que  les  Maures  ont  ete  chasses  de  toutes  les  provinces 
d'Espagne,  il  y  est  entre  un  tres  grand  nombre  de  Gascons,  Bear- 
nais, Auvergnats,  Limousins,  Dauphinois,  Languedociens  et  Pro- 
vencaux,  qui  s'emploient  a  la  culture  des  terres  demeurees  en 
friche.  Mais  comme  il  en  est  sorti  plus  grand  nombre  de  Valence 
et  de  Murcia,  il  y  en  est  pareillement  plus  entre ;  et  moins  en  Seville 
et  Grenade,  comme  aussi  il  y  en  avait  moins  ».  Au  total,  Mont- 
chretien  estime  a  plus  de  200.000  le  nombre  de  Francais  etablis 
en  Espagne  et  il  souligne  leur  aptitude  a  s'adapter  aux  nouvelles 
conditions  d'existence  qui  leur  etaient  faites.  «  La  plus  grande 
partie  s'habitue  d'autant  plus  facilement  qu'ils  ne  sont  point  diffe- 
rents  de  religion  d'avec  les  originaires,  et  que  leur  extraction  n'est 
pas  si  odieuse  que  celle  des  Morisques.  II  y  a  de  l'apparence  qu'ils 
se  meleront  par  alliance,  les  uns  avec  les  autres  et  ne  feront  plus 
qu'un  peuple.  Cela  advenant,  il  ne  faut  point  douter  que  le  pays 
n'en  vaille  mieux  et  que  la  nation  n'en  soit  amendee,  comme  par 

1  Id.,  p.  317. 
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une  espece  d'enture  faite  avec  de  bons  greffes  »  '.  Notre  auteur 
remarque  cependant  que,  comme  aujourd'hui,  les  Francais  emigres 
revenaient  souvent  au  pays  apres  fortune  faite.  «  II  se  coulera 
pourtant  quinze  ou  vingt  aus,  ajoute-t-il  en  effet,  devant  que  cela 
se  puisse  bien  prendre  et  sonder,  car  la  pluspart  va  et  vient  encore 
et  Tautre  se  retire  apres  avoir  gagne  quelque  argent  dans  les  plus 
riches  provinces  d'Espagne,  comme  en  Seville,  Tolede,  Grenade, 
Valence  et  a  la  Cour  meme  ou  ils  font  plusieurs  vils  ministeres, 
comme  de  vendre  de  Peau,  contreporter  des  quincailleries  et  des 
toiles,  debiter  de  la  quincaillerie,  coutellerie,  etc.  » 2.  D'autres  pre- 
naient  a  ferme  les  domaines  des  gentilshommes  espagnols,  parti- 
culierement  les  terres  que  ceux-ci  avaient  occupees  a  la  suite  de 
Texpulsion  des  Maures  etqu'on  leur  amodiait  a  prix  modique. 

Les  Francais  du  commencement  du  xvne  siecle  allaient  done 
volonliers  exercer  leur  activite  au  dela  des  Pyrenees,  dans  des 
conditions  qui  font  penser,  on  le  voit,  a  celles  de  nos  emigrants 
basques  et  de  nos  Barcelonnettes  d'aujourd'hui  a  la  Plata  et  au 
Mexique.  Mais  Tavantage  qu'ils  pouvaient  y  trouver  n'apparait  pas 
a  Montchretien  correspondre  a  un  avantage  national  suffisant.  11 
regrette  que  le  souverain  n'intervienne  pas  pour  imposer  une  autre 
direction  au  mouvement  migratoire  :  «  II  vaudrait  encore  mieux, 
dit-iJ,  que  les  Frangais  servissent  a  la  France  qu'a  l'Espagne.  Je 
nV6tonne  que  depuis  si  longtemps  on  en  souffre  passer  tous  les  ans 
un  nombre  infini  pour  aller  batir,  planter,  defricher  les  terres 
d'autrui,  faire  tous  ouvrages  de  main  et  services  necessaires,  a 
quoi  TEspagnol  ne  peut  et  ne  veut  travailler,  tant  il  est  paresseux 
et  pesant  a  Taction  »  3. 

Le  m6me  Montchretien  signale,  mais  avec  beaucoup  moins  d'in- 
sistance,  une  certaine  emigration  de  travailleurs  frangais  en  Angle- 
terre  et  il  s'attriste  de  constater  qu'ils  ont  fait  Teducation  indus- 
trielle  des  Anglais  —  tres  tardive,  comme  on  sait —  au  detriment 
de  Tindustrie  nationale.  «  Qui  ne  sait,  dit-il,  parlanlde  la  draperie, 
que  les  Anglais  ont  appris  de  nous  cette  fabrique?  Qui  de  nouveau 
viendrait  a  Hautonne*,  et  autres  lieux  ou  elle  est  plus  exerc6e, 
serait  bien  etonn6  de  n'entendre  presque  en  tous  les  ateliers  que  le 

1  Op.  cit.,  p.  318. 

*  id. 

•  Op.  cit.,  p.  315  316. 

4  Hampton  (Middlesex).  Montchretien  avail  voyage  et  s6journ6  en  Angleterre, 
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langage  frangais.  Encore,  parmi  les  Anglais,  vivent  plusieurs  des 
ndtres  qui  leur  ont  mis  ou  va  mettre  la  navelte  a  la  main  »1.  Le 
resultat  de  cet  apprentissage,  trop  liberalement  donne  a  l'etranger, 
c'est  que  «  nos  6coliers  nous  font  la  loi  »,  et  que,  «  en  tel  bourg  de 
ce  royaume  ou  il  s'en  faisait  [des  draperies]  a  plus  de  quatre  ou 
cinq  cent  mille  livres,  il  ne  s'en  fait  pas  maintenant  a  trente 
mille  »2.  Le  grand  commerce  britannique  aurait  lui-meme  ete  fonde 
par  des  Marseillais. 

A  peu  pres  a  I'epoque  ou  ecrivait  Montchretien,  Sully,  dans  ses 
OEconomies  royales,  publiees  apres  sa  mort,  remarquait  aussi 
Taffluence,  dans  certaines  villes  anglaises,  de  nombreux  emigres 
de  langue  francaise,  Wallons  ou  Flamands  d'apres  lui,  qui  auraient 
forme  a  eux  seuls  les  deux  tiers  de  la  population  de  Cantorbery3. 
II  est  probable  qu'un  grand  nombre  de  ces  Wallons  etaient  tout 
simplement  des  Francais  refugies  en  Angleterre  pendant  les  trou- 
bles de  la  Reforme  et  de  la  Ligue.  G'est  l'opinion  de  l'editeur 
moderne  de  Montchretien,  M.  Funck-Brentano.  II  etait  dans  la 
destinee  de  TAngleterre  de  beneficier  de  toutes  nos  dissensions 
religieuses  et  d'accueillir  a  son  profit  les  protestants  du  xvie  siecle, 
comme  plus  tard  ceux  du  xvne,  et  comme  nos  Benedictins 
au  xxe.  • 

Dans  la  seconde  moitie  du  xvne  siecle,  Tempire  colonial  frangais 
d'Amerique,  comprenant  le  Canada  avec  ses  dependances,  la  Loui- 
siane,  c'est-a-dire  la  plus  belle  et  la  plus  vaste  partie  des  Etats- 
Unis  actuels4  et  une  grande  partie  des  Antilles,  constituait  le  plus 
bel  ensemble  de  colonies  de  peuplement  qu'on  put  imaginer, 
ensembte  superieur,  meme  a  cet  egard,  a  celui  que  constituent  les 
colonies  britanniques  d'aujourcThui.  Une  emigration  abondante, 
canalisee  vers  les  grands  bassins  du  Saint-Laurent  et  du  Mississipi, 
aurait  peut-etre  assure  a  notre  race  la  suprematie  definitive  dans 
ces  immenses  territoires  qui  semblaient  devoir  rester  ndtres.  «  Un 
prophete  politique,  comparant  les  chances  d'avehir  des  deux  puis- 
santes  colonisatrices  au  moment  de  la  Revolution  de  1688,  et  meme 
beaucoup  plus  tard,  aurait  ete  certainement  induit  a  predire  que, 

1  Op.  cit.,  p.  70. 
8  Op.  cit.,  p.  72. 

3  OEconomies  royales,  6dit.  de  1663,  t.  Ill,  p.  350. 

*  Ne  pas  perdre  de  vue  que  la  Louisiane  franchise  comprenait  non  pas  le  petit  terri- 
toire  qui  porte  aujourd'hui  ce  nom,  mais  tout  le  bassin  du  Mississipi. 
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dans  I'avenir,  1'Amerique  du  Nord  appartiendrait  a  la  France  plu- 
t6t  qu'a  l'Angleterre  »*. 

Malheureusement,  Immigration  resta  faible.  On  a  reproche  aux 
ministres  de  Louis  XIV  (et  plus  tard  de  Louis  XV),  tantdt  d'avoir 
neglige  d'assurer  le  peuplement  de  nos  etablissements  d'Ame- 
rique,  tantdt,  au  contraire,  d'avoir  voulu  faire  de  la  colonisation 
officielle.  En  realite,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  reproches,  qui  se 
contredisent  d'ailleurs  mutuellement,  ne  sont  entierement  merites. 
II  suffit  de  parcourir,  par  exemple,  les  Lettres,  Instructions  et 
Memoires  de  Colbert*  pour  se  rendre  compte  que  la  preoccupation 
de  ce  peuplement  hantait  Colbert.  Mais  il  considerait,  contraire- 
ment  a  ce  qu'on  suppose  g6ne>alement,  qu'il  devait  resulter,  avant 
tout,  d'une  emigration  libre,  solliritee  seulement  par  la  certitude  de 
trouver  dans  les  colonies  des  conditions  avantageuses  de  travail 
et  une  bonne  administration.  Dans  sa  correspondance  avec  les 
gouvernements  coloniaux  et  les  directeurs  des  compagnies  de  colo- 
nisation, on  le  voit  constamment  repliquer  a  ceux-ci,  qui  reclament 
des  envois  d'emigrants,  «  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  Roi,  quel- 
que  puissant  qu'il  soit,  de  peupler  par  force  lesdites  iles ;  mais,  en 
nous  appliquant  a  an6antir  tout  le  commerce  etranger,  en  donnant 
une  entiere  liberty  aux  Frangais  d'y  aller,  et  tenant  la  main  a  ce 
que  la  justice  y  soit  bien  administree,  vous  verrez  cette  augmen- 
tation que  le  Roi  desire  suivre  immediatement  l'execution  de  ces 
trois  points  »3. 

C'est  done,  avant  tout,  sur  1  emigration  spontanee  que  Colbert 


1  Seeley,  L'expansion  de  VAngleterre,  ch.  II. 

■  fidit.  Pierre  C16raent,  1865,  t.  Ill,  2«  partie. 

'  Lettre  a  M.  de  Baas,  gouverneur  et  lieutenant  g6n6ral  des  lies  d'Amerique,  9  avril 
1670.  Gf.  Lettre  au  mfime,  3  juillet  1670  :  «  Sur  toutea  les  propositions  que  vous  faites 
pour  empAcher  les  habitants  d'avoir  envie  de  repasser  en  France,  pour  faire  passer 
dans  les  lies  des  engages  et  des  pdcheurs...  Sa  Majeste  veut  que...  vous  appliquiez 
toute  voire  industrie  et  tout  voire  savoir-faire  a  ces  trois  points  :  I'expulsion  entiere 
des  etrangers,  la  liberie  a  tous  les  Fran$ais  et  a  culliver  avec  grand  soin  la  justice  et 
la  police  dans  les  lies;  el, pour  le  surplus,  que  vous  laissiez  agir  I'envie  naturelle 
qu'ont  les  hommes  de  gagner  quelque  chose  et  de  se  metlre  a  leurs  aises  ».  —  Id., 
Lettre  a  M.  P61issier,  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  12  octobre 
1670  :  «  A  1'egard  des  engages  et  de  tous  les  ouvriers  que  vous  eslimerez  necessaire 
d'envoyer  dans  les  lies,  veuillez  bien  vous  mettre  dans  Tesprit  que  pourvu  que  vous 
chassiez  les  etrangers  el  etablissiez  une  grande  liberie  aux  Francois,  vous  altirerez 
l'abondance  dans  les  lies,  et  que  cette  aboudance  y  atlirera  beaucoup  plus  de  peuples 
au  nombrc  desquels  les  ouvriers  se  trouveront.  Ce  n'est  pas  que  je  n'aie  conseill6  a 
la  compagnie  d'y  en  envoyer  quelques-uns  •». 
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comptait.  Mais  il  serait  inexact  d'affirmer  qu'il  comptait  unique- 
ment  sur  elle.  11  favorisait  remigration  des  particuliers  par  des 
subventions  ;il  faisait  transporter  des  filles  au  Canada  et  s'occupait 
de  les  marier  avec  les  colons.  Voyez  cette  lettre  a  M.  Talon, inten- 
dant  du  Canada  (11  fevrier  1671) :  «  Le  roi  a  appris  avec  plaisir, 
par  votre  derniere  [lettre  que,  des  cent  cinq  filles  qui  passerent 
l'annee  derniere  au  dit  pays,  il  n'en  restait  que  quinze  a  marier... 
Sa  Majeste  a  donne  les  ordres  necessaires  pour  envoyer  cette 
ann6e  cent  cinquante  filles;  aussi,  je  m'assure  que,aussit6t  qu'elles 
seront  arrivees,  vous  travaillerez  a  les  eHablir  et  les  marier  avec 
les  dils  soldats  et  les  autres  habitants,  de  sorte  que  la  colonie  en 
recevra  une  augmentation  considerable. 

»  Vous  avez  fort  bien  fait  de  faire  ordonner  que  les  volontaires 
seraient  prives  de  la  traite  et  de  la  chasse  s'ils  ne  se  mariaient 
quinze  jours  apres  l'arriv6e  des  vaisseaux  qui  apporteront  des 
filles...  ».Il  faut  l'avouer,  la  «  liberty  »  que  Colbert  voulait  assurer 
aux  Frangais  dans  les  colonies  ne  comprenait  pas,  semble-t-il,  la 
liberte  du  celibat.  II  ajoute  (meme  lettre)  :  «  II  est  bien  necessaire 
que  vous  teniez  soigneusement  la  main,  non  seulement  a  ce  que 
tous  ceux  qui  sont  au  Canada  travaillent,  mais  m£me  a  ce  qu'ils  se 
lient  par  des  manages  aussitot  qu'ils  seront  en  age  et  qu'il  y  aura 
assez  de  filles  ».  Pas  d'oisifs  et  pas  de  celibataires  aux  colonies  : 
travail  et  peuplement,  tout  le  mercantilisme  colbertiste  est  la. 

De  meme,  le  ministre  s'efforgait  de  determiner  les  anciens  sol- 
dats et  leurs  officiers  a  se  fixer  dans  la  colonie  :  c'est  ainsi  que  le 
glorieux  regiment  de  Carignan-Salieres,  expedie  au  Canada  en 
1665,  apres  s'&tre  illustre  l'annee  precedente  dans  la  campagne  de 
Saint-Gothard,  devint  la  souche  de  plus  de  trois  cents  families 
canadiennes.  Les  officiers  obtinrent  de  vastes,  seigneuries;  les 
soldats,  des  terres,  de  I'argent  et  des  vivres  pour  une  annee;  des 
femmes  leur  etaient  envoy^es  et  le  ministre  prend  soin  d'annoncer 
a  I'intendant  du  Canada  qu'il  avait  «  donne  les  ordres  necessaires 
pour  les  choisir  saines,  fortes  et  de  la  qualite"  que  vous  les  deman- 
dez  »  K 

II  est  remarquable  qu'alors,  comme  au  xixe  siecle  et  au  xx%  les  emi- 
grants francais  ne  montraient  aucunement  aux  indigenes  ce  mepris 
que  d'autres  Europeens  leur  temoignent  et  que  le  gouvernement, 

1  Id.,  mfime  lettre. 
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co n forme m en t  aux  traditions  parfois  teme>aires,  mais  en  tout  cas 
g6ne>euses  de  notre  race,  preconisait  une  politique  d'assimilation 
et  de  fusion  des  races.  Deja  Richelieu,  en  1628,  avait,  sur  la 
demande  de  Champlain,  inseree  dans  FActe  de  fondation  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  1'article  suivant:  «  Les  sauvages 
qui  seront  amenes  a  la  connaissance  de  la  foi  et  en  feront  profes- 
sion seront  censes  et  reputes  naturels  Frangais  et  comme  tels 
pourront  venir  habiter  en  France  quand  bon  leur  semblera  et  y 
acquerir,  tester,  succ^der  et  accepter  donations  et  legs,  tant  ainsi 
que  les  vrais  regnicoles  et  originates  francais...  ».  Colbert,  a  son 
tour,  6crit  a  M.  de  Bouteroue,  intendant  «  en  Canada  »  ',  qu'il  est 
regrettable  que  les  Jesuites,  pour  des  raisons  religieuses,  aient 
j usque-la  prefere  tenir  «  les  sauvages  convertis  dans  leur  forme 
de  vivre  ordinaire  qu'en  les  appelant  parmi  les  Frangais.  Comme 
il  n'est  que  trop  facile  a  connaitre  combien  cette  maxime  est  eloi- 
gned de  toute  bonne  conduite,  il  faut  agir  doucement  pour  la  leur 
faire  changer  et  employer  toute  Fautorite  temporelle  pour  attirer 
les  sauvages  parmi  les  Frangais,  ce  qui  se  peut  faire  par  les 
manages  et  Feducation  des  enfants  ».  II  recommande  de  faire 
elever  par  les  religieux  francais  un  grand  nombre  de  jeunes  sau- 
vages «  afin  que,  etant  instruits  dans  les  maximes  de  noire  reli- 
gion et  dans  nos  moeurs,  ils  puissent  composer  avec  les  habitants 
du  Canada  un  meme  peuple  »  *. 

Malheureusement  nos  emigrants,  cedant  a  F6prit  d'aventure  — 
si  puissant  chez  les  Frangais  d'alors  —  s'eparpillaient  a  travers  les 
immenses  contr6es  a  peine  explorees  du  continent  americain. 
«  L'une  des  choses  qui  a  apporte  le  plus  d'obstacles  a  la  peuplade 
du  Canada  a  6i6  que  les  habitants  qui  s'y  sont  all<§s  etablir  out 
fonde  leurs  habitations  ou  il  leur  a  plu  et  sans  se  precautionner  de 
les  joindre  les  unes  aux  autres  et  faire  leurs  deTrichements  de 
proche  en  proche  pour  mieux  s'entre-secourir  au  besoin.  Ils  ont 
pris  des  concessions  pour  un  espace  de  terre  qu'ils  n'ont  jamais  616 
en  6tat  de  cultiver,  par  leur  trop  grande  Vendue,  et  6tant  ainsi 
6pars,  se  sont  trouves  exposes  aux  embiiches  des  Iroquois...  »  3. 

'  Lettre  du  5  avril  1668. 

1  Lettre  k  M.  Talon,  intendant  au  Canada,  11  f6vrier  1671.  D6s  le  xvu*  siecle,  la 
colonisation  franchise  s'inspirait  de  l'esprit  de  syntpalhie  pour  les  indigenes,  qui  devait 
illuminer  Atala. 

1  Instruction  au  aieur  Talon,  27  mars  1665.  —  Cf.  Instruction  ou  le  sieur  Gaudois 
a'en  allant  au  Canada,  ler  mai  1669. 


276  ^EMIGRATION    FRANQAISE   JUSQU'aU   XVIII*    SIECLE 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  chiffre  des  Emigrants  qui  se 
portaient  annuellement  vers  le  Canada  etait  faible;  on  le  trouverait 
miserable,  par  comparaison  avec  les  gigantesques  mouvements 
rnigratoires  d'aujourd'hui.  Le  roi  croyait  faire  beaucoup  en  faisant 
transporter  cent  a  cent  cinquante  filles  dans  les  annees  ou  l'etat  des 
finances  oberees  par  les  guerres  europ6ennes  le  permettait,  une 
soixantaine  dans  les  annees  ou  Targent  manquait1,  et  il  manifestait 
sa  surprise2  lorsque,  en  1677,  un  recensement  effectue  par  les 
soins  de  l'intendant  Duchesneau  n'accusait  au  Canada  qu'une 
population  de  8.515  personnes,  comme  deja,  Tannee  pr6cedente,  il 
avait  refuse  de  croire  que  toute  la  population  francaise  de  cetle 
region  ne  s'elevat  qu'a  7.832  personnes  de  tout  age  et  de  tout 
sexe3.  Si  Ton  tient  compte  de  ce  que  les  manages  6taient  precoces4 
et  la  natalite  elevee,  on  se  rend  compte  du  petit  nombre  d'emigrants 
qui  6taient  venus,  librement  ou  non,  se  fixer  dans  notre  colonic 
Des  cette  epoque,  c'est  presque  uniquement  par  les  naissances  que 
le  Canada  francais  se  peuplait.  En  1679,  pour  une  population  de 
moins  de  10.000  ames  (9.400  en  Canada  et  515  en  Acadie),  on 
comptait  40 i  baptemes,  85  morts  et  76  manages,  soit  un  taux  de 
natalite  de  plus  de  40  p.  1.000,  alors  que  la  mortalite  tombait  a 
9  p.  1.000.  Aussi  semble-t-il  bien  que  Louis  XIV  et  Colbert  comp- 
taierit  avant  tout  sur  les  naissances  pour  peupler  le  pays  :  mais  a 
lire  les  Lettres  et  Instructions,  on  pourrait  croire  qu'ils  s'imagi- 
naient  que  les  enfants,  non  seulement  naissaient  plus  nombreux  en 
Canada,  mais  y  devenaient  hommes  d'une  annee  a  l'autre... 

Encore  le  Canada  etait-il  l'objet  de  mesures  de  peuplement 
speciales.  Colbert  les  met  en  relief  dans  une  lettre  du  15  mai  1669 
adressee  a  M.  de  Courcelles,  gouverneur  du  Canada  :  «  Je  ne 
laisserai  pas  de  vous  dire  en  trois  mots  que  Sa  Majeste  a  employe 
plus  de  200.000  livres  pour  toutes  les  choses  qu'elle  a  estimees 
necessaires  d'y  faire,  qu'il  passe  150  filles  pour  y  etre  mariees, 
6  compagnies  effectuees  de  50  hommes  chacune,  avec  plus  de 
30  officiers  ou  gentilshommes  pour  s'y  etablir  tous,  et  plus  de 

1  V.  Lettre  de  Colbert  au  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  general  du 
Canada,  13  juin  1673. 

2  Lettre  a  M.  Duchesneau,  intendant  au  Canada,  28  avril  1677. 

3  Lettre  au  m6me,  15  avril  1676. 

4  «  Porter  de  bonne  heure  au  mariage  les  garc,ons  et  les  filles,  les  uns  a  l'age  de 
18  a  19  ans  et  les  autres  a  l'age  de  14  a  15  ans  ».  Instruction  a  M.  de  Baas,  16  septem- 
bre  1668. 
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200  autres  personnes  qui  passent  pareillement  dans  cette  vue. 
Vous  voyez  bien  qu'un  effort  si  considerable  marque  bien  I'estime 
que  Sa  Majeste"  fait  de  ce  pays-la  et  qu'elle  considerera  bien  les 
services  qui  lui  seront  rendus  pour  l'augmenter  ». 

Dans  d'autres  colonies,  1'emigration  officielle  portait  sur  des 
chilfres  derisoires.  En  1673,  Louis  XIV  faisait  debarquer  «  seize 
filles  dans  l'ile  de  Bourbon  pour  aider  a  la  peupler  »  *.  En  1682, 
Colbert  mande  a  M.  Begon,  intendant  des  iles  d'Amerique  2,  que 
«  Sa  Majeste  a  r^solu  de  faire  passer  aux  iles  de  l'Amerique  cin- 
quante  filles  de  I'hApital  general  »,  toujours  avec  instante  recom- 
mandation  de  les  marier  au  plus  vite.  Et,  en  Amerique  meme,  on 
concentrait  1'effort  sur  le  Canada.  En  1677,  le  roi  refusait  a  un 
bourgeois  de  Quebec,  ancierr  compagnon  du  P.  Marquette  dans 
l'exploration  du  Mississipi,  «  d'aller  s'etablir  avec  vingt  hommes 
dans  le  pays  des  Illinois.  II  faut  multiplier  les  habitants  du  Canada 
avant  que  de  penser  a  d'autres  terres  »3.  C'etait  homme  par  homme 
qu'on  distillait  les  envois  de  colons,  comme  les  secours  de  troupes. 
Cependant,  les  armees  du  roi  en  Europe  allaient  s'elever  a  quatre 
cent  mille  hommes.  Et,  sans  doute,  ces  arm6es  allaient  nous  donner 
la  Flandre,  la  Franche-Comte  et  l'Alsace,  qui  ont  plus  de  prix  pour 
nous  que  la  moitie  de  l'Amerique.  Mais  qu'on  se  prend  a  regretter 
qu'un  effort  un  peu  plus  genereux  n'ait  pu  etre  fait  en  meme  temps 
sur  le  Saint-Laurent ! 

Encore  faut-il  savoir  gre  a  Louis  XIV  et  a  Colbert  de  1'interet 
tres  reel  et  suivi  qu'ils  ont  pris  a  1'emigration  et  a  la  colonisation 
canadienne.  Sans  leurs  efforts,  cette  emigration  si  faible  I'eut  sans 
doute  ete  plus  encore  et  les  retours  auraient  6te"  plus  nombreux. 
Continuellement  on  voit  Colbert  insister  aupres  des  gouverneurs  et 
intendants  pour  les  exhorter  a  combaltre  cet  esprit  de  retour  au 
pays  qui,  alors  comme  aujourd'hui,  etait  si  r^pandu  parmi  les 
Frangais  eloign^s  de  France.  «  A  l'6gard  des  Frangais  qui  repassent 
en  France  tous  les  ans,  Sa  Majeste  estime  que  c'est  un  d&sordre 
considerable  auquel  il  faut  tdcher  de  reme'dier.  Pour  cet  effet, 
elle  6crit  A  M.  de  Frontenac  pour  lui  deTendre  de  permettre  d 
aucun  Francais  de   repasser  en  ce  royanme,  si  ceux  qui  lui 

1  Lettre  de  Colbert  aux  directeurs  de  la  Compaynie  des  Indes  Orientales,  a  Surate, 
lar  mars  1673. 
%  Lettre  a  M.  Begon,  4  septembre  1682. 
•  Lettre  &  M.  Duchesneau,  28  avril  1677. 

UfcvuE  i)  Econ.  Pout.  —  Tome  XXX.  17 
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demandenl  cette  permission  n'ont  femme  et  enfants  et  un  etablis- 
sement  considerable  en  ce  pays-la,  Sa  Majesty  se  remettant  toute- 
fois  a  sa  prudence  d'user  de  cet  ordre  ainsi  qu'il  estimera  a  propos 
de  le  faire  pour  le  bien  et  l'avantage  de  la  colonie,  etant  important 
que  les  Frangais  ne  croient  pas  etre  retenus  par  force  audit  pays, 
parce  que  cela  empficherait  peut-etre  un  grand  nombre  d'y  passer, 
et  n'etant  pas  a  propos  d'avoir  recours  a  la  force  que  lorsque  tous 
les  autres  moyens  manquent  »  '.  Ainsi,  bien  que  Colbert  desirat 
surtout  que  la  colonie  fut  peuplee  par  des  colons  librement  venus, 
la  liberte"  du  retour  6tait  se>ieusement  compromise  et  plus  d'un 
emigre  desireux  de  se  rapatrier  dut  mediter  la  morale  de  la  fable 
et  assimiler  le  Canada  a  cet  antre 

Ou  Ton  voit  bien  comment  Ton  entre 
Et  ne  voit  pas  comment  Ton  sort. 

Au  reste,  la  limitation  qui  venait  ainsi  s'imposer  a  la  liberte  des 
colons  etait  assez  benigne  a  cdte  de  celles,  beaucoup  plus  graves, 
quoique  de  duree  limitee,  qui  frappaient  les  engages  des  compa- 
gnies  de  colonisation  et  en  particulier  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales.  C'etait  a  un  veritable  esclavage  temporaire  que  ces 
derniers  etaient  soumis  avant  d'acquerir  le  droit  de  compter  parmi 
les  habitants  libres  des  ties,  les  colons  —  ou,  a  Saint-Domingue  et 
a  la  Tortue  —  ces  flibustiers  et  boucaniers  qui  ont  si  largement 
defraye  le  roman  d'aventures. 

Pas  plus  que  l'Etat  ne  se  desinteressait  du  depart  —  ou  du 
retour  possible  —  des  emigrants,  il  ne  negligeait  de  surveiller 
leur  installation  et  d'encadrer  leurs  etablissements.  Et,  malgrMout 
ce  qu'on  a  pu  dire  contre  la  colonisation  6tatiste,  peut-etre  pourrait- 
on  invoquer  en  faveur  de  celle-ci,  maniee  par  des  hommes  d'Etat 
dignes  de  ce  nom,  les  resultats  obtenus  au  Canada  par  Colbert  et 
ses  successeurs.  Car,  tandis  qu'au  xixe  siecle,  on  a  vu  certains 
pays  essaimer  des  centaines  de  milliers  d'emigrants  sous  le  mode 
individualiste  et  le  regime  dulaisser-passer,  sans  que  le  nombre  de 
ceux-ci  les  preservat  d'une  rapide  denationalisation,  les  quelques 
milliers  de  Frangais  installes  au  Canada  ily  a  moins  de  deux  siecles 
et  demi,  et  depuis  un  siecle  et  demi  devenus  sujets  anglais,  n'en 
ont  pas  moins  garde  les  caracteres  d'un  groupement  francais,  et 

1  Lettre  k  M.  Talon,  intendant  au  Qanada,  4  juin  1672. 
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cela  grace  sans  doute  a  la  fermete  de  l'organisation  premiere  qui 
leur  avait  ete  donnee  et  d'un  encadrement  participant  a  la  solidity 
durable  de  toutes  les  creations  de  T6poque  classique. 

II  est  m§me  probable  que  si  Teffort,  relativement  modique,  mais 
efficace,  realise  pendant  quelques  annees,  avait  ete  continue,  la 
Nouvelle  France,  comme  l'ecrit  M.  Guenin  dans  son  bel  ouvrage 
sur  le  Canada,  aurait  bientdt  ete"  mise  a  Tabri  de  toutes  les  atta- 
ques  l.  Malheureusement,  malgre"  les  instances  du  zele  intendant 
du  Canada,  Talon,  il  n'en  fut  rien.  Colbert,  qui  n'avaitjamais  voulu 
«  que  le  royaume  se  depeuplat  a  1'avantage  du  Canada  »,  laissa 
l'emigration  se  ralentir;  les  guerres  engagees  en  Europe  contri- 
buerent  a  1'arrSter,  et  lorsque,  en  1685,  commenga  Temigration 
protestante,  la  France  n'eut  pas  comme  TAngleterre,  pour  les 
refugies  catholiques  du  Maryland,  la  fortune  de  peupler  ses  colo- 
nies avec  les  citoyens  que  perdait  la  metropole. 

Et  pourlant  cette  emigration  si  modeste  devait  donner  des 
resultats  que  d'autres,  infiniment  plus  considerables,  n'ont  pas 
atteints.  Kile  a  creeun  peuple  vivace  aujourd'hui,  puissant  demain, 
et  qui  a  garde  le  souvenir  de  son  origine,  a  quel  point,  on  le  sait : 
c'est,  en  cette  annee  1916,  pour  «  leurs  deux  patries  »,  francaise 
et  anglaise,  que  declarent  combattre  et  mourir  les  300.000  Cana- 
diens  qui  representent  dans  la  grande  armee  civilisee,  en  lulte 
contre  la  barbarie  savante,  les  300  soldats  de  Carignan,  implantes 
jadis  par  Colbert  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  pour  les  arracher 

a  la  barbarie  ignorante  des  Iroquois. 

Rene"  Gonnard, 

Professeur  d  la  Faculle  de  droit  de  Lyon. 
1  La  Nouvelle  France,  t.  1,  p.  212. 


LE  CHANGE  FRANCO-SUISSE  ET  LE  ROLE  DES  ECUS 


SOMMAIRE 


I.  La  depreciation  de  la  monnaie  franpaise  en  Suisse  presenle  de  graves  inconve- 
nients. 

II.  Si  tile  apu  a  certains  moments  comporter  des  avantages,  Us  se  reduisent  aujour- 
d'hui  presque  a  rien. 

III.  II  serait  aise  d'attenuer  considerablement  celte  depreciation  en  envoyant  en 
Suisse  plus  d'ecus  qu'on  n'a  fait  jusqu'a  present;  les  raisons  pour  lesquelles  on 
recule  devant  celte  mesure  n'ont  que  peu  ou  pas  de  valeur. 
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Pour  payer  100  francs  en  Suisse,  il  faut  aujourd'hui  debourser 
112  a  114  francs  de  notre  monnaie.  Tel  est  le  prix  actuel  du  billet 
Suisse  de  100  francs  ou  du  cheque  de  100  francs  sur  la  Suisse. 
Cette  depreciation  de  notre  monnaie  n'est  pas  speciale  a  la  Suisse  : 
on  la  trouve  sinon  egale,  du  moins  analogue  dans  la  plupart  des 
pays  avec  lesquels  nous  entretenons  des  relations  de  commerce. 
Cependant  nous  nous  occuperons  exclusivement  ici  du  change 
franco-suisse  parce  qu'il  comporte  un  remede  particulier,  qui  ne 
peut  etre  employe  pour  les  autres  changes  et  que  Ton  n'a  pas  assez 
mis  en  lumiere  jusqu'a  maintenant. 

Une  question  prejudicielle  se  pose  :  puisque  nos  changes  sont 
solidaires  les  uns  des  autres,  peut-on  relever  l'un  d'entre  eux  iso- 
16ment?  Evidemment  il  est  impossible  de  ramener  un  de  nos  changes 
au  pair  tant  que  les  autres  restent  tres  defavorables.  Mais  on  peut 
l'ameliorer  dans  une  certaine  mesure  et  de  telles  ameliorations 
partielles,  qui  auraient  leur  repercussion  sur  nos  changes  dans 
les  autres  pays,  seront  seules  possibles  avant  la  reprise  de  nos 
exportations,  laquelle  ne  pourra  se  produire  avant  la  fin  de  la 
guerre.  Le  meme  effort,  qui,  si  le  change  franco-suisse  n'etait  pas 
influence  par  nos  autres  changes,  sufflrait  a  le  retablir  entierement, 
ou  du  moins  a  le  ramener  a  un  taux  modere,  n'aura  sans  doute 
pour  effet,  etant  donn£e  la  solidarite  des  changes,  que  de  l'abaisser 
d'un  ou  deux  points.  Mais,  en  vertu  justement  de  cette  solidarite, 
ledit  abaissement  d'un  ou  deux  points  aura  sa  repercussion  sur 
tous  nos  changes  a  l'etranger,  qui  seront  ameliores  du  meme  coup 
dans  une  certaine  proportion.  II  y  a  la  analogie  avec  les  vases 
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communicants  :  puisez  Feau  d'un  des  vases,  il  la  remplacera 
par  ce  que  les  autres  lui  enverront,  mais  il  ne  la  remplacera  pas 
completement  et  surtout  le  niveau  de  tous  les  vases  baissera  a  la 
fois.  II  en  sera  ainsi  de  nos  changes  sur  Fetranger  :  l'abaissement 
du  change  franco-suisse  agira  sur  les  autres  changes;  nos  achats 
en  Suisse  deviendront  moins  onereux  et  aussi  nos  achats  en  Angle- 
terre,  aux  Etats-Unis  ou  ailleurs. 

I 

Par  Feffet  du  change,  nous  payons  en  Suisse  112  ou  114  francs 
ce  qui  en  vaut  100.  C'est  une  enorme  surcharge  pour  qui  doit 
effectuer  un  paiement  dans  ce  pays,  a  la  suite  d'un  achat  par 
exemple.  Or  le  gouvernement  frangais  achete  en  Suisse  de  fortes 
quantites  de  marchandises  et  encore  plus  de  traites  de  commerce 
qui  lui  servent  a  effectuer  des  paiements  en  Amerique  :  le  change 
sur  la  Suisse  accrottdonc  considerablement  nos  depensesde  guerre. 
En  outre,  il  faut  payer  des  allocations  aux  families  des  mobilises 
frangais  habitant  la  Suisse  :  que  la  perte  au  change  soit  subie  par 
ces  families  ou  par  FEtat,  elle  sera,  eller  est  deja  considerable,  car 
le  seul  canton  de  Geneve  compte  44.000  residents  frangais ! 

D'autre  part,  la  depreciation  de  notre  change  chasse  notre  petite 
monnaie  en  Suisse  :  les  Frangais  de  la  region  frontiere  en  recueil- 
lent  en  effet  le  plus  possible,  argent  ou  meme  cuivre.  Quand  ils  en 
ont  pour  100  francs,  ils  l'echangent  au  pair  contre  un  billet  suisse 
en  retour  duquel  on  leur  donne  J 15  francs  en  billets  frangais.  On 
fait  meme  cette  operation  dans  les  banques  genevoises  pour  de 
toutes  petites  sommes,  10  ou  15  francs.  Par  suite,  le  «  billon  fran- 
gais abonde  a  Geneve  »,  nous  ecrit  un  correspondant  de  cette  ville, 
tandis  qu'il  manque  en  France1.  On  ne  parait  avoir  songe  ni  a 
cette  cause  de  la  crise  des  sous,  ni  au  remede  qu'elle  exige  :  le 
rachat  du  billon  contre  argent  comptant*. 

1  Ce  fait  a  donne  naissance,  au  bruit  qui  circule  en  Savoie,  de  l'accaparement  des 
sous  par  une  maison  genevoise  qui  les  revendrait  a  I'Allemagne,  comme  matiore  pre- 
miere pour  les  fabrications  de  munitions.  11  sufflt,  pour  montrer  l'absurdite  de  cette 
16gende,  de  remarquer  que  la  valeur  du  cuivre  brut,  mfime  accrue  d'une  prime  a  la 
conlrebande,  est  trop  inf6rieure  a  la  valeur  du  bronze  monnaye  pour  qu'une  telle 
speculation  ne  soit  pas  desastreuse. 

•  On  essaie  de  remedier  k  la  crise  de  la  petite  monnaie  d'argent  par  une  fabrication 
intensive  de  pieces  divisionnaires.  Mais  ces  pieces  sont  en  grande  partie  expoi  ties  ou 
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II 

La  depreciation  du  change,  dit-on  ordinairement,  est  avanta- 
geuse  par  certains  c6tes.  Ces  avantages  sont  tres  reels  dans  des 
circonstances  normales,  mais  il  n'est  plus  guere  possible  de  les 
oblenir  pendant  la  suite  des  hostility. 

1°  En  principe,  la  depreciation  du  change  stimule  l'exportation 
par  le  benefice  supplemental  qu'elle  lui  procure.  Mais,  fabriquant 
tres  peu  en  raison  de  la  guerre,  la  France  ne  saurait  presque  rien 
exporter,  encore  qu'une  marchandise  vendue  100  francs  en  Suisse 
rapporte  115  francs  au  producteur  frangais. 

2°  Elle  r6duit  l'importation  en  la  rendant  onereuse.  L'importa- 
tion,  en  raison  des  besoins  de  l'armee,  restera  considerable,  quoi 
qu'on  fasse.  Si  on  craint  que  Tamelioration  du  change  ne  l'accroisse, 
it  serait  aise  de  la  comprimer  par  un  relevement  temporaire  des 
taxes  douanieres  :  ainsi  la  surcharge  imposed  a  l'acheteur  francais 
profiterait  au  Tre^sor  et  non  au  vendeur  etranger. 

3°  Elle  decide  les  capitalistes  francais  a  rapatrier  les  sommes 
qu'ils  possedent  a  l'6tranger  par  d6sir  de  profiter  de  la  prime;  elle 
attire  m6me  les  capitaux  etrangers  par  le  m§me  motif.  Pour  rapa- 
trier des  capitaux,  il  faut  vendre  les  titres  etrangers  qui  les  repre- 
sented et  les  bourses  suisses  ne  peuvent  ex6cuter  qu'un  nombre 
limite  d'ordres  de  vente.  D'ailleurs,  qu'il  s'agisse  de  capitaux  fran- 
gais  a  faire  venir  ou  de  capitaux  etrangers  a  attirer,  la  plupart  des 
capitalistes  qui  s'etaient  propose*  ces  operations  les  ont,  semble-t-il, 
effectuees  a  l'occasion  de  l'Emprunt  national.  On  s'exposerait  a 
une  deception  en  s'exagerant  l'importance  des  concours  que  Ton 
peut  attendre  encore  dans  cet  ordre  d'idees  :  la  difficulte  de  realiser 
certains  titres  suisses  et  la  conviction,  peu  justifi6e  d'ailleurs,  que 
les  valeurs  neutres  sont  les  plus  sures,  detournent  beaucoup  de 
capitalistes  d'une  operation  que  le  change  rend  si  avantageuse  et 
elles  les  en  detourneront  sans  doute  demain  comme  aujourd'hui. 


th6sauris6es  par  des  personnes  qui  les  tiennent  pour  «  plus  sures  que  les  billets  »  et 
accumulent  l'argent  a  d6faut  d'or.  Mieux  vaudrait,  sans  doute,  emettre  des  billets  de 
1  et  2  francs  qui  ne  seraient  ni  th6saurises  ni  exportes.  Beaucoup  de  charnbres  de 
commerce  et  de  municipalites  l'ont  fait ;  le  nombre  et  le  succes  de  ces  initiatives  prou- 
vent  qu'elles  repondaient  a  un"  besoin  public.  Mais  des  billets  qui  n'ont  cours  que  dans 
un  departement  ou  dans  une  ville  ne  sauraient  rendre  les  memes  services  que  des 
billets  de  la  Banque  de  France  recus  sur  tout  le  territoire  national. 


LE     CHANGE   FRANCO-SUISSE   ET   LE   R6LE   DES    ECUS  283 

Quand  Je  change  frangais  est  deprecie"  dans  un  pays  etranger, 
on  peut  le  retablir  en  exp^diant  dans  ce  pays  des  monnaies  fran- 
gaises  qui  y  aient  cours.  C'est  le  proced6  le  plus  simple;  seulement 
aujourd'hui  on  l'emploie  avec  moderation  dans  les  pays  qui 
n'acceptent  que  Tor,  afln.de  ne  pas  diminuer  l'encaisse-or  de  la 
Banque  de  France.  Mais  nos  ecus  ont  cours  en  Suisse  et  la  Banque 
de  France  en  possede  pour  354  millions,  chiffre  que  depuis  assez 
longtemps  elle  maintient  avec  de  faibles  variations.  Nous  proposons 
qu'elle  envoie  des  maintenant  100  millions  d'argent  en  Suisse  et 
qu'elle  se  declare  prete  a  faire  prendre  le  meme  chemin  aux 
250  millions  suivants.  II  ne  serait,  sans  doute,  pas  necessaire  de 
mettre  cette  menace  a  execution,  mais,  pour  Iui  donner  efflcacite 
et  pour  appliquer  avec  succes  la  politique  que  nous  preconisons, 
il  faudrait  se  persuader  et  donner  a  tous  l'impression  que  Ton  est 
persuade  que  l'envoi  en  Suisse  de  100  millions  et  meme  de  354  mil- 
lions d'argent  ne  nuirait  en  rien  au  credit  de  notre  billet  et  serait 
effectue  par  la  Banque  de  France  sans  aucune  hesitation. 

On  a  presente  ou  Ton  pourrait  presenter  contre  cette  politique 
financiere  diverses  objections  qui  peuvent  etre  aisement  refutees. 

1°  II  ne  faut  pas  affaiblir  l'encaisse  de  la  Banque  de  France  qui 
constitue  le  gage  des  billets. 

Rep.  Get  argument  ne  vaut  que  contre  les  exportalions  d'or. 
A  quoi  bon  accumuler  une  grande  quantite  d'ecus  dans  les  caves 
de  la  Banque  de  France?  Les  encaisses  metalliques,  sous  le  regime 
du  cours  forc6,  ne  servent  guere  que  par  Tinfluence  favorable 
qu'elles  exercent  sur  l'opinion  publique,  partant  sur  le  credit  du 
billet  de  banque,  et  le  public  ne  s'inte>esse  qu'a  l'encaisse-or;  c'est 
la  seule  dont  Iui  parle  les  journaux  depuis  le  <16but  de  la  guerre. 
Comment  veut-on  qn'il  sache  que  la  Banque  a  aussi  de  Targent?  Et 
il  aurait  grand  tort  de  mettre  sa  foi  dans  un  metal  deprecie. 

2°  II  faut  actuellement  des  6cus  pour  la  circulation  interieure. 

R4p.  Cette  remarque  renferme  une  part  de  ve>it6,  mais  elle 
ne  porte  pas  contre  notre  proposition.  Quels  6cus,  en  effet,  sont 
ne>,essaires  au  public  frangais?  Ceux  qui  se  trouvent  dans  la 
circulation.  Nous  n'en  demandons  \\\  le  retrait,  ni  1'exportation. 
Quels  6cus  proposons-nous  d'exporter?  Ceux  qui,  enferm^s  dans 
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les  caves  de  la  Banque  de  France,  rendent  a  la  Banque  et  au 
public  autant  de  services  que  s'ils  n'existaient  pas. 

3°  On  ne  doit  pas  songer  seulement  au  present,  mais  encore  a 
l'avenir  :  le  public  francais  reclamera  peut-etre  un  plus  grand 
nombre  d'ecus,  soit  d'ici  la  fin  de  la  guerre,  soit  apres  la  paix;  il 
faut  que  la  Banque  de  France  conserve  une  encaisse-argent  pour 
satisfaire  ces  demandes  si  elles  venaient  a  se  produire. 

Rep.  Quelles  causes  pourraient  provoquer  de  telles  demandes 
en  temps  de  guerre?  Une  augmentation  des  besoins  de  monnaie  ou 
bien  une  defiance  plus  grande  a  I'egard  des  petits  billets.  Mais  ni 
Tun  ni  l'autre  de  ces  faits  n'a  chance  de  se  produire.  Le  credit 
renait  peu  a  peu  :  la  Banque  de  France  possede  actuellement  un 
portefeuille  d'effets  de  commerce  souscrits  depuis  la  declaration  de 
guerre  double  de  ce  qu'il  etait  il  y  a  un  an ;  cela  prouve  qu'on  a 
cesse  d'effectuer  au  comptant  toutes  les  transactions  et  les  besoins 
de  monnaie  diminuent  d'autant.  La  defiance  a  I'egard  des  coupures 
de  5  et  de  20  francs  disparait  et  ne  peut  que  disparattre  de  plus  en 
plus  avec  1'accoutumance  du  public. 

Voila  pour  le  temps  de  guerre.  En  temps  de  paix,  quand  nous 
serons  revenus  a  l'existence  normale,  les  personnes,  qui  thesau- 
risent  aujourd'hui  des  pieces  de  5  francs,  les  rapporteront  a  la 
Banque,  ou  elles  les  ont  prises  en  echange  de  billets  dans  les  der- 
niers  jours  de  juillet  1914.  On  sait  en  effet  que  le  public,  en  temps 
ordinaire,  ne  reclame  pas  d'ecus  mais  rejette  ceux  qu'on  lui  remet : 
la  Banque  a  essaye,  a  plusieurs  reprises,  de  deverser  ses  ecus  dans 
la  circulation  et  chaque  fois  ils  lui  sont  revenus.  Alors  une  nouvelle 
encaisse-argent,  qui  suffirait  seule  a  tous  les  besoins  de  l'apres- 
guerre,  viendra  se  joindre  a  celle  que  la  Banque  possede  d6ja  et  le 
total  de  ces  deux  encaisses  sera  presque  egal  au  stock  d'argent  que 
detenait  la  Banque  en  juin  1914  \  c'est-a-dire  beaucoup  trop  con- 
siderable et  constituant  non  pas  une  force  mais  un  fardeau.  Tel 
serait  le  resultat  si  la  Banque  de  France  continuait  a  s'abstenir  de 
toute  exportation  d'ecus  ou  presque,  comme  elle  l'a  fait  jusqu'a 
present.  En  changeant  de  politique,  elle  preparerait,  pour  la  pe>iode 
qui  suivra  la  conclusion  de  la  paix,  une  situation  monetaire  supe- 
rieure  a  celle  qui  existait  avant  la  guerre. 


'  Seuls  manqueront  les  ecus  transported  a  Tetranger  par  des  particuliers  de  la 
maniere  indiquee  pr6cedemment. 
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4°  II  faut  considerer,  a  cdte  des  besoins  de  la  France  metropoli- 
taine,  ceux  de  nos  colonies.  Elles  absorbent  de  plus  en  plus  de 
pieces  de  5  francs  et  les  indigenes  n'accepteraient  pas  de  les  rem- 
placer  par  des  petits  billets,  etant  donnee  leur  ignorance  de  ce 
qu'est  la  monnaie  fiduciaire.  Les  conventions  conclues  avec  les 
autres  etats  de  l'Union  latine  stipulent  que  la  Monnaie  francaise 
pourra  fabriquerdenouvelles  monnaies  divisionnairesd'argent  avec 
des  lingots  dans  la  proportion  d'un  certain  contingent,  mais  qu'une 
fojs  ce  contingent  epuise,  elle  devra  alimenter  ses  frappes  avec  des 
ecus  francais.  Pour  ces  deux  motifs,  il  convient  de  conserver  des 
ecus. 

RSp.  Veut-on  parler  des  besoins  des  colonies  et  de  la  Monnaie 
pendant  la  guerre?  lis  exigent  certes  que  Ton  conserve  un  stock 
d'ecus,  mais  non  jusqu'a  concurrence  de  362  millions  de  francs; 
une  somme  infiniment  plus  petite  apparait  comme  suffisante  pour 
parer  a  toutes  les  eventualites,  si  Ton  songe  que  les  besoins  et  les 
demandes  dont  on  parle  n'ont  pas  empeche  l'augmentation  de 
l'encaisse-argent  de  la  Banque  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
1916. 

Songe-t-on  a  l'apres-guerre?  Les  6cus  qui  rentreront  alors  de  la 
circulation  a  la  Banque  suffiront  pendant  un  bon  nombre  d'annees. 

Veut-on  envisager  un  avenir  encore  plus  lointain  et  se  demander 
ce  qu'il  faudra  faire  une  fois  employees  les  pieces  de  5  francs 
provenant  de  ces  rentrees?  Nous  n'avons  pas  beaucoup  de  goilt 
pour  ces  provisions  a  longue  echeance  qui  ont  trop  de  chances 
d'etre  dementies  par  les  faits,  mais,  si  Ton  veut  absolument  en 
tenir  compte,  nous  avons  le  droit  de  dire  qu'elles  sont  favorables 
au  projet  que  nous  defendons.  Tout  porte  a  croire  en  effet  qu'une 
fois  notre  situation  economique  redevenue  normale  et  notre  change 
favorable,  comme  avant  la  guerre,  on  verra  reprendre  le  mouve- 
ment  qui  entrainait  dans  notre  pays  et  dans  les  coffres  de  la  Banque 
de  France  les  6cus  circulant  dans  les  autres  pays  de  l'Union  latine 
et  ce  mouvement  ramenera  de  ces  pays  les  6cus  que  nous  y  aurons 
envoyes. 

5°  L'encaisse  argent  sert  a  la  Banque  de  France  de  protection 
pour  l'encaisse  or  :  lorsque  les  demandes  de  remboursement  de 
billets  se  presentent  trop  nombreuses,  la  Banque  les  satisfait  en 
ecus,  ce  qui  les  ralentit,  en  raison  de  Inversion  que  le  public  mani- 
festo pour  la  monnaie  d'argent.  Cette  politique  no  pourrait  plus 
etre  pratique^  si  l'encaisse  argent  6tait  exported. 
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Rip.  II  n'y  a  pas  a  se  preoccuper  de  cette  question  actuellement 
car  le  cours  force  constitute  pour  Tencaisse  or  une  protection  bien 
plus  efficace  encore,  puisqu'il  interdit  tout  remboursement  de 
billets.  Mais  il  sera  aboli,  nous  dira-t-on?  Oui,  sans  doute,  mais 
pas  avant  quelques  annees,  comrne  les  precedents  le  prouvent.  Le 
cours  force  elabli  en  1870  a  dure*  legalement  jusqu'en  1878;  la 
Banque  n'avait  pas  attendu  cette  derniere  date  pour  reprendre  en 
fait  ses  paiements,  mais  c  etait  de  sa  part  un  acte  gracieux  qu'elle 
pouvait  refuser  d'accomplir  toutes  les  fois  que  les  demandes  de 
remboursement  lui  semblaient  exagerees ;  elle  restait  protegee  par 
la  loi.  II  en  sera  de  meme  apres  la  guerre  actuelle  et,  pendant  les 
quelques  annees  que  durera  le  cours  force,  la  Banque  reconstituera 
son  encaisse  argent,  sans  meme  avoir  pour  cela  aucun  effort  a  faire, 

6°  Une  partie  de  notre  stock  d'ecus  est  constitute  par  des  pieces 
beiges  que  les  Suisses,  au  dire  de  quelques  personnes,  acceptent 
malaisement  ou  meme  refusent. 

Rip.  Le  fait,  s'il  est  exact,  n'est  pas  d6cisif.  II  y  a  hors  de  Bel- 
gique  pour  200  a  250  millions  d'ecus  beiges,  dont  une  partie  en 
Suisse,  en  Italie,  en  Grece  et  une  autre  partie  dans  la  circulation 
franchise.  C'est  le  reste  seulement  qui  se  trouve  dans  les  caves  de 
la  Banque  de  France  et  qu'il  faudrait  retrancher  par  la  pensee  de 
son  encaisse  argent.  Meme  une  fois  cette  deduction  operee,,  il 
reste  des  disponibilites  considerables  et  qui  pourraient  etre  utili- 
ses mieux  qu'on  ne  Fa  fait  jusqu'a  present.  Employons  de  prefe- 
rence les  ecus  beiges  pour  la  circulation  interieure  qui  les  accepte 
sans  peine  et  exportons  les  ecus  francais  qui  sont  regus  a  l'etran- 
ger  :  voila  tout  ce  qui  resulterait  de  l'objection  proposee. 

7°  Cette  politique  fmanciere  agreera-t-elle  aux  Suisses? 

Rep.  Aux  particuJiers  suisses?  II  est  difficile  de  le  dire  et  d'ail- 
leurs  ce  point  n'a  qu'une  importance  secondaire,  car  comment, 
meme  s'ils  le  voulaient,  pourraient-ils  la  contrarier?  Mais  sans 
doute  ne  le  voudraient-ils  meme  pas  et  resteraient-ils  parfaitement 
indiff6rents. 

Les  banques  ne  s'y  opposeront  pas  davantage  :  des  aujourd'hui 
elles  regoivent  sans  difficulte  tous  les  ecus  que  leur  apportent  les 
voyageurs  ou  les  Francais  de  la  region  frontiere  effectuant  Tope- 
ration  decrite  plus  haut.  A  la  Banque  Nationale  Suisse,  les  envois 
d'ecus  plairont  jusqu'a  un  certain  chiffre.  En  effet,  les  besoins  de 
monnaie  se   sont  considerablement  accrus  depuis  la  guerre   en 
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Suisse  comme  chez  les  belligerants  et  la  Banque  Nationale,  pour 
les  satisfaire,  a  du  emettre  des  billets  de  5  et  de  20  francs.  Leur 
fabrication  en  est  couteuse,  relativement  a  leur  valeur;  ils  s'usent 
rapidement  et  doivent  etre  souvent  renouveles ;  il  semble  que  leur 
impression,  moins  soignee  que  celle  des  anciens  billets  suisses,  ait 
permis  des  faux.  Pour  ces  raisons  ou  pour  d'autres,  la  Banque 
Nationale  est  desireuse  de  proceder  au  retrait  des  petits  billets  : 
l'operation  adeja  ete  effective  en  partie  depuis  que  les  particuliers 
ont  apporte  force  ecus  en  Suisse.  Pour  achever  ce  retrait,  il  fau- 
drait  une  nouvelle  augmentation  de  la  quantite  d'argent  circulant 
en  Suisse,  laquelle  augmentation  serait  done  conforme  aux  inter&ts 
de  la  Banque  Nationale. 

Certes  le  public  Suisse  est  accoutume  aux  petits  billets  et  peut- 
etre  aurait-il  quelque  deplaisir  a  revenir  a  l'usage  des  6cus.  Cepen- 
dant  on  ne  doit  pas  s'exagerer  ce  deplaisir,  car  il  ne  s'agirait  pas 
de  renoncer  a  une  vieille  habitude,  mais  de  revenir  a  l'usage  de 
I'argent  pour  les  petits  paiements,  usage  qui  a  ete  presque  exclusif 
en  Suisse  jusqu'a  ces  dernieres  annees.  D'ailleurs  un  petit  mouve- 
ment  de  m^contentement  des  particuliers  n'aurait  guere  de  portee 
pratique  :  il  faudra  bien  se  passer  de  petits  billets  quand  la  Ban- 
que Nationale  les  aura  retires  de  la  circulation,  de  meme  qu'il  a 
bien  fallu,  malgre  la  defiance  que  rencontre  toujours  une  monnaie 
fiduciaire  nouvelle,  s'en  contenter  au  debut  de  la  guerre  quand 
la  monnaie  manquait  a  la  circulation  parce  qu'elle  se  cachait. 

8°  Les  envois  d'ecus  ne  pourront  etre  arretes  une  fois  atteint  le 
chiffre  qui  conviendrait  a  la  Banque  Nationale  Suisse.  Elle  devra 
conserver  dans  ses  coffres  une  partie  au  moins  des  ecus  envoyes 
ulte'rieurement  :  devant  cette  perspective  peu  agr6able,  elle  pour- 
rait  determiner  le  gouvernement  Suisse  a  sortir  ou  a  menacer  de 
sortir  de  TUnion  laline  qui  est  prolongee  chaque  annee  par  tacite 
reconduction  et  peut  6tre  rompue  a  chaque  31  decembre. 

RJp.  L'Union  latine  procure  a  la  Suisse  de  tres  grands  avan- 
tages  en  temps  normal,  ou,  sans  ridentite"  de  monnaie,  elle  souf- 
frirait  d'un  change  defavorable  sur  la  France  comme  le  prouve  la 
re  prime  que  faisaient  pendant  la  plus  grande  partie  de  Tannee 
les  billets  de  banque  francjiis  en  Suisse  avant  la  guerre;  en  fait,  les 
banquiers  suisses  tiennent  l'Union  latine  pour  utile  a  leur  pays1. 

1  On  rencontre,  il  est  vrai,  chez  quelques-uns  une  certaine  hostilite  contre  l'Union 
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La  Confederation  helvetique  ne  pourrait  renoncer  a  un  avantage 
permanent,  en  consideration  d'un  inconvenient  temporaire  :  elle 
prefererait  engager  les  banques  suisses  a  consentir  a  1'Etat  fran- 
gais,  par  Tintermediaire  de  la  Banque  de  France  ou  de  toute  autre 
fagon,  des  avances  qui  mettront  fin  aux  envois  d'ecus  en  les  ren- 
dant  desormais  inutiles. 

9°  La  Banque  Nationale  Suisse  a  d'autres  moyens  de  repousser 
les  6cus  qu'elle  ne  croirait  pas  pouvoir  rejeter  dans  la  circulation. 

II  lui  serait  aise  de  se  montrer  tres  difficile  sur  l'integrite  des 
pieces  qu'on  lui  remettrait  ou  de  ralentir  les  comptages,  par 
exemple. 

Rep.  Cette  objection  vaut  contre  les  versements  directs  a  la 
Banque  Nationale,  mais  il  s'agit  de  payer  en  ecus  les  creanciers 
du  Tresor  frangais  en  Suisse.  Les  ecus  seront  ensuite  deverses  par 
ces  creanciers  dans  la  circulation  suisse  et  de  la  dans  les  caisses 
de  la  Banque  Nationale,  mais  par  un  courant  lent  et  continu 
auquel  la  Banque  ne  pourrait  guere  opposer  les  process  que  Ton 
vient  de  dire  ni  d'autres  analogues.  Elle  ne  pourrait  lui  resister 
que  par  la  rupture  de  l'Union  latine  et  cette  rupture,  on  l'a  vu, 
irait  contre  les  interets  suisses. 

Reste  a  preciser  les  personnes  auxquelles  il  faudrait  verser  les 
ecus  envoyes  en  Suisse.  One  partie  au  moins  des  fournitures  et 
des  lettres  de  change  que  le  gouvernement  frangais  achete  en 
Suisse,  la  totalite  des  allocations  qu'il  paie  aux  families  des  mobi- 
lises residant  dans  ce  pays  pourraient  des  maintenant  etre  solders 
en  ecus,  au  lieu  de  1'etre  comme  jusqu'ici  par  des  cheques  sur  la 
Banque  Nationale,  ce  qui  laisse  a  la  charge  de  l'Etat  frangais  toute 
la  perte  au  change.  En  outre,  la  Banque  de  France  pourrait  soit 
s'entendre  avec  une  banque  Suisse,  soit,  a  la  rigueur,  creer  une 
succursale  ou  une  filiale  *  en  Suisse,  et,  des  lors,  tirer,  chaque  fois 

latine  :  ils  lui  attribuent  le  drainage  des  ecus  suisses  vers  la  France  qui  s'est  produit 
aux  environs  de  1897;  ils  se  placent  au  point  de  vue  des  banques  d'emission  canto- 
nales  qui  existaient  a  cette  epoque  et  regrettent  amerement  les  frais  de  rapatriement 
d'ecus  que  doivent  subir  ces  banques  et  particulierement  la  Banque  du  Commerce  (a 
Geneve).  Mais  ce  point  de  vue  n'est  pas  celui  de  la  majorite  des  banquiers  qui  recon- 
naissent  que  drainage  et  frais  de  rapatriement  provenaient  de  la  depreciation  du 
change  suisse,  laquelle  n'a  pas  ete  aggravee  mais  att6nuee  par  l'identite  de  monnaie, 
et  6tait  causee  en  r6alite  par  des  constructions  immobilieres  excessives  et  par  les 
achats  de  mal6riamx  a  I'etranger  qu'elles  avaient  exiges. 

1  La  creation  de  succursales  de  la  Banque  de  France  a  I'etranger  a  6te  prevue  lors 
de  la  derniere  prolongation  du  privilege  de  la  Banque  :  voir  notamment  dans  la  dis- 
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qu'il  en  serait  besoin,  des  traites  sur  la  banque  alliee,  saccursale 
ou  filiale;  en  la  couvrant,  c'est-a-dire  en  la  remboursant  par  renvoi 
d'ecus  :ainsi  legouvernementfrancaisu'aurait  plus  besoin  d'acheter 
des  lettres  de  change  en  Suisse,  en  payant  l'agio  et  en  subissant 
les  conditions  des  banquiers  de  ce  pays;  pour  chaque  lettre  de 
change,  il  lai  suffirait  de  debourser  sa  valeur  intrinseque,  accrue 
seulement  des  mediocres  frais  de  transport  de  l'agent. 

10°  A  combien  se  monte  le  deficit  de  notre  balance  des  comptes 
en  Suisse?  N'est-il  pas  trop  considerable  pour  que  renvoi  de 
354  millions  d'argent  en  Suisse  Tattenue  pendant  longtemps? 

Rep.  II  est  impossible  d'evaluer  le  deficit  en  question  :  la  statis- 
tique  du  commerce  exterieur  indique  combien  nous  avons  achete 
et  vendu  de  marchandises  en  Suisse;  maiselle  omet  la  plus  impor- 
tante  de  nos  ventes,  la  vente  de  titres  en  Bourse,  et  le  plus  impor- 
tant peut-etre  de  nos  achats,  l'achat  de  traites  sur  l'Amerique. 
Mais  le  chiffre  du  deficit  importe  peu.  En  effet,  nous  ne  proposons 
pas  de  payer  en  ecus  tout  l'excedent  de  nos  achats  sur  nos  ventes. 
Payons  seulement  100  millions  en  Ecus  :  avec  ce  que  les  Suisses 
ont  deja,  cela  leur  constituera  un  stock  d'argent  de  150  ou  200  mil- 
lions, au  bas  mot,  c'est-a-dire,  pour  une  population  qui  est  le 
dixieme  de  la  notre,  l'equivalent  d'une  circulation  de  1  milliard  et 
demi  ou  2  milliards  d'argent  en  France.  Ce  sera  assez  pour  que  les 
financiers  suisses  craignent  une  infiltration  perilleuse  de  monnaie 
d'argent,  pour  qu'ils  veuillent  eviter  de  nouveaux  envois  d'ecus  et 
pour  qu'ils  fassent,  a  des  conditions  meilleures  qu'a  present,  des 
ouvertures  de  credits  permettant  de  reporter  le  paiement  de  nos 
achats  actuels  au  temps  ou  la  situation  economique  sera  rede  venue 
normale  et  le  change  meilleur. 

11°  Pour  envoyer  en  Suisse  les  Enormes  sommes  d'argent  dont 
il  s'agit,  ne  subirait-on  pas  des  frais  de  transport  onEreux  et  Equi- 
valents a  la  perte  au  change? 

Rep.  L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  En  effet,  le  transport  des 
Ecus  devient  avantageux  des  que  le  change  dEpasse  0,50  p.  100. 
Vers  1897,  quand  les  devises  suisses  perdaienten  France  0,70  p.  100, 
le  drainage  vers  la  France  des  Ecus  circulant  en  Suisse  a  pris  des 
proportions  telles  que  les  banques  suisses  s'en  sont  eftrayEes  et  se 

cussion  a  la  Chamhre  en  1911  le  discours  de  M.  Viviani.  Nous  ne  parlons  de  cette 
alternative  qu'a  titre  absolument  th6orique;  les  difficulty  d'une  pareillc  creation  uc 
nous  6chappent  pas. 
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sont  concerted  pour  le  contrebalancer.  II  est  vrai  que  la  guerre  a 
rendu  plus  couteux  les  transports  de  rnonnaie,  mais  sur  mer  bien 
plut6t  que  sur  terre,  et  jamais  dans  la  proportion  de  0,50  ou  0,70 
p.  100  a  12  p.  100. 

12°  II  serait  moins  couteux  d'obtenir  des  banques  suisses  des 
credits  :  si  Ton  recueille  actuellement  les  valeurs  etrangeres  posse- 
dees  par  des  Francais,  c'est  pour  gager  des  avances  sur  titres. 

Rep.  Certes  les  capitaux  a  la  recherche  d'un  placement  a  court 
terme  sont  actuellement  tres  abondants  en  Suisse  :  le  taux  officiel 
de  l'escompte  est  4  4/2  p.  100,  mais  hors  banque  le  papier  de  com- 
merce est  souvent  pris  a  2  p.  100;  les  bons  2  1/4  p.  100  emis 
par  la  Confederation  a  la  fin  de  mai  dernier  out  et£  souscrits  en 
quelques  jours.  Mais  attirer  ces  capitaux  abondants  et  a  bon 
marche  ne  va  pas  sans  difficultes.  Les  banquiers  suisses  hesitent  a 
preter  a  un  Etat  bellige>ant,  dans  la  crainte  que  leur  pays  ne  soit 
entratne  dans  le  conflit,  ce  qui  ferait  peut-etre  du  debiteur  un 
ennemi  et  rendrait  la  creance  irrecouvrable  :  il  y  a  la  des  resis- 
tances a  vaincre.  D'autre  part,  Tacceptation  de  traites,  qui  serait 
le  proc£de  le  plus  simple,  n'est  point  dans  les  habitudes  des  ban- 
ques suisses  :  on  devra  recourir  a  quelque  combinaison  compliquee 
dans  laquelle  seront  indispensables  desintermediaires  dont  il  faudra 
reduire  les  pretentions  en  leur  montrant  qu'on  pourrait  a  la  rigueur 
se  passer  d'eux.  Banquiers  et  intermediates  seront  sensibles  a  la 
crainte  de  voir  leurs  services  ecartes  et  d'etre  payes  en  ecus.  Le 
procede  des  envois  d'ecus  ne  doit  pas  remplacer  la  politique  que 
suit  actuellement  le  gouvernement  mais  la  faciliter.  II  faut,  en  effet, 
que  cette  politique  produise  tous  ses  fruits;  il  faut  que  les  avances 
a  court  terme  en  Suisse  soient  obtenues  au  moindre  prix  ;  or,  etant 
donn6es  les  conditions  du  marche  mon^taire  en  Suisse,  il  serait 
raisonnable  que  Tinteret  de  ces  avances,  tous  frais  compris,  n'ex- 
cedat  pas  celui  des  Bons  de  la  Defense  Nationale;  ainsi  resterait 
entier  Tavantage  de  reporter  une  partie  de  nos  paiements  a  une 
epoque  ou  notre  change  se  sera  releve.  Malgre  cela,  les  banques 
suisses  gagneraient  encore  a  l'ope>ation  de  tirer  des  fonds  qui  leur 
sont  confi£s  un  interet  notablement  supe>ieur  a  celui  qu'elles 
peuvent  en  esperer  aujourd'hui. 
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IV 

Un  autre  procede  pouvait  etre  employe  aussi,  pour  relever  notre 
change,  non  seulement  en  Suisse,  mais  dans  tous  les  pays  ou  il  est 
deprime\ 

L'Allemagne  a  donne"  a  un  syndicat  de  banques  le  monopole  de 
ses  operations  de  change  avec  l'etranger  :  son  change  s'est  imme- 
diatement  releve.  Pourquoi  ne  pas  adopter  lameme  politique?  Ceux 
qui  veulent  en  detourner  le  gouvernement  frangais  affirment  que 
la  veritable  cause  de  Amelioration  recente  du  change  allemand 
reside  dans  un  petit  emprunt  de  quelques  dizaines  de  millions 
obtenu  par  l'Allemagne  aux  Etats-Unis.  Mais  cette  explication  ne 
peut  se  soutenir,  car  Amelioration  persiste,  alors  que  le  montant 
de  1'emprunt  est  sans  doute  consomme  depuis  longtemps.  II  reste 
le  fait  du  relevement  du  change  allemand  et  le  raisonnement  Con- 
corde avec  le  fait  pour  montrer  les  avantages  de  la  monopolisation 
des  operations  de  change. 

Elle  permet  de  repousser  les  demandes  de  papier  sur  l'etranger 
qui  ne  sont  pas  justifiees  par  des  besoins  commerciaux.  II  n'y  a 
point  la  de  pretention  a  violenter  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
qui  r6git  le  cours  du  change  comme  celui  de  toutes  les  marchan- 
dises;  il  s'agit  seulement  d'attenuer  l'exc^dent  de  la  demande  de 
papier  etranger  sur  l'offre,  ce  qui,  conformement  et  non  pas  du 
tout  contrairement  a  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  provoquera 
la  baisse  du  change.  La  monopolisation  permettra  aussi  d'ecarter 
les  speculations  sur  le  change,  qui,  depuis  le  debut  de  la  guerre, 
ont  toujours  tendu  non  pas  a  att^nuer  mais  a  amplifier  les  varia- 
tions des  cours.  Elle  faciliterait  done  l'etablissement  d'une  certaine 
stabilite  des  cours  qui,  m&me  avant  le  retour  au  pair,  serait  deja 
un  grand  bienfait,  car  les  brusques  oscillations  de  ces  temps  der- 
niers  enlevent  aux  commergants  exportateurs  ou  importateurs  toute 
certitude  sur  la  valeur  de  la  monnaie  qu'ils  devront  recevoir  ou 
debourser  a  l'6cheance  du  contrat  et  une  telle  ins6curit6  paralyse 
les  transactions. 

C'est  d'apres  ces  principes  que  la  Banque  de  France  emploie 
depuis  un  an  son  portefeuille  commercial  etranger,  ainsi  qu'il  est 
indiqu6  dans  le  Compte-rendu  pr6sent6  par  M.  Pallain  d  Tassem- 
blee  gen^rale  des  actionnaires  de  la  Banque  du  27  Janvier  1916  : 
«  Dans  les  premiers  jours  de  juin  1915,  nous  avons  commenc6  & 
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subordonner  nos  ventes  de  change  a  la  justification  de  besoins 
commerciaux  afin  de  ne  proc^der  qu'a  bon  escient.  Cette  decision 
s'inspirait  a  la  fois  et  de  la  volonte  de  r6server  a  l'industrie  et  an 
commerce  frangais  les  ressources  limitees  que  nous  pouvions  livrer 
au  marche  et  du  souci  de  ne  pas  contribuer  a  exage>er  sur  notre 
place  des  operations  d'arbitrage  sur  lesquelles  nous  n'avions  aucun 
moyen  de  contrdle  »  *. 

La  monopolisation  des  operations  de  change  permettrait  a  la 
Banque  de  France  d'employer  toutes  les  cr6ances  a  vue  ou  a  court 
terme  de  la  France  sur  l'etranger  comme  elle  a  employe  la  part 
qu'elle  en  detenait.  Or  cette  part  n'est  pas  actuellement  le  quart  du 
total  :  en  effet,  la  Banque,  pendant  l'annee  1915,  a  pu  livrer  un 
montant  de  remises  sur  l'etranger  atteignant  pres  de  800  millions  * 
tandis  que  pendant  la  meme  annee  nos  seules  exportations  de  mar- 
chandises  nous  ont  constitue  creanciers  de  l'etranger  pour  plus  de 
3  milliards;  c'est  le  chiffre  de  nos  exportations  auquel  il  faudrait 
ajouter  le  produit  de  nos  ventes  de  titres  et  le  montant  de  nos  cou- 
pons etrangers.  Monopoliser  les  operations  de  change,  ce  serait 
etendre  a  une  portion  quatre  ou  cinq  fois  plus  grande  de  la  richesse 
nationale  une  gestion  soucieuse  avant  tout  de  I'interet  public. 

La  Banque  de  France  ne  semble  pas,  en  principe,  hostile  a  une 
politique  de  ce  genre.  Mais  ne  se  heurterait-elle  pas,  de  la  part 
des  grandes  societ6s  de  credit,  a  une  resistance  opiniatre  si  elle 
voulait,  d6passant  le  r61e  de  regulateur  du  marche  qu'elle  a  legiti- 
mement  assume^  aller  jusqu'a  la  maitrise  complete? 

Jean  Bourdon, 

Agrege  de  VUniversite". 
1  Extrait  du  compte  rendu,  p.  14. 
8  Ibid. 
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La  crise  economique  en  Espagne. 

Des  le  mois  de  fevrier  1916,  on  constate  les  premieres  agitations 
ouvrieres  en  Espagne.  Le  18  fevrier,  une  manifestation  violente  de 
sans-travail  se  produisait  a  Orense.  Elle  fut  suivie  de  desordres 
dans  la  province  de  Badajoz,  de  greves  de  boulangers  a  Cartha- 
gene  et  en  Catalogne,  de  greves  d'ouvriers  da  batiment  a  Madrid. 
Les  masses  populaires  se  soulevaient  pour  protester  contre  la 
cherte  de  la  vie  et  surlout  contre  la  hausse  da  prix  des  cereales. 
Le  pain  qui  se  vendait  au  printemps  de  1909  0  fr.  40  le  kilo  pour 
les  qualites  les  meilleures,  s'eleva,  dans  certaines  villes  d'Espagne, 
a  0  fr.  70  au  printemps  de  1916.  Les  denies  nScessaires  a  Tali- 
mentation,  telles  que  pain,  viande,  morue,  pommes  de  terre, 
accusent  une  augmentation  de  plus  de  20  p.  100  entre  1910  et 
1915. 

Ges  hausses  de  prix  n'ont  rien  d'exagere  par  rapport  a  celles 
dont  on  a  pu  conslater  les  effets  dans  d'autres  pays  au  cours  de  la 
guerre.  Et  cependant  elles  ontagite  plus  profondement  qu'ailleurs, 
en  Espagne,  l'opinion  des  masses. 

D'abord,  les  masses  paysannes,  puis  les  ouvriers  et  les  artisans 
des  villes  qui  ne  sont  pas  employes  par  les  industriels  travaillant 
pour  Texportation.  Cette  tranche  de  la  population  a  supporte  le 
poids  de  l'elevation  du  cout  de  la  vie  sans  que  ses  benefices  et  ses 
salaires  aient  augments.  D'ou  le  m£contentement  des  agriculteurs 
dont  la  vente  des  produits,  meme  si  elle  est  destinee  a  fournir  les 
allies,  ne  laisse  aucun  benefice  important  aux  producteurs,  mais 
bien  seulement  aux  interm6diaires,  e'est-a-dire  aux  negotiants 
exportateurs. 

La  masse  des  petits  artisans  et  de  certains  groupements  ouvriers 
des  cit6s  a  616  parfois  reduite  au  ch6mage.  Par  exemple  a  Madrid, 
l'induslrie  du  batiment  comptait,  au  cours  du  printemps  dernier, 
20.000  chdmeurs.  En  presence  de  ces  constatations,  il  ne  faut 
point  s'ctonner  si,  au  cours  de  Tann6e  1915,  50.000  sujeta 
Uevue  u  Econ.  I'out.  —  Tome  XXX.  18 
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espagnols  out  quitte"  Ieur  pays  d'origine  pour  le  Bresil,  Sao-Paulo 
et  la  France. 

Les  ouvriers  et  employes  qui  touchent  des  traite merits  fixes  ont 
eu  aussi  a  souffrir  du  rencherissement  du  prix  de  la  vie.  C'est  pour- 
quoi  les  cheminots  de  la  Compagnie  du  Nord  de  1'Espagne  ont 
reclame  des  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet  une  augmenta- 
tion de  salaire.  Ilsdemandaientun  supplementannuelde  180  pesetas 
pour  les  traitements  infe>ieurs  a  2.500  pesetas.  Leur  Compagnie 
leur  a  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  en  raison  de  la  hausse  du 
prix  du  charbon  qui  absorbe  l'accroissement  de  leurs  benefices  et 
bien  au  dela,  disent-elles.  Les  cheminots  de  toute  TEspagne  se 
solidariserent  avec  leurs  camarades  de  la  Compagnie  du  Nord. 
L'Union  generate  des  travailleurs  seconda  le  mouvement,  annon- 
Qant  une  reunion  ou  Ton  protesterait  afin  d'obtenir  une  action 
energique  de  la  part  du  gouvernement  pour  qu'il  prit  des  mesures 
concernant  le  rencherissement  des  subsistances.  Des  pourparlers 
engages  par  le  gouvernement  n1ayant  point  abouti,  la  greve  gene- 
rale  fut  proclamee  lorsque  les  ouvriers  eurent  constate  qu'ils 
n'avaient  pas  obtenu  satisfaction,  le  11  juillet  avant  minuit. 

A  Madrid,  la  greve  des  chemins  de  fer  a  commence  le  mer- 
credi  12  juillet  a  minuit.  On  sait  que  le  gouvernement  a  decide 
que  «  dans  le  cas  ou  aucune  conciliation  ne  serait  possible,  il  ferait 
executer  la  loi  et  ne  permettrait  pas  qu'un  service  public  aussi 
important  que  celui  des  chemins  de  fer  soit  interrompu  ». 

Les  ouvriers  et  ouvrieres  de  l'industrie  textile  a  Barcelone,  les 
ouvriers  de  la  metallurgie  a  Bilbao,  ont  aussi  menace  de  faire 
greve  apres  avoir  demande*  des  augmentations  de  salaires  qu'ils 
justifiaient  en  invoquant  les  benefices  realises  au  cours  de  la 
guerre,  par  les  industriels  qui  les  occupent  et  qui  vendent  leurs 
produits  aux  allies  a  des  prix  tres  remunerateurs. 

La  greve  des  ouvrieres  des  textiles  se  de>oule  dans  le  quartier 
de  San-Martin.  A  la  date  du  13  juillet,  le  gouverneur  de  la  ville 
de  Barcelone  declarait  que  le  calme  etait  loin  d'etre  retabli.  Les 
patrons  qui  avaient  tout  d'abord  accepte*  des  augmentations  de 
salaires  ont  par  la  suite  oppose  un  refus  en  raison  des  consequences 
que  pouvait avoir  pour  eux  le  projiet  recemment  depose  a  la  Chambre 
prevoyant  la  creation  d'un  impdt  sur  les  benefices  de  guerre. 

A  Bilbao,  les  metallurgistes,  des  le  milieu  du  mois  de  juin, 
menaQaient  de  faire  greve  s'ils  n'obtenaient  pas  une  augmentation 
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de  salaire  allant  de  0  fr.  50  a  une  pesetas  par  jour.  Un  accord  inler- 
venait  des  la  fin  du  mois  entre  les  grevistes  et  la  plupart  des 
employeurs;  toutefois  six  ou  sept  des  entrepreneurs  refusaient  de 
se  joindre  a  leurs  collegues.  La  continuation  des  pourparlers  entre 
ce  groupe  d'employeurs  dissidents  et  une  partie  des  ouvriers  a  fait 
renaitre  de  graves  difficultes.  De  nouvelles  demandes  ont  ete  for- 
mulees  par  les  ouvriers  metallurgistes  a  savoir  :  une  augmentation 
de  50  p.  100  pour  toutes  les  heures  supplementaires  et  que  la  paye 
ait  lieu  tous  les  huit  jours.  Les  patrons  ont  accepte  la  premiere  de 
ces  propositions  mais  ont  rejete"  la  seconde  s'etant  refuse  a  payer 
autrement  que  tous  les  dix  jours.  La  greve  reprenait  avec  violence, 
a  Bilbao,  dans  la  joiarnee  du  10  juillet,  et,  depuis  lors,  il  a  6te 
necessaire  de  recourir  a  Tapplication  de  la  loi  martiale. 

Les  mineurs  participent  aux  mouvements,  dans  les  differentes 
regions  de  l'Espagne,  et  leur  attitude  ne  parait  pas  laisser  le  gou- 
vernement  indifferent.  II  a  fallu  deployer  une  grande  energie  pour 
arreter  ces  differents  mouvements  grevistes.  Et  nul  ne  peut 
affirmer  que  l'agitation  ne  reprendra  pas  sous  differents  pretextes. 
Gar  la  cause  de  ces  conflits  doit  elre  cherchee  dans  la  situation 
economique  d'un  pays  qui,  au  cours  de  cette  guerre,  parait  detenir 
le  record  des  contradictions  economiques. 

Jamais,  durant  le  xixe  siecle  et  les  premieres  ann£es  du  xx% 
l'Espagne  n'a  eu  un  change  aussi  favorable.  La  monnaie  espagnole 
est,  a  Fheure  actuelle,  la  plus  chere  du  monde.  Elle  fait  prime 
meme  sur  le  dollar  americain  qui  ne  vaut  a  Madrid  que  4  pesetas  99. 
L/encaisse  or  de  la  Banque  d'Espagne,  qui  s'elevait  a  543  millions 
de  pesetas  a  la  date  du  24  juillet  1914,  atteint  1  milliard  32  mil- 
lions au  24  juin  1916.  Si  Ton  compare  les  resultats  des  exporta- 
tions  pour  les  trois  premiers  mois  de  Texercice  en  cours  (1916) 
avec  les  statistiques  du  commerce  exterieur  des  deux  annexes  pre- 
c^dentes,  on  constate  que  les  resultats  sont  les  suivants  (en  millions 
de  pesetas)  : 

1914         1915         1916 

Importations 286,2      243,6      235,7 

Exportation 243,7      331         326 

Solde  de  la  balance  commercial . . .    —  42,5    -f  87,4   +  90,3 

A  Barcelone,  lors  d'une  Amission  r^cente  de  titres  de  la  Society 
de  constructions  navales,  10  millions  6taient  offerts  au  public  qui 
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souscrivait  jusqu'a  concurrence  de  666  millions  et  qui  n'obtenait, 
apres  repartition,  que  1,05  p.  100  de  ses  offres. 

Malgre  ces  indices  tres  favorable,  la  situation  de  l'Espagne  est 
critique.  D'abord,  le  budget  ne  s'equilibre  pas.  Le  ministre  des 
Finances  a  presente  a  la  Chambre  le  projet  de  budget  de  Tannee 
1917.  Les  recettes  s'elevaient  a  1  milliard  300  millions  de  pesetas 
et  les  depenses  a  1  milliard  447  millions.  Le  deficit  est  done  de 
147  millions. 

La  recolte  du  ble,  en  1914,  fut  des  plus  mauvaises.  Et  notons 
qu'avant  la  guerre  l'Espagne  6tait  dans  la  necessite  d'importer  une 
partie  du  froment  necessaire  a  sa  subsistance. 

En  raison  de  l'elevation  des  frets,  le  cout  eleve  du  charbon  et  de 
toutes  les  denrees  necessaires  a  la  consommation  de  la  population 
qui,  pour  une  large  part,  n'a  pas  participe  directement  ou  indirec- 
tement  a  l'activite  commerciale  en  1915  et  en  1916,  explique  les 
mouvements  sociaux  qui  se  produisent  en  Espagne.  La  nation 
espagnole  est  en  presence  d'un  probleme  de  repartition  des 
richesses  que  le  vote  d'un  impdt  sur  les  benefices  de  guerre  pourra 
attenuer,  mais  non  r6soudre  completement.  Peut-etre  TEspagne 
souffre-t-elle  aussi  d'une  stagnation  des  industries  necessaires  a 
son  developpement  interieur,  en  raison  meme  de  son  change  trop 
eleve  qui  gene  les  relations  d'affaires  avec  les  negociants  etFangers, 
importateurs  de  machines-outils  et  de  matieres  premieres. 

L'Espagne,  et  ce  n'est  pas  la  premiere  fois  dans  son  histoire, 
subit  une  crise  economique  intense,  tout  en  constatant  qu'elle  a 
profite  de  la  guerre,  en  accumulant  chez  elle  un  stock  de  metal  or 
important.  Mais  elle  peut  regretter  de  ne  pas  avoir  mis  en  valeur 
ses  forces  naturelles  en  faisant  travailler  cet  or  pour  accroitre 
l'activite  economique  du  pays. 


Le  developpement  du  paiement  par  cheques  postaux  et  les 
services  qu'il  a  rendus  aux  emprunts  d'Etat  en  Allemagne. 

L'emploi  des  cheques  postaux  de  la  Poste  d'Empire  s'est,  d'apres 
le  compte  rendu  qui  a  ete  publie  au  mois  de  juin  1916,  developpe 
de  la  fagon  la  plus  favorable  dans  les  annees  1914  et  1915.  Le 
chiffre  des  personnes  ayant  un  compte  est  monte  de  86.400  (fin 
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1913)  a  103.068  (fin  1914)  et  a  111.931  (fin  1915).  70  p.  100  de 
cette  clientele  est  composee  d'entreprises  industrielles  et  de  com- 
mergants. 

Le  mouvement  total  a  atteint,  en  1914,  environ  38.009  millions 
de  marks,  e'est-a-dire  par  rapport  a  l'annee  precedente  2.103  mil- 
lions ou  5,85p.  100  d'augmentation,  et  en  1915  environ  47.806  mil- 
lions, c'est-a-dire  par  rapport  a  l'annee  precedente  9.797  millions 
ou  25,78  p.  100  d'augmentation.  Les  compensations  sans  argent 
comptant  ont  ete  en  1914  de  22.900  millions  (60,25  p.  100),  en 
1915  de  20.853  millions  (62,47  p.  100).  En  moyenne  un  compte  de 
cheque  postal  comportait  1.200  6critures  de  doit  et  avoir.  L'avoir 
des  clients  des  cheques  postaux  est  monte  de  170.500.000  marks 
(fin  1913),  a  241.500.000  (fin  1914)  et  a  273.800.000  (fin  1915), 
soit  une  augmentation  de  plus  delOO  millions  dans  les  deuxannees 
1914  et  1915.  L'avoir  moyen  d'un  client  s'elevait  en  1915  a 
a  2.532  marks;  celui  de  tous  les  clients  pour  la  moyenne  de 
decembre  1915  a  307  millions.  Cette  somme,  reserve  faite  de 
12.900.000  marks  pour  les  frais  generaux,  etait  placeeen  empunts 
d'Empires,  en  emprunts  des  differents  Etats,  en  Bons  du  Tr6sor,  en 
prets  a  des  soci£tes  et  en  operations  de  change,  ou  deposee  a  la 
Caisse  centrale  de  1'Empire  remboursable  alors  a  vue  et  portant 
interet  4e  3  p.  100.  Le  revenu  total  de  1915,  19.700.000  marks  a 
6le  affecte  pour  la  moitie  (9.800.000)  au  service  des  intents. 

Les  circonstances  creees  par  la  guerre  ont  exerce  une  influence 
sur  le  developpement  des  cheques  postaux.  Elles  ont  montre  a  quel 
point  il  etait  n£cessaire  d'user  avec  m6nagement  du  paiement 
comptant  et  ont  contribue"  a  l'emploi  de  la  compensation  sans 
argent.  Ainsi  s'est  trouve  aplanie  la  voie  pour  que  la  pratique  du 
cheque  postal  remplisse  sa  fonction  la  plus  importante  :  reduire  a 
la  stricte  necessity  les  paiements  complants,  tout  en  facilitant  les 
reglements. 


fitude  sur  la  d6preciation  de  Tor  dans  les  pays  scandinaves. 

Tandis  que  les  banques  d'emission  en  Allemagne  et  en  Fr&nce 
ont  cherch6,  par  tous  les  moyens  possibles,  i\  drainer  Tor  deHenu 
par  les  particuliers  pour  augmentor  leur  encaisse  metallique  et 
garantir  ainsi  la  valeur  du  billet  do  banque,  la  Suede,  au  contraire, 
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des  le  mois  de  Janvier  1916,  faisait  savoir  qu'elle  allait  susciter 
des  obstacles  a  l'importation  de  1'or. 

Gomme  il  existe  une  convention  monetaire  entre  la  Suede,  la 
Norvege  et  le  Danemark,  la  mesure  prise  par  Tun  des  Etats  inte- 
resse  au  plus  haut  point  les  deux  autres.  En  effet,  les  billets  danois 
et  norvegiens  jouissent,  en  Suede,  d'un  pouvoir  liberatoire.  Si  le 
Danemark  et  la  Norvege  continuent  a  accepter  de  Tor  en  donnant 
en  echange  des  billets,  le  probleme  de  la  demonetisation  n'est  point 
resolu.  La  Banque  de  Suede  a  done  multiplie  les  efforts  pour 
obtenir  du  Danemark  et  de  la  Norvege  Tadoption  de  mesures  iden- 
tiques  a  celles  qui  ont  ete  votees  par  le  parlement  suedois. 

Apres  un  mois  et  demi  d'efforts,  la  Suede  a  decide  le  Danemark 
a  suivre  son  exemple,  et  le  parlement  norv6gien  a  adopte  a  son 
tour  un  projet  de  loi  permettant  de  suspendre  la  frappe  libre  de 
1'or. 

La  mesure  paratt  identique  dans  les  trois  pays.  Elle  doit  cepen- 
dant  etre  envisagee  separement  pour  la  Suede  d'une  part,  et  pour 
le  Danemark  et  la  Norvege  de  l'autre;  car  les  mobiles  qui  ont  pu 
engager  la  Suede  dans  cette  voie  ne  sont  point  ceux  qui  ont 
entraine"  ulterieurement  l'adh6sion  du  Danemark  et  enfin  de  la 
Norvege. 

I  • 

Suede. 

A.  Uor  et  la  banque  a" emission.  —  La  banque,  qui  assure 
1'emission  des  billets  en  Suede,  6tait,  avant  le  vote  de  la  loi  du 
8  fevrier  1916,  sur  la  depreciation  de  Tor,  dans  Tobligation  d'ac- 
cepter  Tor  en  barres  apporte  par  le  Tresor  ou  par  les  particuliers, 
sur  la  base  de  2.430  couronnes  pour  un  kilo  d'or  fin,  defalcation 
faite  des  frais  de  frappe.  La  nouvelle  loi  enleve  aux  particuliers  le 
droit  de  faire  transformer  a  leur  gre  des  lingots  en  monnaie.  Elle 
suspend  la  frappe  libre  de  For. 

Les  partisans  de  cette  mesure  rappellent  qu'au  debut  de  la  guerre 
la  quantite  de  Fencaisse  or  etait  a  peine  suffisante  pour  garantir  la 
valeur  du  billet  de  banque  suedois.  L'exportation  de  Tor  avaitdonc 
ele  inlerdite  et  la  Riksbank  fut  liberee  de  l'obligation  du  rembour- 
sement  des  billets  en  or. 

En  1916,  les  circonstances  sont  autres.  La  Suede  est  devenue 
creditrice  de  pays  qui  reglent  leurs  comptes  en  or.  L'afftux  de  1'or 


PENDANT    LA    GUERRE  299 

a  la  banque  d'emission  provoquerait  la  formation  d'un  stock  qui 
serait,  pour  une  partie,  inutilise,  puisqu'il  ne  contribuerait  en  rien 
a  la  garantie  du  billet  de  banque.  M.  le  professeur  Cassel,  dans  un 
article  paru  dans  le  Svenska  Dagbladet  du  7  mars  1916,  deve- 
loppe  cet  argument  et  le  justifie   par  le   fait  suivant.  Au  ler  aout 

1914,  l'encaisse  or  de  la  Riksbank  etait  de  107  millions  de  cou- 
ronnes.  II  s'6leve  a  113  millions  aux  premiers  jours  de  decembre 

1915,  a  124  millions  le  ler  Janvier  1916,  a  133  millions  le  ler  fe- 
vrier  et  a  environ  160  millions  le  5  fevrier.  La  circulation  de  la 
Suede  serait  submergee  sous  un  flot  d'or  dont  le  volume  croit  avec 
rapidite  et  sans  aucun  profit  pour  la  vie  economique  du  pays. 


L'argument  paraitrait  probant  si  le  montant  de  la  circulation 
fiduciaire  compare  a  celui  de  Tor  accusait,  lors  du  vote  de  la  loi, 
un  rapport  tres  different  de  celui  qu'on  enregistrait  le  jour  ou  la 
Suede  a  interdit  l'exportation  du  metal  jaune  et  donn6  cours  force 
au  billet. 

En  est-il  ainsi?  Au  31  juillet  1914,  le  rapport  de  l'encaisse  a  la 
circulation  des  billets  etait  de  45  p.  100;  le  8  f6vrier  1916  ce  meme 
rapport  est  de  48  p.  100,  soit  un  accroissement  de  3  p.  100.  A  la 
meme  date,  en  Suisse,  la  Banque  nationale  avait  une  couverture  de 
64  p.  100  du  montant  des  billets  emis;  celle  de  la  Banque  neerlan- 
daise  etait  de  95  p.  100  ;et  cependant  ces  pays  n'envisageaient  pas 
l'opportunite  de  la  depreciation  de  Tor.  lis  paraissaient,  au  con- 
traire,  satisfaits  de  raccroissement  du  stock  m6tallique  qui  donne 
une  garantie  parfaile  au  billet. 

L'or  de  l'encaisse  ne  constituait  done  pas,  pour  la  Suede,  «  uu 
capital  mort  »  puisqu'il  etait  repr^sente  par  des  billets  en  circula- 
tion, qui  ont  encore,  pour  une  part,  une  valeur  fiduciaire  puisqu'ils 
ne  sont  pas  purement  et  simplement  repr6sentatifs  de  l'or.  Cher- 
chons  ailleurs  le  motif  determinant  de  la  mesure  qui  a  et<§  prise 
par  la  Suede. 

B.  L'or  et  les  prix.  —  L'afflux  de  l'or  en  Suede,  dit-on,  serait 
une  cause  de  hausse  des  prix  qui,  du  debut  de  la  guerre  a  la  fin 
du  mois  de  decembre  1915,  auraient  cru  de  31  p.  100.  Interdire 
l'entr^e  de  l'or  ce  serait  apporter  un  remede  a  la  cherte"  de  la  vie. 

La  hausse  des  prix  n'est-elle  pa9  generale  et  dans  tous  les  pays 
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et  pour  presqne  toutes  les  marchandises?  Elle  s'explique  par  la 
difficulte  des  transports,  la  hausse  des  frets,  la  creation  d'une  masse 
de  billets  qui  ont  accru  le  total  des  instruments  de  circulation  fidu- 
ciaire.  Cette  hausse  est  bien  plus  accentuee  dans  les  Empires  du 
centre  qu'en  Suede.  Le  chef  du  parti  socialiste  hongrois  Vorsonyi, 
dans  un  debat  a  la  chambre  hongroise,  sur  la  cherte  des  vivres  en 
1916,  constatait  pour  beaucoup  d'articles  une  augmentation  de 
prix'de  100  a  150  p.  100.  Et  cependant  l'Autriche-Hongrie  ne  se 
plaint  pas  d'etre  submergee  par  un  flot  d'or. 

Aussi  les  protagonistes  de  la  demonetisation  de  Tor  en  Suede, 
ajoutent-ils  que  la  mesure  prise  est  surtout  preventive.  Au  lende- 
main  de  la  guerre,  le  danger  de  la  hausse  des  prix,par  suite  d'une 
inflation  d'or,  sera  accru,  car  les  puissances  bellige>antes  utilise- 
ront  une  grande  partie  de  leurs  reserves  d'or  pour  relever  leurs 
changes,  en  payant  avec  ce  metal. 

Affirmation  bien  osee,  semble-t-il.  Au  lendemain  de  la  guerre, 
les  grandes  nations  ne  seraient-elles  pas,  au  contraire,  tres  desi- 
reuses  de  garder  leur  or,  afin  d'eviter  une  depreciation  du  billet 
de  banque,  emis  en  grande  quantite  et  qui  ne  pourra  etre  retire  de 
la  circulation  que  lentement,  par  tranches  successives,  correspon- 
dant  a  l'importance  des  emprunts  a  long  terme. 

Puis,  en  temps  de  paix,les  Etats  Scandinaves  dont  le  commerce 
est  tres  actif  actuellement,  pour  des  raisons  connues  de  tous, 
auront  une  vie  economique  ralentie  et  les  afflux  d'or,  s'll  s'en  pro- 
duit,  suivront  les  mouvements  commerciaux  de  grandes  nations  a 
grandes  nations. 

C.  Vor  et  les  reglements  avec  Uetranger.  —  La  mesure  prise 
par  la  Suede  substituerait  jaux  reglements  d'echange  de  marchan- 
dises contre  de  l'or  un  mode  de  reglement  soit  en  devises  etran- 
geres,  soit  en  valeurs  mobilieres,  soit  en  marchandises. 

L'interet  qu'il  y  a  pour  les  pays  scandinaves  a  etre  payes  en 
effets  de  commerce  s'explique  par  ce  fait  que  ces  nations,  credi- 
trices  de  l'etranger,  conservent  tous  les  avantages  d'un  change  qui 
leur  est  favorable  et  enlevent  aux  pays  importateurs  les  chances 
d'ameliorer  le  cours  de  leur  change  en  payant  en  or.  Les  depeches 
de  Londres  du  8  avril  1916,  au  lendemain  des  mesures  prises  pour 
la  depreciation  de  Tor,  indiquaient  la  faiblesse  des  changes  sur  la 
Scandinavie.  La  depreciation  de  la  livre  sterling  fut  de  11,4  p.  100. 

Les  changes  favorables  aux  pays  scandinaves  leur  permettent 
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d'acquerir,  a  des  conditions  avantageuses,  les  valeurs  mobilieres 
que  les  etrangers  possedent  et  qui  sont  representatives,  soit  de 
fonds  d'Etats  scandinaves,  soit  d'entreprises  privees  (societes  par 
actions,  banques  hypothecates)  de  ces  m6mes  nations.  Un  pays 
debiteur  peut,  en  effet,  avoir  plus  d'interet  a  payer  ses  dettes  en 
alienant  des  valeurs  qu'en  offrant  de  For  dont  il  ne  veut  point  se 
separer,  puisqu'il  garantit  sa  circulation  fiduciaire.  Cet  argument 
n'a  d'ailleurs  pas  ete  invoque"  par  la  Suede. 

Au  contraire,  elle  declare  que  le  fait  d'etre  paye  en  marchan- 
dises  lui  serait  avantageux.  Les  objets  de  consommation  achetes 
surtout  en  Allemagne,  ou  les  cours  de  change  sont  nettement  favo- 
rables  a  la  Suede  seraient  acquis  a  un  prix,  laisserait  a  Timportateur 
tout  le  benefice  des  ecarts  de  change.  En  effet,  si  100  marks  sont 
cotes  68  couronnes  a  Stockholm,  alors  que  le  pair  est  de  90  cou- 
ronnes,  un  objet  allemand  d'une  valeur  de  100  marks  coutera 
24  couronnes  de  moins  qu'avant  la  guerre,  d'ou  un  benefice  qui, 
apres  un  debat  entre  le  vendeur  et  Tacheteur,  pourra  etre  surtout 
profitable  et  tres  reel  pour  Tacheteur  suedois.  Les  nations  scandi- 
naves auraient  ainsi  un  moyen  avantageux  de  se  procurer  des 
machines,  de  l'outillage  industriel  et  de  preparer  leur  essor  6cono- 
mique. 

Conclusion.  —  La  mesure  prise  par  la  Suede  n'a  pas  ete  ins- 
pired seulementpar  des  considerations  economiques.  II  est  prudent 
de  se  demander  si  des  considerations  politiques  n'ont  pas  eu  plus 
d'influence  que  tous  les  arguments  d'ordre  financier  ou  commer- 
cial. Les  directeurs  desgrandes  banques  suedoises,  parmi  lesquels 
TAIlemagne  compte  de  nombreux  amis,  et  le  professeur  Gossel 
dont  on  sait  les  sentiments  progermains,  ont  inspire  cette  mesure. 
En  obtenant  la  suspension  pour  la  Banque  de  Suede,  de  l'obliga- 
tion  d'acheter  de  Tor  pendant  un  an,  ils  ont  liber6  du  meme  coup 
les  importateurs  des  difficultes  qu'ils  rencontraient  lorsqu'il  fallait 
de  toute  n6cessit6  payer  les  achats  avec  de  Tor. 

Que  Ton  se  demande  qui  se  ravitaille  en  Suede  ou  par  Tinter- 
mediaire  de  la  Suede,  et  Ton  trouvera,  peut-etre,  en  meme  temps 
que  les  inspirateurs  de  la  mesure  de  la  depreciation  de  Tor,  les 
veritables  b^neficiaires  de  Toperation. 
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II 

Danemark.  Norvege. 

Le  17  mars,  la  premiere  chambre  da  Danemark  a  vote  a  son 
tour,  a  un  faible  nombre  de  voix,  une  loi  suspendant  la  frappe 
libre  de  Tor  et  adoptant  un  regime  identique  a  celui  de  la  Suede. 

En  Norvege,  un  projet  fut  egalement  depose  et  vote  prescrivant 
la  suspension  de  la  frappe  libre. 

Ges  deux  nations  ne  paraissent  pas  convaincues  par  les  argu- 
ments theoriques  qu'ont  donnes  les  economistes  et  les 'financiers 
suedois.  Mais  la  solidarite  creee  par  un  regime  monetaire  commun 
a  fait  craindre  de  serieux  inconvenients  pour  le  mecanisme  de  la 
circulation  fiduciaire,  en  Danemark  et  en  Norvege.  Le  billet  de 
banque  de  Tun  de  ces  Etats,  ayant  cours  dans  les  nations  voisines, 
n'etait-il  pas  a  redouter  que  la  Suede,  refusant  de  recevoir  de  For, 
le  billet  danois  fut  recherche  par  les  negotiants  suedois  pour  regler 
les  negotiations  interieures,  ou  meme  pour  assurer  les  paiements 
de  la  Suede  a  l'exterieur,  le  billet  suivant  les  cours  du  change  et 
offrant  un  moyen  de  reglement  plus  facilement  transportable  que 
l'or. 

La  crainte  d'operations  d'agio  sur  les  billets  de  banque,  la  pro- 
bability d'un  avilissement  de  Tor  sous  la  forme  du  rencherissement 
des  prix  des  marchandiseset  des  denrees  expliquent  Tadoption  par 
le  Danemark  et  la  Norvege  de  mesures  identiques  a  celles  qu'a 
prises  la  Suede. 

L'attrait  du  reglement  en  valeurs  danoises  ou  norvegiennes, 
classees  jusqu'a  cejour  dans  les  portefeuilles  etrangers,  n'a-t-il  eu 
aucune  action  ?  La  possibilite  pour  un  Etat  d'acquerir  des  valeurs 
nationales  possedees  par  les  etrangers,  en  ben6ficiant  des  avan- 
tages  d'un  change  favorable,  a  toujours  ete  une  operation  appre- 
ciee  par  les  acheteurs. 

Ce  n'est  certainement  pas  la  seduction  d'arguments  theoriques, 
tres  discutables,  on  le  sait,  qui  a  entratne  1'adhesion  du  Danemark 
et  de  la  Norvege ;  alors  surtout  que  ces  nations  ont  la  possibilite 
d'ecouler  l'or  indesirable  chez  eux,  sur  les  rives  opposees  de  la 
Baltique,  en  Russie,  ou  il  fait  une  prime  de  40  a  45  p.  100  sur  le 
papier. 

La  substitution  du  commerce  de  marchandises  contre  marchan- 
dises  —  consequence  inattendue  de  la  guerre  entre  nations  civi- 
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lis6es  —  le  retour  aux  pratiques  commerciales  des  temps  primitifs, 
permet  aux  Etats  Scandinaves  d'esperer  qu'ils  pourront  se  ravi- 
tailler  a  des  conditions  susceptibles  de  leur  eviter,  partiellement, 
les  inconvenients  de  Ja  hausse  des  prix.  N'eut-il  pas  mieux  valu 
pour  ces  Etats  accumuler  de  Tor,  en  vue  de  la  reprise  des  relations 
commerciales  du  temps  de  paix?  II  y  a  de  grandes  chances  pour 
qu'un  mouvement  commercial  intense  et  la  disparition  progressive 
des  moyens  fiduciaires  d'echange  provoquent  une  appreciation  de 
Tor  egale  pour  le  moins  a  ce  qu'elle  fut  avant  la  guerre.  Ge  jour-la, 
le  Danemark  et  la  Norvege  pourraient  regretter  d'avoir  suivi,  sans 
aucun  enthousiasme,  l'exemple  que  leur  a  donne  la  Suede. 

G.-M. 


La  concentration  industrielle  dans  la  metallurgie  au  cours 

des  hostilites. 

I 

La  concentration  des  entreprises  en  Allemagne. 

L'AUemagne  possedait  avant  la  guerre  des  organisations  6cono- 
miques  puissantes  qui  lui  permettaient  d'accroitre  son  pouvoir 
d'expansion  mondiale.  Dans  la  metallurgie,  depuis  le  30  mars 
1904,  le  grand  syndicat  de  Tacier,  Stahlwerksverband,  de  Dussel- 
dorf,  reunissait  dans  une  organisation  federale  les  cartels  des 
semi-ouvres,  des  poutrelles,  des  rails,  des  traverses.  Le  Verband 
dirige  l'exportation  et  s'inspire  des  interSts  communs  des  divers 
syndicats  adherents. 

Cette  collectivite  peut  traiter  avec  le  syndicat  rhenan-westpha- 
lien  des  houilles  et  avec  la  convention  charbonniere  silesienne, 
avec  le  syndicat  des  cokes  et  celui  des  fers.  Elle  peut  cr6er  un 
comptoir  de  reglements  de  comptes  pour  les  quantites  exporters; 
disiribuer  des  primes,  enfin,  constiluer  un  fonds  special,  en  pr6le- 
vant  sur  ses  adherents  une  taxe  de  20  pfennigs  la  tonne.  Tel  est 
1'organisme  dont  dispose  la  metallurgie  allemande  pour  mener  i 
bien  une  politique  d'exporlation  commune  a  tous  les  cartels.  II  a 
permis  d'accroitre  et  de  maintenir  la  situation  de  I'industrie  metal- 
lurgique  dans  le  commerce  d'exportation  qui,  avant  la  guerre,  avait 
une  valeur  annuelle  de  2.375  millions  de  francs  pour  les  objets  a 
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base  metallique  et  metaux  exportes  dans  le  monde  entier,  et  de 
1.425  millions  de  francs  pour  les  machines  electriques  et  autres. 

L'Allemagne  fournissait  ainsi,  avant  la  guerre,  a  peu  pros  le 
quart  de  la  production  mondiale  de  fer  brut  et  occupait  la  pre- 
miere place  parmi  les  producteurs  europ6ens  de  Facier.  Pres  de  la 
moitie"  du  rendement  entier  de  Findustrie  allemande  du  fer  etait 
exports,  soit  com  me  matiere  brute,  soit  comme  objets  manu- 
factures." 

Depuis  l'ouverture  des  hostilites,  la  grande  m^tallurgie  alle- 
mande a  cree  des  fusions  afin  d'accroitre  sa  force  d'expansion.  La 
societe  Krupp,  apres  avoir  fonde*  un  etablissement  a  Munich,  a 
fortifie  sa  situation  dans  la  Prusse  rhenane. 

Les  Munchner  neueste  Nachrichten  du  27  mai  1916  apprenaient 
que  Krupp  venait  de  conclure  une  convention  avec  la  Societe"  Stadt- 
burger  Huette  qui  exploite  des  mines  de  cuivre  a  Niedermarsberg 
(Westphalie).La  totalite  de  la  production  de  cuivre  sera  desormais 
livree  aux  usines  d'Essen,  suivant  une  echelle  de  prix  fixe. 

Krupp  songerait  d'ailleurs  a  etendre  son  influence  sur  d'autres 
societes  d'exploitation  miniere. 

La  participation  des  directeurs  de  firmes  metallurgiques  dans  les 
entreprises  de  transport  faciliterait  aussi  1'expansion  de  la  grande 
industrie  allemande.  II  y  a  vingt  ans,  la  maison  Krupp  avait 
achete  les  chantiers  Germania  a  Kiel;  plus  recemment  la  societe 
pour  la  construction  des  turbines  Brown-Boveri  avait  acquis  des 
interets  dans  les  chantiers  Howaldt  a  Kiel.  Voici  que  Thyssen  entre 
dans  le  conseil  de  surveillance  des  chantiers  Wulkan  a  Breme  ;  le 
president  Hugo  Stinnes  de  la  Deutsch-Luxemburgische  Bergwerks 
und  Hiitten  A.G.et  de  plusieurs  autres  entreprises  metallurgiques, 
entre  dans  la  Woermann-Linie  et  dans  le  conseil  d'administration 
d'une  ou  deux  des  plus  grandes  compagnies  allemandes.  II  faut 
prevoir  que  Tunion  de  ces  deux  puissances  que  sont  les  armateurs 
et  les  metallurgistes  aura  sur  l'orientation  generale  de  la  politique 
economique  allemande  des  repercussions  durables. 

La  Gelsenkirchener  Bergwerksgesellschaft  racheterait  la  Hiis- 
tener  Gewerkschaft  afin  d'augmenter  sa  capacity  de  production 
d'environ  100.000  tonnes  par  art. 

Non  seulement  les  fusions  se  produisent  entre  les  industries 
assurant  la  transformation  des  minerals  en  fonte  et  par  la  suite  en 
fer  et  en  acier,  mais  encore  entre  manufactures  d'objets   ouvres. 
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La  fabrique  de  machines  pour  la  filature  et  le  tissage  de  Richard 
Hartmann  en  Saxe  fusionne  avec  la  Societe  Oskar  Schimmel,  afin 
d'accroitre  la  puissance  de  production. 

Avant  la  guerre,  les  machines  pour  le  tissage  du  coton  etaient 
commandees  presque  exclusivement  en  Angleterre.  Apres  la  guerre, 
on  espere  que  le  marche  allemand  sera  libera  de  la  production 
6trangere,  qu'il  pourra  meme  satisfaire  aux  demandes  des  pays 
neutres. 

Une  ligue  des  associations  industrielles  et  economiques  qui 
compte  60.000  membres  reunit  en  un  puissant  faisceau  les  societes 
des  ingenieurs  allemands,  des  architectes,  des  directeurs  des  hauts 
fourneaux,  des  chimisles,  des  industries  electriques  et  des  cons- 
tructions navales  pour  etudier  les  moyens  de  perfectionner  les 
moyens  de  production  et  d'accroitre  les  possibilites  d'expansion  de 
la  grande  industrie  m6tallurgique. 

Ces  mesures  n'ont  point  6te  prises  sans  attirer  l'attention  des 
neutres  et  des  pays  belligerants  qui  ont,  de  leur  cdt6,  etudie  les 
moyens  d'ameliorer  leur  production  et  de  degager  Jeurs  entreprises 
des  influences  allemandes. 

II 

U organisation  economique  et  financiere  de  la  production  des  me'taux 
hors  d'Allemagne. 

On  sait  qu'en  France,  dans  la  region  normande,  les  gisements 
de  mineral  de  fer  etaient,  avant  la  guerre,  exploites  avec  le  con- 
cours  de  capitaux,  pour  partie  allemands.  Au  cours  des  derniers 
mois  de  Tann6e  1915,  la  participation  du  groupe  Thyssen  a  6t6 
supprimee  et  Tentreprise  reorganised  avec  le  concours  des  seuls 
capitaux  frangais. 

L'industrie  metallurgique  en  France,  arr^t^e  au  d6but  de  la 
mobilisation  par  le  prelevenient  d'une  partie  de  son  personnel,  a, 
durant  les  derniers  mois  de  Tann6e  1914,  rouvert  ses  usines  et 
Ton  sait  que  le  nombre  des  entreprises  metallurgiques  est  plus 
elevd  aujourd'hui  qu'avant  les  hostilit6s;  que,  dans  la  plupart  des 
manufactures,  le  nombre  des  ouvriers  et  ouvrieres  depasse  le  total 
des  bras  occupes  en  temps  de  paix.  Au  mois  d'aout  1916,  le1  nombre 
des  ouvriers  employes  dans  la  metallurgie  est  de  11  p.  100  Bup6- 
rieur  a  celui  des  travailleurs  a  la  veille  de  la  guerre,  alors  cependant 
que  32  p.  100  des  ouvriers  sont  encore  mobilises.  La  capacity  de 
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production  est  done  accrue  dans  la  metallurgie  franchise  de  par  le 
fait  de  la  guerre.  Reste  a  organiser  la  vente  sur  les  marches  exte- 
rieurs  pour  apres  la  paix,  d'accord  avec  nos  allies. 

Cette  preoccupation  est  legitime  dans  une  nation  qui  possede  de 
riches  gisements  de  minerals  de  fer  qu'une  industrie  accrue  peut 
mettre  en  valeur.  Aussi  comprendra-t-on  I'initiative  des  trefileries 
du  Havre  errant  une  filiate  en  Italic  Mais  combien  il  sera  possible 
de  faire  plus  et  mieux  quand  la  guerre  n'absorbera  plus  1'activite 
de  nos  grands  6tablissements  de  la  region  parisienne  et  du  centre. 

Nos  voisins  et  allies,  les  Anglais,  pourront  alors  devenir  nos 
clients  pour  les  fers,  au  lieu  de  s'adresser  au  marche  allemand. 
L/Allemagne  vendait,  en  effet,  en  Angleterre,  en  1912,  pour 
1.075  millions  d'objets  en  fer  et  en  acier,  sans  compter  la  vente 
des  machines  qui  etait  d'une  valeur  de  850  millions  de  francs.  II 
est  vrai  que  la  guerre  a  stimule  dans  ces  tout  derniers  mois  la 
production  du  fer  en  Angleterre;  elle  s'eleve,  pour  les  deux  mois 
de  mars  et  d'avril,  a  31 .766  tonnes,  en  augmentation  de  1 .400  tonnes 
sur  les  deux  premiers  mois  de  1916.  La  tonne  de  fer  en  barre  est 
vendue  300  francs  pendant  ces  mois  d'avril  et  de  mars,  tandis  que 
le  prix  etait  de  275  francs  pendant  les  mois  de  Janvier  et  de  f6vrier. 
D'apres  la  Pall  Mall  Gazette,  la  hausse  des  salaires,  qui  en  cinq 
mois  se  sont  accrus  de  25  p.  100,  expliquerait  en  partie  cette 
hausse  des  prix  en  Angleterre. 

Apres  avoir  augments  la  production,  on  cherche  a  ameliorer  les 
conditions  du  marche  interieur  pour  les  produits  metallurgiques. 
Cinq  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  decident  de  mettre  en 
commun  leur  materiel  roulant.  Ce  sont  le  Great  Western,  le  London 
and  North  Western,  le  Lancashire  and  Yorkshire,  le  Midland  et  le 
North  Eastern.  Une  combinaison  semblable  avait  eu  lieu  en  fevrier 
entre  le  Great  Central,  le  Great  Northern  et  le  Great  Eastern.  Ce 
qui  permettra  de  passer  des  commandes  fort  elevees  a  1'industrie 
nationale  et  facilitera  la  production  en  serie,  avec  livraisons  eche- 
lonnees  a  dates  a  peu  pres  certaines. 

Voici  que  M.  Wilfrid  Stones  et  sir  John  Thornycraft  lancent  un 
manifeste  invitant  toutes  les  usines  britanniques  de  constructions 
mecaniques  a  adherer  a  Fassociation  des  ingenieurs  britanniques 
qui  comprend  300  maisons  representant  un  capital  global  de 
2.500  millions  de  francs. 

Pour  apprecier  dans  leur  ensemble  les  efforts  faits  par  l'Empire 
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britannique  afin  de  lutter  coutre  les  organisations  industrielles  et 
commerciales  de  la  metallurgie  allemande,  il  faut  rappeler  aussi 
les  mesures  prises  dans  les  colonies  britanniques  pour  soustraire 
les  exploitations  minieres  de  m6taux  au  controle  de  la  «  Metallge- 
sellschaft  ». 

On  sait  que  ce  syndicat,  etabli  a  Francfort,  avait  cree  des  filiales 
au  Canada  sous  le  nom  6' American  Company,  en  Afrique  sous 
celui  d1 African  Company,  et  en  Australie  avec  la  raison  sociale 
Australian  Metal  Company.  Sous  le  deguisement  de  la  naturali- 
sation et  par  l'organe  de  compagnies  nominalement  britanniques, 
il  exercait  un  contr6le  effeclif  sur  la  production  du  zinc  d'Australie, 
du  nickel  au  Canada,  du  manganese  aux  Indes. 

Or,  l'Australie  occupait  le  second  rang  (476.000  tonnes)  dans  la 
production  du  minerai  de  zinc,  apres  l'Allemagne  (700.000  tonnes 
en  1912);  le  Canada  etait  le  plus  important  producteur  de  minerai 
de  nickel  (592.000  tonnes  en  1912);  la  Nouvelle-Caledonie  venant 
ensuite  avec  142.000  tonnes.  Pour  Fextraction  du  minerai  de  man- 
ganese, apres  la  Russie,  qui  extrayait  1.004.000  tonnes  en  1912, 
les  Indes  anglaisesoccupaientledeuxieme  rang  avec  810.000  tonnes. 
Grace  a  son  organisation,  la  «  Metallgeseilschaft  »  etait  l'interme- 
diaire  inevitable  entre  les  metallurgistes  de  Londres  et  les  extrac- 
teurs  d'Australie. 

Grace  a  Tinitiative  de  M.  Hugues,  le  gouvernement  australien  a 
fait  voter  une  loi  annulant  les  contrats  passes  entre  les  producteurs 
de  metaux  en  Australie  et  les  sujets  ennemis  ou  d'origine  ennemie. 
Un  contrGIe  rigoureux  de  la  vente  et  de  l'exportation  des  metaux 
australiens  etait  exerce  par  Y  «  Australian  Metal  Exchange  »,  la 
liste  des  acheteurs  etant  soumise  a  «  l'Attorney  general  »,  membre 
et  mandataire  du  gouvernement. 

Cette  organisation  a  ete  completed  a  la  fin  de  1915  par  un  decret 
interdisant  ['exportation  de  tous  metaux  et  alliages,  ou  produits 
mineraux  sans  l'autorisation  du  ministre  du  Commerce.  Seul  le 
Royaume-Uni  est  admis  a  recevoir  des  importations. 

La  consequence  heureuse  de  cette  mesure  devait  Otre  de  favoriser 
la  creation  d'entreprises  m6tallurgiques  en  Australie,  qui  assurent 
le  traitement  d'une  grande  partie  de  minerais  extraits. 

L'association  de  producteurs  de  zinc  d'Australie  s'est  formed  au 
mois  de  mai  1916.  Elle  se  porte  acquereur  de  la  production  totale 
des  compagnies  extrayant  le  minerai,  pour  une  duree  de  cinquante 
annees  et  contractant  collectivement  avec  elle. 
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A  Broken-Hill,  une  socieHe  de  maitres  fondeurs  reunit  un  capital 
de  25  millions  de  francs  pour  trailer  l'argent,  les  minerais  de  plomb 
et  d'or.  A  Sydney,  la  «  Clyde  Engineering  Company  »  est  fondee 
au  capital  de  25  millions  de  francs  pour  fabriquer  des  locomotives. 
Dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  «  The  Newcastle  iron  and  steel 
works  of  the  Broken  Hill  Proprietary  Company  Waratah  »  pro- 
duit  de  Facier  et  pour  les  besoins  de  la  colonie  et  m6me  pour  la 
metropole  ou  elle  importe  500  tonnes  d'acier  au  mois  d'avril  1916. 

Ill 

La  metallurgie  au  Japon  et  aux  Etats-XJnis. 

La  guerre  a  done  accru  la  puissance  metallurgique  des  grands 
Etats  europ£ens,  et  notamment  de  TAngleterre  et  de  la  France. 
Elle  a  aussi  favorise  l'essor  de  la  metallurgie  aux  Etats-Unis  et  au 
Japon. 

La  republique  americaine  a  surtout  developp6  Toutillage  de  ses 
fabriques.  Elle  etait  des  avant  la  guerre  avec  TAngleterre  et  FAlle- 
magne  une  des  nations  detenant  les  premiers  rangs  dans  la  pro- 
duction des  fontes  et  aciers. 

Au  Japon,  au  contraire,  l'absence  de  rivaux  dans  la  fourniture 
des  machines,  des  produits  ouvres  de  la  metallurgie,  a  provoque" 
l'essor  des  manufactures  preexistantes  et  suscit^  des  creations 
nouvelles. 

D'apres  le  Japan  Times  du  3  mars  1916,  les  entreprises  de  mines, 
de  transports,  de  constructions  navales  ont  augmente  en  un  an,  au 
cours  de  l'ann6e  1915,  leur  capital  de  107  millions  de  yens  (le  yen 
au  pair  =  2  fr.  58),  dont  27  millions  incorpores  dans  les  entre- 
prises nouvelles  et  79.200.000  de  yens  pour  l'extension  d'anciennes 
industries. 

L'activite  des  mines  de  fer  est  accrue.  A  Shahokow,  la  produc- 
tion au  mois  de  mars  passerait  de  40.000  tonnes  a  80.000. 
L'extraction  des  minerais  de  zinc  a  Ozaka  et  Kobe  qui  6tait  de 
5.000  tonnes  en  1914,  passerait  a  16.000  tonnes  en  1915  et  a 
25.000  tonnes  en  1916.  En  Coree,  les  Japonais  font  la  prospection 
de  gisements  de  tungsten. 

II  y  a  un  developpement  parallele  des  usines.  L'electrolytic 
Copper  Company  sollicite  un  million  de  yens  pour  accroitre  son 
capital.  A  Hangehow,  sur  l'initiative  des  Japonais,  une  fonderie 


PENDANT    LA    GUERRE  309 

nouvelle  est  creee  pour  assurer  la  fabrication  de  batis  de  metiers 
a  tisser  la  soie,  des  machines  a  percer  qui  jusqu'a  present  etaient 
importees.  Et,  de  ce  fait,  le  recul  des  importations  de  machines 
anglaises  est  d'ores  et  deja  constate  : 

1913 1.697.000  liv.  st. 

1914 1.342.000  liv.  st. 

Les  machines  pour  obtenir  les  filigrammes  du  papier  venaient 
d'Allemagne.  Desormais  a  Osaka  et  dans  les  faubourgs  on  specia- 
lise certaines  fabriques  dans  la  confection  de  ces  machines. 

Enfin,  Yamaguchi  a  la  pretention  de  devenir  la  Pittsburg  Japo- 
naise.  Des  promoteurs  tels  que  Okura  et  Compagnie  de  Tokio, 
Suzuki  et  Compagnie  de  Kob6  reunissent  un  fond  de  5  millions  de 
yens  pour  la  construction  d'ateliers  qui  seront  edifies  pendant  une 
duree  de  quatre  annees. 

Cet  essor  de  la  metallurgie  du  Japon  est  du  surtout  aux  demandes 
qu'ont  pu  lui  adresser  les  anciens  clients  de  l'Allemagne,  et  entre 
tous  autres  la  Russie.  Les  commandes  de  I'Empire  russe  ont  et6 
d'autant  plus  importantes  que  les  besoins  d'armes  et  de  munitions 
ne  purent  etre  salisfaits  tout  d'abord  par  les  usines  de  Tinterieur. 
Le  Japan  advertiser,  du  18  mars  1916,  estimait  que  la  valeur  du 
materiel  fourni  par  le  gouvernement  japonais  s'elevait  a  115  mil- 
lion de  yens.  Les  compagnies  privees  auraient  vendu  pour  130  mil- 
lions de  yens  en  1915. 

II  est  vrai  que  dans  le  present  la  Russie  prend  conscience  de 
ses  forces  productives.  Elle  s'organise  pour  secouer  Temprise  alle- 
mande  soit  dans  les  mines  de  manganese  de  Tchiatoursk  et  pour 
contrdler  la  nationality  veritable  des  personnes  qui  sollicitent  des 
concessions  minieres.  L'altention  est  aussi  appelee  sur  les  vorita- 
bles  conditions  de  fonctionnement  des  soci&es  dites  beiges,  mais 
en  fait  purement  allemandes,  et  qui  se  sont  fait  accorder  des  con- 
cessions de  tramway  a  Rostov-sur-le-Don,  a  Kasan,  a  Koursh,  a 
Orel,  a  Sarotov,  a  Kiew.  Des  enqueues  sont  faites  aussi  sur  les 
compagnies  de  tramways  d'Odessa-Tiflis,  Moscou,  Bielostok,  Riga, 
Ekaterinoslaw,  Revel,  Kichinew,  Astrakan,  Tachkent.  Ces  groupe- 
ments,  sous  rinfluence  de  syndicats  financiers  allemands,  6taient  en 
mesure  de  passer  des  commandes  importantes  a  Tindustrie  m^tal- 
lurgique  et  ainsi  de  favoriser  I'essor  des  enlreprises  allemandes  au 
detriment  de  I' in  d  us  trie  nationale. 

i'.tVUE  D  ECON.   POUT.   —  TOME   XXX.  l'J 
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MSmes  constatations,  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  electro- 
chimiques,  tres  etroitement  liees  avec  les  affaires  metallurgiques. 
Pour  un  capital  total  de  20  millions  de  roubles,  17  millions  ou 
85  p.  100  appartenaient  aux  entreprises  allemandes.  Le  syndicat 
contrdlant  la  production  du  cuivre,  «  Med  »,  6tait  aussi  aux  mains 
des  metallurgistes  allemands. 

Le  mouvement  d'emancipation  de  la  Russie  et  son  desir  de 
meltre  en  valeur  les  ressources  de  son  sol,  afin  de  trouver  des 
revenus  annuels  pour  faire  face,  dans  Tavenir,  aux  lourdes  charges 
de  sa  dette  et  pour  assurer  le  developpement  de  toutes  ses  Ener- 
gies nationales,  doit  certainement  contribuer  a  Fessor  des  entre- 
prises metallurgiques  qui  a,  en  Russie,  des  possibility  indefinies. 


La  guerre  actuelle  a  done  provoque  une  concentration  des  entre- 
prises metallurgiques  chez  la  plupart  des  producteurs  de  fontes  et 
d'acier  du  monde  entier.  Avant  les  hostilites,  TAngleterre,  l'Alle- 
magne  et  les  Etats-Unis  etaient  les  principaux  pays  producteurs 
de  matieres  premieres  necessaires  aux  industries  de  transforma- 
tions :  fabriques  de  machines,  d'objets  mecaniques. 

La  guerre  aura  provoque  l'essor  de  la  grande  industrie  metallur- 
gique  au  Japon,  en  Russie,  en  France.  Les  Evenements  dont  les 
economistes  sont  temoinspermettent  d'indiquer  que,  a  l'exemple  de 
1'Allemagne,  les  industries  du  Japon  s'organisent  pour  realiser 
d'importants  groupements,  des  fusions  de  capitaux  et  d'entreprises 
afin  de  satisfaire  aux  demandes  de  leurs  nationaux  et  pour  pren- 
dre une  situation  preponderate  sur  les  marches  exterieurs. 

La  France  possedera  au  lendemain  de  la  guerre  de  riches  gise- 
ments  de  minerais  de  fer  qu'elle  a  su  rapidement  mettre  en  valeur. 
En  effet,  le  bassin  de  Briey  produisait  en  1904,  1.647.000  tonnes 
de  minerai,  et  en  1911,  10  millions  et  demi  de  tonnes.  D'autre 
part,  le  retour  de  TAlsace-Lorraine  a  la  mere-patrie  pourrait  aug- 
menter  dans  une  proportion  considerable  l'importance  des  mines 
de  fer  franchises  et  enlever  a  1'Allemagne  des  matieres  premieres 
qui  lui  ont  facility  son  essor  industriel,  au  cours  des  xixe  et  xxe  sie- 
cles.  La  France  doit  trouver  dans  Forganisation  mSthodique  de 
ses  forces  productives  les  moyens  qui  lui  permettront  d'accroitre 
sa  puissance  industrielle  aussi  bien  pour  satisfaire  les  multiples 
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besoins  de  sa  population  et  de  ses  colonies  que  pour  prendre  le 
rang  qui  lui  revient  dans  les  transactions  mondiales.  Les  allies 
peuvent,  par  une  entente  qui  depend  de  leur  seule  volonte,  se 
reserver  la  transformation  de  matieres  premieres  qui,  avant  la 
guerre,  etaient  accaparees  par  la  metallurgie  allemande.  En  effet, 
les  minerais  de  nickel  et  de  platine,  d'aluminium  (Bauxite)  sont 
entierement  aux  mains  des  allies;  le  manganese,  dans  la  proportion 
de  84  p.  100. 


La  production  cotonniere  et  ses  perspectives. 

La  question  de  la  production  du  coton  dans  le  monde  est  de 
premier  ordre  au  point  de  vue  industriel,  et  aussi  financier;  elle  se 
pose  chaque  annee  de  telle  maniere  que  Ton  attend  avec  une 
certaine  anxiete  les  evaluations,  plus  on  moins  exactes  au  surplus, 
donnees  chaque  annee  de  ce  que  sera  vraisemblablement  la  recolte, 
notamment  aux  Etats-Unis,  grands  Tournisseurs  du  monde.  Si 
d'ailleurs  cette  question  s'impose  lorsqu'on  est  au  milieu  des  travaux 
de  la  paix,  elle  est  loin  de  perdre  son  importance  pendant  l'etat  de 
guerre.  Gela  a  du  reste  6te  une  des  surprises  de  la  lulte  epouvan- 
table  qui  se  poursuit  depuis  deux  ann^es,  que  de  voir  une  foule  de 
preoccupations  tourner  malgre  tout  aulour  de  la  quanlite  de  coton 
produite  dans  le  monde,  des  approvisionnements  qui  pouvaient  elre 
mis  de  la  sorte  a  la  disposition  de  la  consommalion,  en  meme 
temps  que  des  possibilites  de  faire  parvenir  cette  matiere  premiere 
veritablement  precieuse  aux  usines  de  filature  et  de  tissage. 

Sans  doute,  si  la  guerre  n'avait  dure  que  quelques  mois,  on 
aurait  pu  remettre  les  problemes  industriels,  notamment  ceux  qui 
se  rattachent  a  Tutilisation  de  la  fibre  coton,  aussi  bien  par  suite 
qifa  I'intensite  de  la  production,  a  la  valeur  de  cette  production,  a 
son  transport  et  a  son  utilisation  dans  les  usines  de  transforma- 
tion. Mais  la  guerre  durant,  il  a  bien  fallu  que  les  planteurs  cher- 
chent  a  rtjaliser  leur  recolte,  que  les  industriels  tachent  de  s'assurer 
l;i  matiere  premiere,  malgre  Tinsecurite  relative  des  transports  ou 
Irs  difficultes  d'atteinte  de  certains  marches  de  consommation. 

On  a  pus  d'ailleurs  a  s'arracher  d'autant  plus  le  coton,  que  Ton 

ne  le  con  side  rait  plus  seuLement  comme  la  matiere  des  files  et  des 

is,  mais  encore  comme  une  matiere  absolument  indispensable 
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a  la  fabrication  de  la  plupart  des  explosifs.  On  ne  peat  s'exagerer 
['importance  de  cette  consommation  militaire,  en  d6pit  de  ce  qu'on 
a  dil  des  facilites  qu'auraient  les  Allemands  de  fabriqaer  des  explo- 
sifs, et  mime  a  base  de  cellulose,  sans  recourir  au  colon.  Sir 
William  Ramsay,  un  savant  anglais  dont  on  ne  peut  refuser  1'au- 
torite,  a  eslime  etre  au-dessous  de  la  verite  en  affirmant  que  jour- 
nellement  les  Allemands  devaient  consommer  un  millier  de  tonnes 
de  coton  pour  la  fabrication  de  leurs  munitions;  il  faudrait  une 
balle  de  coton  de  400  livres  anglaises  pour  la  fabrication  de  l'ex- 
plosif  necessaire  au  tir  d'un  canon  de  40  centimetres,  et  cette  meme 
balle  ne  permettrait  de  repondre  qu'a  trente  coups  successifs  d'un 
canon  de  12  centimetres. 

Comme  au  surplus  l'elat  de  guerre  a  intensifie  de  fagon  curieuse, 
prodigieuse  meme,  la  consommation  des  tissus  de  coton  et  de 
tous  les  tissus  exposes  a  une  usure  tout  a  fait  anormale  pour  les 
soldats  qui  les  portent  au  front;  ce  n'est  pas  encore  cette  fois  que 
nous  nous  trouverons  en  face  de  la  fameuse  surproduction  dont  les 
socialistes  nous  out  tant  rebattu  les  oreilles.  II  y  a  infra-produc- 
tion, production  insuffisante  pour  les  besoins.  Et  Ton  peut  ajouter 
tout  de  suite  que  demain,  au  moment  de  la  paix,  en  depit  de 
l'appauvrissement  general,  laconsommation,  et  par  suite  la  fabrica- 
tion des  tissus  de  coton  seront  surexcitees,  comme  consequence 
des  destructions  de  toutes  sortes  qui  auront  absorbetant  de  matiere 
premiere,  de  la  disparition  des  stocks  ou  de  matiere,  ou  de  tissus 
fabriques. 

On  ne  saurait  done  trop  s'occuper  de  l'intensite  de  la  production 
du  coton  aux  Etats-Unis,  des  recoltes  qui  s'offrent  a  la  consomma- 
tion, en  meme  temps  que  des  chances  de  developpement  de  la 
culture  du  coton  sur  le  territoire  de  la  Confederation  americaine; 
sans  oublier  les  chances  qu'elle  peut  egalement  presenter  dans  tel 
ou  tel  des  pays  ou  le  coton  donne  deja  une  recolte  importante,  en 
meme  temps  que  clans  les  regions  ou  Ton  tente  plus  ou  moins 
heureusement  cette  culture. 

Or  les  Etats-Unis  demeurent  toujours  avec  une  predominance 
absolument  hors  de  pair  quand  il  s'agit  de  la  production  du  coton, 
ceci  en  depit  des  efforts  faits  ailleurs;  e'est  ce  qui  explique,  d'une 
part,  I'anxiete  des  plan  leurs,  anxiete  de  voir  se  fermer  partielle- 
ment  a  eux  le  marche  de  l'Europe  Centrale,  se  demandant  s'ils 
arriveraient  a  ecouler  par  ailleurs  toute  leur  production,   ne  se 
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doulant  pas  de  la  demande  enorme  qui  allait  se  faire  de  la  fibre, 
en  depit,  et  on  pourrait  dire  comme  consequence,  de  la  guerre. 
C'est  ce  qui  explique  aussi  qu  aujourd'hui  comme  hier,  dans  le 
monde  de  la  consommation,  de  Tindustrie  de  transformation,  on 
suive  le  rendement  de  la  culture  americaine,  en  se  rendant  compte 
qu'elle  est  plus  que  jamais  necessaire,  qu'elle  doit  repondre  a  des 
besoins  qui  ne  font  qu'augmenter  constamment. 

Sans  doute,  en  theorie,  on  pent  dire  que  le  cotonnier  est  suscep- 
tible de  reussir  dans  toutes  les  terres  tropicales  ou  subtropicales, 
la  ou  le  soleil  est  en  abondance,  ou  l'humidite  est  suffisante  sans 
etre  exageree,  dans  uu  sol  permeable  et  leger;  mais  on  eprouve 
bien  des  difficultes  a  acclimater  le  cotonnier,  au  moins  sur  une 
grande  6chelle,  dans  les  pays  nouveaux.  Si  nous  consultons  les 
publications  americaines  du  departement  du  commerce  (Bureau  du 
Census),  qui  sont  specialement  autorisees  en  ces  matieres,  nous  les 
voyons  donner,  pour  la  production  du  coton  dans  le  monde  pen- 
dant la  campagne  1914,  et  dans  un  bulletin  tout  recent,  le  total  de 
24.764.000  balles  de  coton  ;  il  s'agit  de  balles  poids  net,  de  500  livres 
anglaises,  ce  qui  fait  a  peu  pres  225  kilogrammes,  les  differentes 
statistiques  ayant  ete  reduites  sur  une  base  commune.  Pour  les 
campagnes  anterieures,  la  production  correspondante  avaitete  d'un 
peu  plus  de  22  millions  en  1913,  de  21  en  1912,  de  21.270.000  en 
1911,  et  seulement  de  quelque  18  millions  de  balles  en  1910. 

Pendant  ces  annees  successives,  les  Etats-Unis  ont  toujours 
accuse  la  predominance  incroyable  a  laquelle  nous  faisions  allusion  : 
Ieur  production  en  1914  a  ete  de  15.438.000  balles,  chiffre  qu'elle 
avait  deja  presque  atteint  en  1911.  Nous  devons  reconnaitre  qu'en 
1913  et  1912  cette  production  etait  seulement  respectivement  de 
13.545.000  et  de  13.115.000  balles.  En  1910,  elle  ne  depassait 
guere  11.100.000  balles.  Le  chiflre  de  1914  accuse  pour  les  Etats- 
Unis  une  part  proportionnelle  de  plus  de  62  p.  100  dans  la"  produc- 
tion du  monde;  tandis  que  la  part  en  pourcentage  n'est  pas  m6me 
de  16  pour  l'lnde,  sensiblement  au-dessous  de  6  pour  l'Egypte,  do 
5  pour  la  Russie,  en  ne  d6passant  guere  7  pour  la  Chine. 

II  est  a  remarquer  que  la  production  du  colon  dans  ces  diff^rents 

-  a  augment.'-  tres  sensiblement,  de  facon  a  peu  pres  continue, 

depuis  1910  notamment,  puisque,  pour  hi  Russie  par  exe m pie,  on 

est  pass6  de  980.000  balles  a  1.125.000  balles;  pour  l'lnde,  de 

"700.000  A  3.825.000;  pour  I'figypte,  il  s'est  produil  line  l.'gere 
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chute,  due  au  developpement  des  maladies  frappant  le  cotonnier. 
II  est  pourtant  a  remarquer  que,  sous  l'influence  des  difficultes  que 
la  guerre  a  soulevees  pour  l'industrie  du  coton  et  notamment  pour 
son  transport,  comme  les  prix  se  sont  assez  sensiblement  abaisses 
a  an  certain  moment,  la  culture  du  cotonnier  a  6te"  d6couragee 
dans  certaines  regions,  bien  a  tort  du  reste  a  notre  avis.  En  tout 
cas,  il  para: I  demontre  que,  pour  un  certain  temps  tout  au  moins, 
on  ne  peut  guere  compter,  pour  repondre  aux  besoins  de  la  con- 
sommation,  que  sur  les  pays  dans  lesquels  la  culture  du  coton  est 
solidement  implantee  depuis  deja  bien  des  annees. 

II  ne  faudrait  pas  croire,  en  depit  de  l'augmentation  considerable 
qui  s'est  faite  dans  la  recolte  du  coton,  si  on  calcule  sur  des 
moyennes  depuis  1899  ou  1900  aux  Etats-Unis,  qu'il  soit  facile 
d'etendre  cette  culture  sur  le  sol  de  la  Confederation.  En  general 
le  prix  de  vente  du  kilogramme  de  coton  par  rapport  au  prix  de 
revient  ne  laisse  au  planteur  qu'une  marge  assez  faible;  et  ce 
planteur  doit  tenir  comple  d'une  multitude  d'aleas,  en  meme  temps 
que  la  main-d'oeuvre  devient  pour  lui  de  plus  en  plus  couteuse.  II 
existe  aux  Etats-Unis  une  foule  de  terrains  sur  lesquels  on  pourrait 
se  livrer  sans  doute  a  la  culture  du  cotonnier,  mais  qui,  employes 
utilementa  d'autres  cultures,  donnent  une  remuneration  plus  6levee 
au  travail  et  au  capital  incorpores.  On  ne  peut  guere  developper 
la  production  au-dessus  du  chiffre  auquel  on  est  arrive  maintenant 
que  par  une  culture  plus  intensive,  l'emploi  mieux  approprie  d'en- 
grais,  et  aussi  de  moyens  mecaniques  de  culture  ou  de  recolte  plus 
largement  employes  qu'a  I'heure  presente.  Le  rendement  a  l'hectare 
ne  depasse  guere  200  kilogrammes. 

Bien  que  le  prix  du  coton  se  soit  releve"  considerablement,  bien 
que  Ton  s'apergoive  qu'une  periode  de  guerre  n'empeche  pas  une 
consommation  enorme  de  cette  fibre  ;  bien  que  Ton  puisse  com- 
prendre,  en  pr6sence  notamment  des  approvisionnements  que  les 
Allemands  ont  constitues  et  d'autres  details  caract6ristiques,  que 
la  consommation  du  coton  va  prendre  une  importance  formidable 
des  que  la  fabrication  pourra  se  retrouver  dans  une  situation  nor- 
male  et  tente"r  de  satisfaire  aux  besoins  d'une  clientele  civile  mise 
a  la  portion  congrue  pendant  bien  longtemps;  1  impression  que  Ton 
peut  avoir  sur  la  culture  du  cotonnier  en  1915  et  sur  la  recolte, 
impression  encore  un  peu  approximative,  est  que  les  superficies 
ensemenc^es  ont  diminue  dans  Tensemble  de  fagon  tres  sensible. 
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• 

Par  consequent,  la  production  de  coton  egrene  serait  elle-meme 
tres  notablement  abaissee. 

Suivant  les  renseignements  qui  ont  ete  fournis  par  l'lnstitut 
international  d'agriculture  de  Rome,  la  superficie  ensemencee  aux 
Etats-Unis  n'aurait  represents  que  85  p.  100  de  ce  qu'elle  etait  en 
1914,  et  la  production  ne  serait  meme  que  les  70  p.  100  de  celle 
de  1914.  Pour  l'Egypte  et  pour  Flnde,  cette  derniere  proportion 
de  70  p.  100  environ  se  retrouverait. 

Le  decouragement  des  planteurs  de  coton  nous  semble  tout  a 
fait  exagere\  Sans  doute  la  consommation  de  coton  pendant  la 
saison  1914-1915  a  ete  relativement  faible.  Elle  ne  parait  pas  avoir 
depasse  19.769.000  balles  de  500  livres  net ;  il  s'agit  la  uniquemeut 
de  la  consommation  du  coton  par  les  filatures  et  par  suite  par  les 
tissages.  Dans  ce  total  de  consommation,  la  part  des  Etats-Unis  a 
(He"  de  5.430.000  balles  environ,  celle  de  la  Grande-Bretagne  de 
3.890.000  balles,  celle  du  continent  europeen  de  6.250.000  balles. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  oublier  tout  d'abord  que  la  consommation 
guerriere  pour  la  fabrication  des  explosifs  a  du  s'elever  a  un  chiffre 
considerable  de  milliers  de  kilogrammes :  on  n'a  pas  a  ce  sujet  des 
renseignements  absolument  precis;  toutefois  si  Ton  se  rappelle  le 
chiffre  que  sir  William  Ramsay  donnait  rien  que  pour  FAllemagne, 
on  peut  prejuger  du  Teste. 

Certes  bien  des  installations  auront  ete  delruites  dans  les  fila- 
tures de  telle  ou  telle  region  envahie  par  Tennemi;  les  Allemands 
se  sont  livres  a  des  devastations  methodiques  et  terribles  dans  une 
partie  de  la  Belgique  et  du  Nord  de  la  France.  Mais  des  que  Ton 
en  aura  la  possibility  on  remettra  les  filatures  en  etatdefonctionner; 
aussi  bien  beaucoup  des  dispositifs  mecaniques  enleves  aux  fila- 
tures beiges  ou  franchises  ont  et6  transported  en  Allemagne  tels 
que,  dans  le  but  d'etendre  la  production  germanique  apres  la  fin 
de  la  guerre.  Et  que  ces  machines  demeurent  en  Allemagne,  ou, 
ce  qui  est  plus  vraisemblable  et  ce  qui  sera  simplement  la  repara- 
tion des  vols  commis,  qu'elles  reviennent  dans  les  pays  ou  elles  se 
trouvaient  primilivement,  elles  contribueront  puissamment  pour 
leur  part  a  la  consommation  du  coton. 

Au  surplus  constamment  et  depuis  des  ann^es  le   nombre  des 

broches  dans  le  monde  ne  fait  qu'augmenter,  cette  augmentation 

correspondant  a  Taccroissement  des  besoins.  C'est  ainsi  qu'en  1900 

Clif  des  broches  en  activite  pour  la  filature  du  colon  6tait  de 
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moins  de  106  millions ;  cTailleurs  dans  ce  total  la  part  des  Elats- 
Unis  etait  de  19  millions  et  demi,  celle  du  Royaume-Uni  de 
45  millions  et  demi,  on  trouvait  les  chiffres  de  8  millions  pour 
l'Allemagne,  de  7  millions  et  demi  pour  la  Russie,  de  5  millions 
et  demi  pour  la  France,  de  3.300.000  pour  TAutriche-Hongrie,  de 
1.940.000  pour  l'llalie,  sans  parler  des  autres  pays.  En  1914  on 
etait  arrive  a  voir  en  activite  dans  le  monde  plus  de  146  millions 
de  broches  de  filature  ;  dont  32  millions  pour  les  Etats-Unis,  ce  qui 
accusait  une  augmentalion  considerable  de  cetle  industrie  dans  la 
Confederation  americaine.  Si  la  progression  ne  s'etait  pas  faite 
dans  tous  les  pays  avec  la  meme  intensite,  du  moins  en  Grande- 
Bretagne  I'industrie  de  la  filature  du  coton  poss6dait  plus  de 
56  millions  de  broches,  ce  qui  accusait  une  proportion  d'accrois- 
sement  considerable  par  rapport  a  1900;  on  etait  arrive  a  plus  de 
11  millions  en  Allemagne,  de  9  millions  en  Russie;  la  France 
comptait  a  peu  pres  7.400.000  broches,  l'Autriche-Hongrie 
4.980.000,  l'ltalie  4.620.000.  Comme  exemple  bien  typique,  remar- 
quonsquelenombre  des  broches  dans  l'lnde  etait  passe  de  4.945.000 
a  6.500.000,  et  au  Japon,  de  1.274.000  a  2.750.000.  II  est  impos- 
sible que  ce  mouvement  d'expansion  de  la  filature  du  coton  ne  se 
continue  pas  au  lendemain  de  la  guerre,  comme  a  la  veille  de  cette 
catastrophe,  sous  reserve  des  difficultes  plus  grandes  que  Ton  aura 
de  se  procurer  les  capitaux  indispensables. 

Si  Ton  consulte  les  statistiques  des  exportations  mensuelles  de 
coton  hors  des  principaux  pays  exportateurs,  tout  au  moins  pour 
la  campagne  1914-1915,  on  voit  que  cette  exportation  n'a  point 
accuse  la  situation  inquietante  qui  pourrait  motiver  cette  diminu- 
tion considerable  dans  la  production.  Si  par  exemple,  pour  les 
Etats-Unis,  nous  comparons  la  moyenne  des  exportations  totalisees 
pour  l'exercice  1909-1910  a  1913-1914,  avec  la  moyenne  de  la 
campagne  correspondante  1914-1915,  nous  nous  apercevons  que 
le  total  moyen  d'une  campagne  ou  d'un  exercice,  comme  on  vou- 
dra,  qui  etait  entre  1909  et  1914  de  19.980.000  quintaux,  a  pu 
s'elever  a  20.566.000  quintaux  pour  la  derniere  campagne.  II  est 
vrai  que,  dans  Tlnde,  il  s'est  fait  une  diminution  assez  sensible,  d'une 
part  4.740.000  balles,  de  l'autre  4.335.000  seulement;  de  meme 
pour  l'Egypte  on  est  descendu  de  3.099.000  balles  a  2.923.000. 

Toutefois  on  pourrait  plutdt  s'etonner  de  voir  que,  pendant  cette 
periode  de  guerre  ou  le  commerce  maritime  est  formidablement 
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g&n6,  menace,  detruit  meme  quelquefois,  le  commerce  du  coton 
n'a  pas  subi  une  depression  plus  marquee.  II  est  vrai  que,  pendant 
les  sept  premiers  mois  de  la  campagne  1915-1916,  le  total  des 
exportations  desEtats-Unis  par  exemple  nedepasseguere  9.350.000 
balles  au  lieu  de  15.600.000  balles  exportees  pendant  les  mois 
correspondants  de  la  campagne  1914-1915. 

Mais  ce  ne  sont  la  que  des  contingences  toules  temporaires. 
(Test  uniquement  sous  ces  influences  anormales,  exceplionnelles 
que,  pendant  la  campagne  1914-1915  par  exemple,  la  France  n'a 
importe  que  quelque  1.608.000  quintaux  de  coton  au  lieu  de  la 
moyenne  de  pres  de  3.100.000  quintaux  qui  s'accusait  de  1909  a 
1914.  Au  surplus,  pendant  ce  temps,  les  importations  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  ete  de  11.748.000  quintaux  au  lieu  de  10.270.000 
quintaux.  D'autre  part  l'Allemagne  accusait  bien  l'accroissement 
continu  de  sa  consommation  de  coton  en  temps  normal,  en  temps 
de  paix,  quand  elle  importait,  pendant  la  campagne  1913-1914, 
4.835.000  quintaux  au  lieu  de  la  moyenne  de  4.105.000  quintaux 
environ. 

En  somme,  si  noir  que  Ton  puisse  voir  l'avenir,  il  est  invrai- 
semblable  que  la  consommation  normale  du  coton  par  les  industries 
manufacturieres  puisse  diminuer;  c'est  une  raison  de  s'attendre  a 
ce  que  le  prix  du  coton  ne  baisse  point;  a  ce  que  tout  au  contraire 
il  se  maintienne  a  un  prix  assez  Jargement  remunerateur,  et  ega- 
lement  de  d6sirer  que  la  culture  ne  se  decourage  point,  6tende  son 
activity  au  lieu  de  la  restreindre. 

D.  B. 
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Juin  1916. 
Documents  officiels. 

Le  Journal  officie I  du  1 er  juin  contient  une  loi  portant  restriction 
da  droit  demission  des  valeurs  mobilieres  pendant  la  duree  des 
hostilites. 

Dans  le  n°  des  2  et  3  est  une  !oi  relative  aux  ceuvres  qui  font 
appel  a  la  g^nerositp  publique. 

Celui  du  4  contient  un  rapport  au  President  de  la  Republique 
sur  les  subventions  aux  caisses  de  ch6mage  pour  Tannee  1914. 

Dans  le  n°  du  11  juin  est  promulguee  Ja  loi  ayant  pour  objet 
d'avancer  Fheure  legale,  suivie  d'un  decret  fixant  l'application  de 
ladite  loi. 

Le  n°  des  12,  13  et  14  juin  contient  une  loi  qui  modifie  celle  du 
25  juillet  1891  relative  au  Mont-de-Pi6te  de  Paris. 

Celui  du  18  donne  les  r6sultats  comparatifs  rectifies  des  enquetes 
sur  la  situation  des  cultures  au  ler  mai  et  au  lerjuin  des  annees  1915 
et  1916. 

Dans  le  /.  0.  du  21  juin,  on  trouvera  le  texte  des  resolutions 
adoptees  dans  la  conference  6conomique  des  gouvernements  allies. 

Celui  du  30  juin  contient  un  nouveau  decret  de  prorogation  des 
delais  en  matiere  de  loyers. 


ruiIlet-aout  1916. 
I.  Debats  parlementaires. 

La  question  des  loyers. 

En  trois  seances,  le  Senat  a  mis  sur  pied,  sur  la  redoutable  ques- 
tion des  loyers,  un  texte  de  loi  qui  differe  profondement  de  celui 
que  la  Cbambre  avait  adopte  et  que  nous  avons  vivement  critique 
dans  noire  derniere  chronique.  Ce  texte  certes  n'est  pas  parfait  — 
le  legislateur  Fa  proclame  lui-iixaie;  —  mais  comment  esperer  une 
solution  a  Tabri  de  la  critique  dans  une  question  pareille?  Du 
mollis,  le  Senat  a  eu  le  merite  de  respecter,  dans  leur  essence,  les 
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principes  essentiels  du  droit,  que  le  texte  vote  par  la  Chambre 
violait  outrageusement. 

Dans  1'excellent  discours  qu'il  a  prononce  au  debut  de  la  dis- 
cussion, M.  Cheron,  rapporteur,  a  resume  ainsi  la  pensee  du  Senat : 

«  Nous  avons  voulu  tout  d'abord  provoquer  pour  l'avenir  le 
retour  au  droit  commun  et  au  respect  des  contrats.  —  En  second 
lieu,  nous  avons  tenu  largement  compte  a  l'egard  des  locataires, 
soit  de  la  situation  cre£e  par  l'etat  de  guerre,  soit  de  celle  qui 
resulte  des  moratoires  successifs.  —  En  troisieme  lieu,  nous  avons 
applique  le  principe  defendu  si  eloquemment  a  cette  tribune  par 
M.  le  President  du  Gonseil  et  M.  le  Garde  des  Sceaux  :  «  Qui  peut 
payer  doit  payer  ».  —  Pour  liquider  la  situation,  nous  avons  fait 
une  coupure  entre  le  passe  et  l'avenir  ».  —  Malheureusement, 
l'avenir  s'61oigne  toujours ! 

Le  Senat  a  maintenu  le  principe  des  exonerations  de  plein  droit 
pour  les  petits  locataires;  mais,  d'une  part,  il  l'a  restreint  aux 
mobilises,  a  la  condition  qu'ils  aient  ete  prives  de  leur  traitement 
ou  salaire  (ce  qui  exclut  notamment  les  ouvriers  detaches  dans  une 
usine  de  guerre,  qui  recoivent  leur  salaire  habituel  et  souvent 
plus);  et,  d'autre  part,  le  chiffre  des  petits  loyers  devant  profiter 
des  faveurs  de  la  loi  a  ete  abaisse.  Enfin,  le  Senat  n'a  pas  sanc- 
tionne  Texoneration  de  plein  droit  prononc£e  par  la  Chambre  au 
profit  des  attributaires  d'allocations,  de  secours  de  chdmage,  de 
secours  des  bureaux  de  bienfaisance  et  d'assistance  :  il  y  a  eu, 
comme  Ta  (lit  tres  justement  le  rapporteur,  des  abus  dans  Tattribu- 
tion  des  allocations  et  il  serait  inadmissible  qu'ils  eussent,  par  sur- 
croit,  pour  consequence  de  dispenser  de  payer  son  loyer. 

Quant  aux  petits  locataires  non  mobilises,  le  Senat  a  adople  le 
systeme  que  voici  :  «  Pour  le  pass£,  nous  avons  fait  une  preemp- 
tion de  detresse,  qui  pourra  etre  combattucpar  la  preuve  contraire, 
cette  preuve  ne  pouvant,  du  reste,  porter  que  sur  la  situation 
actuelle  du  localaire,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  Pour 
l'avenir  (?),  nous  rentrons  dims  le  droit  commun,  nous  ilisons  que 
le  petit  locataire  ira  devant  la  commission  arbitrate  faire  valoir  les 
motifs  de  sa  demamle  en  reduction.  Et  nous  lui  donnons  cette 
Caveur,  s'il  se  sournet  d  la  decision  de  la  commission  arbitrale,  que, 
dans  l'avenir,  il  restera  en  possession  du  logement  pendant  la 
(Iiiko  de  la  guerre  et  pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  cm 
tion  des  hostilites  ».  —  A  notre  avis,  il  eut  ete  plus  equitable  et 
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plus  conforme  aux  principes  de  soumettre  tous  les  cas  aux  com- 
missions arbitrates,  qui  eussent,  sans  aucun  doute,  apprecie  dans 
un  esprit  large  les  motifs  des  locataires  incapables  de  se  liberer;  il 
est  manifestement  contraire  au  droit,  et  nous  dirions  volontiers  a 
la  raison,  de  mettre  la  preuve  a  la  charge  des  proprietaires. 

L'essentiel  est  que  le  Senat  ait  fait  disparaitre  une  iniquite  du 
texte  vote  par  la  Chambre  qui  eut  vraiment  deshonore"  notre  legis- 
lation, en  admettant  le  principe  de  1'indemnite  pour  les  proprie- 
taires, au  moins  dans  les  exonerations  de  plein  droit.  Le  rappor- 
teur l'a  justifie"  en  deux  mots,  qui  sont  peremptoires  :  «  Le  loca- 
taire  est  exonere  de  plein  droit  par  le  fait  de  la  loi.  II  est  maintenu 
obligatoirement  en  possession  des  lieux  lou6s.  II  y  a  la  une  requi- 
sition, et  cette  requisition  doit  se  traduire  par  une  indemnite.  Voila 
notre  systeme.  Le  jour  ou  on  en  admettra  un  autre,  e'en  sera  fini 
de  tous  les  principes  sur  lesquels  repose  l'ordre  public  ».  Et  le  rap- 
porteur rappelait  une  comparaisonsaisissante,  quiavait  ete  faite  par 
M.  Viviani,  lequel  ne  devrait  pas  eHre  suspect  au  parti  socialiste  : 
«  Voici,  a  c6te  Tun  de  l'autre,  deux  immeubles;  dans  Fun,  l'Etat 
hospitalise  des  convalescents  et  paie  integralement  le  proprietaire; 
pour  l'autre,  il  dit  :  «  Vous  maintiendrez  vos  locataires  gratuite- 
ment  en  possession  »,  et  il  ne  paierait  pas !  Voyez  si  ce  systeme  se 
soutient !  » 

L'indemnite  accordee  aux  proprietaires  sera  de  la  moitie"  des 
loyers  non  pay6s  :  «  Nous  soutenons,  a  dit  le  rapporteur,  que, 
meme  si  la  loi  n'6tait  pas  intervenue,  le  proprietaire,  par  suite  des 
consequences  de  la  guerre,  n'aurait  pas  touche  tous  ses  loyers; 
nous  disons  qu'il  n'aurait  touche  qu'une  partie ;  nous  fui  donnons 
une  indemnite  compensatrice  fixee  a  un  chiffre  forfaitaire  qui  nous 
a  paru  equitable  ».  Cette  solution  parait  acceptable,  etant  donne" 
qu'il  est  impossible  de  s'en  tenir  aux  principes  rigoureux  du  droit. 
Du  moins,  le  principe  est  sauf  et  le  droit  de  propriety  n'est  pas 
foule  aux  pieds,  comme  il  1'etait  dans  la  loi  votee  par  la  Chambre. 

La  Chambre  voudra-t-elle  revenir  deson  erreur?Il  faut  I'esperer 
pour  l'honneur  du  Parlement.  Elle  sera  sans  doute  aussi  impres- 
sionnee  par  ce  fait  que  la  loi  a  ete  votee  al'unanimite  par  le  Senat : 
252  voix  contre  0,  alors  que,  nous  l'avons  vu,  le  texte  vote  a  la 
Chambre  avait  a  peine  reuni  la  moitie  des  voix,  tout  le  reste  s'etant 
abstenu. 

il  faut  encore  savoir  greau  S6nat  d'avoir  repousse  tous  systemes 
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tendant  a  faire  payer  ces  indemnitees  par  les  proprietaires  de  mai- 
sons,  systemes  contre  lesquels  nous  n'avons  cesse  de  nous  elever. 
«  Des  lors  que  I'indemnite  est  due  par  l'Etat,  a  tres  bien  dit  le 
rapporteur,  c'est  la  nation  tout  entiere  qui  doit  la  supporter.  Nous 
ne  sommes  pas,  tout  de  meme,  dans  un  pays  de  specialisation  de 
l'impcH.  Le  Parlement,  votant  une  depense  publique,  ne  dira  pas 
au  commerQant  qu'elle  incombera  au  commerce,  a  I'ouvrier  qu'elle 
sera  payee  par  lui,  aux  proprietaires  qu'elle  ne  frappera  que  la 
propriete.  C'est  une  theorie  financiere  indigne  de  la  France  et  qui 
ne  peut  etre  soutenue  ici  ». 

L'indemnite  sera  payable  en  dix  termes  annuels  comportant  un 
interet  de  5  p.  100  l'an  pour  les  termes  echus ;  le  premier  terme 
ne  pourra  etre  inferieur  a  1.000  francs  ou  a  la  totality  dela  creance, 
si  celle-ci  n'atteint  pas  le  chiffre  de  1.000  francs.  L'Etat  aura,  a 
tout  moment,  la  faculte  de  se  liberer  par  anticipation.  Mais  le  titre 
delivre  au  proprietaire  ne  sera  pas  negotiable  et  peut-etre  y  a-t-il 
la  une  difficulte  assez  grave. 

Notons,  en  terminant,  que  le  Senat,  comme  l'avait  fait  la  Cham- 
bre,  a  renvoye  a  une  loi  sp^ciale  tout  ce  qui  concernait  les  societes 
d'habitations  a  bon  marche  et  de  credit  immobilier.  Elles  sont,  en 
effet,  dans  une  situation  toute  speciale,  qui  doit  appeler  plus  que 
jamais  toute  l'attention  et  toute  la  sollicitude  du  legislateur.  Le 
probleme  de  I'habitation  se  posera  demain  avec  une  gravite  plus 
grande  encore  que  dans  le  passe  :  loin  de  prendre  des  mesures  de 
nature  a  decourager  le  d6veloppement  des  habitations  a  bon  mar- 
che, il  faut  tout  faire  pour  leur  donner  un  nouvel  essor.  Et  pour 
cela,  il  sera  necessaire  d'apporter  des  retouches  a  la  legislation  qui 
les  r£git.  C'est  ainsi  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  maintenir  a 
A  [).  100  le  revenu  maximum,  alors  que  les  capitaux  trouveront 
ailleurs  une  remuneration  de  5  1/2  p.  100  et  probablement  davan- 
tage.  Si  Ton  veut  que  cette  bienfaisante  institution  se  developpe,  il 
ne  faut  pas  compter  exclusivement  sur  le  sentiment  philanthropi- 
que ;  il  faut  qu'elle  oftre  aux  capitaux  un  placement  acceptable  et 
on  ne  saurait  leur  donner  une  direction  plus  utile. 

II.  Documents  officiels. 

Le  Journal  o/ficiel  du  lerjuillnt  contient  la  loi  portant  ouverture 
de  credits  provisoires  pour  le  troisiume  trimestre  do  1916,  credits 
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montant  a  lasomme  de  7.895.165.529  francs.  —  II  faut  y  signaler 
deux  dispositions  tres  importantes  :  1°  le  droit  general  de  consum- 
mation sur  l'alcool  est  porte  a  400  francs;  les  droits  d'entree  sont 
supprimes;  2°  loute  distillation  de  vins,  cidres,  poires,  marcs,  lies 
et  fruits  doit  etre  opere'e  :  1°  soit  en  atelier  public,  eHabli  confor- 
mement  a  Particle  13  de  la  loi  du  23  avril  1905;  soit  par  des  asso- 
ciations cooperatives,  fonctionnantdans  les  conditions  de  Farticle  22 
de  la  loi  du  31  mars  1903,  ou  par  des  bouilleurs  de  cru  ou  de  pro- 
fession, distillant  ou  faisant  distiller  chez  eux  sous  le  contr61e  de  la 
r6gie,  sous  reserve  que  ces  associations  ou  ces  bouilleurs  soumet- 
tront  a  la  prise  en  charge  une  quantite  minimum  de  200  litres 
d'alcool  pur  par  campagne  ou  paieront  les  droits  sur  la  difference. 
C'est  la  suppression  du  «  privilege  des  bouilleurs  de  cru  ».  Tou- 
tefois,  Tarticle  4  qui  contient  ces  dispositions,  ne  les  declare  appli- 
cables  que  jusqu'a  la  fin  de  l'ann^e  de  la  cessation  des  hostilites. 

Dans  celui  du  2  est  une  loi  concernant  :  1°  Tetablissement  d'une 
contribution  extraordinaire  sur  les  benefices  exceptionnels  ou  sup- 
plementaires  realises  pendant  la  guerre ;  2°  certaines  mesures  fis- 
cales  relatives  a  la  legislation  des  patentes  [errata  au  J.  O.  du  6). 

Le  n°  du  4  juillet  contient  une  loi  qui  modifie  le  decret-loi  du 
24  mars  1852  (art.  85)  sur  la  police  maritime. 

Dans  celui  du  10,  on  trouvera,  avec  details,  la  situation  agricole 
au  ler  juillet  1916. 

Le  /.  O.  du  11  juillet  donne  la  situation,  au  ler  juillet  1916,  du 
tonnage  admis  a  participer  aux  primes  a  la  navigation  et  compen- 
sations d'armement  dans  la  limite  de  150  millions  prevus  par 
1'article  23  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

Dans  le  n°  du  14  est  promulguee  une  loi  concernant  l'importa- 
tion,  le  commerce,  la  detention  et  l'usage  des  substances  vene- 
neuses,  notamment  1'opium,  la  morphine  et  la  cocaine. 

Celui  du  20  juillet  donne  les  resultats  comparatifs  rectifies  des 
enquetes  sur  la  situation  des  cultures  aux  ler  mai  et  l8r  juillet  des 
annees  1915  et  1916;  et  celui  du  21,  les  tableaux  concernant  les 
effectifs  des  animaux  de  ferme  au  ler  juillet  1916. 

Dans  le  n°  du  30  juillet  est  promulguee  la  loi  relative  a  la  taxa- 
tion et  a  la  requisition  des  cereales.  —  On  y  trouvera  egalement 
la  loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilees 
de  l'exercice  1917;  —  enfin,  un  d6cret  portant  reglement  d'admi- 
nistration  publique  pour  Fexecution  de  la  loi  du  18  decembre  1915 
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sur  les  society  cooperatives  ouvrieres  de  production  et  de  credit. 

Le  Journal  Offtciel  du  3  aout  porte  promulgation  d'une  loi 
modifiant  Tarticle  12  de  la  loi  du  7  avril  1902  sur  la  marine  mar- 
chande. 

Dans  celui  du  6  est  une  loi  relative  a  la  rehabilitation  des  faillis 
qui  ont  fait  l'objet  d'une  citation  a  l'ordre  de  l'unite  militaire  a 
laquelle  ils  appartiennent. 

Le  n°  du  13  donne  les  resultats  comparatifs  des  enquetes  sur  la 
situation  des  cultures  au  1"  aout  des  annees  1916  et  1915. 

Au  /.  0.  du  30  aoM  est  annexe  un  rapport  sur  la  situation 

generate  de  la  colonie  de  la  Guyane  frangaise  pendant  l'annee 

1915. 

Edmond  Villey. 
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REVUE 

D'ECONOMIE  POLITIQUE 

DE  LA  NECESSITE  POUR  LA  FRANCE  D'ACCROITRE  SA  PRODUCTION x 


I 

Au  fur  et  a  mesure  que  la  guerre  se  prolonge  et  que  la  cataracte 
des  milliards  continue  a  se  precipiter,  a  raison  de  80,  100  ou  125 
millions  par  jour,  pour  chacun  des  pays  bellige>ants,  on  se  demande 
naturellement  avec  une{  anxiety  croissante  comment'ils  r6ussiront 
a  remonter  un  tel  abime  :  je  ne  me  place  qu'au  point  de  vue  eco- 
nomique  et  financier. 

On  se  le  demande  tout  particuJierement  pour  un  de  ces  pays, 
pour  la  France,  qui  supporte,  on  peut  bien  le  dire,  le  plus  fort  de 
la  lutte  et  qui  pour  se  relever  n'aura  a  compter  ni,  comme  l'Angle- 
terre,  sur  une  force  d'expansion  commerciale  reside  presque  intacte, 
ni,  comme  la  Russie,  sur  les  reserves  de  terre  inepuisables  de  son 
immense  Empire,  ni,  comme  TAllemagne,  sur  la  fecondite*  d'une 
race  prete  a  combler  les  vides  sanglants  de  sa  population. 

II  est  vrai  que  Stuart  Mill,  dans  une  page  celebre  6crite  il  y  a 
70  ans,  a  rassure  les  peuples  sur  les  desastres  Gconomiques  resul- 
tant des  guerres  et  des  grandes  catastrophes  en  general,  en  expli- 
quant  qu'ils  se  reparaient  d'eux-m^mes  rapidement  et  en  quelque 
sorte  aulomatiquemeht,  parce  que  tout  ce  qui  est  consomme, 
richesses  et  capitaux,  etait  ni  plus  ni  moins  destine  a  pe>ir  pour 
eHre  reproduit  (et  hommes  aussi,  pourrait-on  dire  alors),  et  que  la 
guerre  ne  fait  que  precipiter  un  peu  le  cours  naturel  des  choses. 
Et  cette  prevision  a  semb!6  trouver  une  confirmation  £clatante  dans 

1  Le<jon  d'ouverture  du  cours  d'ficonomie  Sociale  a  la  Faculle  de  Droit,  novembre 
Hbvub  d  Econ.  Pout.  —  Tome  XXX.  20 
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la  rapidite  avec  Jaquelle  la  France  s'est  relevee  apres  la  desas- 
treuse  guerre  de  1870,  a  l'admiration  du  monde  entier. 

Mais  si  nous  n'avions  pour  tout  argument  que  la  prevision  opli- 
miste  de  Stuart  Mill,  ou  meme  que  le  precedent  glorieux  de  noire 
pays,  ils  ne  suffiraient  pas  pour  nous  rassurer.  Les  circonstances 
sont  aujourd'hui  bien  differentes.  Les  charges  leguees  a  la  France 
par  la  guerre  de  1870  ne  s'eleverent  qu'a  une  quinzaine  de  mil- 
liards, y  compris  rindemnite"  de  5  milliards  a  I'Allemagne,  et  il 
suffit  pour  les  couvrir  de  voter  700  millions  d'impdts  nouveaux. 
Or,  le  ministre  des  Finances,  lors  du  vote  des  credits  pour  le  pre- 
mier trimestre  de  1917  demandes  ces  jours-ci  a  la  Ghambre,  a  dit 
que  depuis  le  debut  de  la  guerre  jusqu'au  31  mars  de  l'annee 
prochaine,  la  France  aurait  depense  72  milliards.  En  supposant 
que  la  guerre  dure  trois  ans  juste,  soit  jusqu'a  fin  juillet,  ce  serait 
quatre  mois  a  ajouter  a  ce  total,  soit  11  milliards  a  ajouter  a 
72  milliards,  ce  qui  ferait  83  milliards. 

II  est  vrai,  quoiqu'on  l'oublie  generalement,  que  ces  chiffres 
represented  les  depenses  totales  du  budget,  y  compris  les  depenses 
annuelles  ordinaires,  lesquelles  s'elevaient  avant  la  guerre  a  5  ou 
6  milliards  par  an,  soit  15  a  18  milliards  pour  les  trois  annees  de 
la  duree  supposee  de  la  guerre,  et  qui  auraient  ete  payes  de  toules 
facons,  meme  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu.  II  faudrait  done  les 
decompter,  si  Ton  veut  avoir  le  total  des  depenses  imputables  a  la 
guerre,  ce  qui  l'abaisserait  a  65  ou  68  milliards. 

Mais,  d'autre  part,  il  faut  remarquer  que  les  revenus  ordinaires 
du  budget,  qui  auraient  du  couvrir  ces  depenses  ordinaires,  se  sont 
trouves  notablement  reduits,  et  cela  precisement  par  le  fait  de  la 
guerre.  Les  recouvrements,  au  cours  de  ces  trois  annees,  sont  ou 
seront  inferieurs  de  3  ou  4  milliards  aux  revenus  normaux,  et  ce 
deficit  doit  etre  ajoute  au  passif  de  la  guerre,  ce  qui  nous  ramenera 
au  chiffre  global  de  70  milliards  environ. 

Si,  la  guerre  finie,  on  veut  couvrir  ces  defenses  par  un  grand 
emprunt  de  consolidation,  comme  il  se  doit,  TEtat  pourra  ainsi  se 
dispenser  de  rien  payer  en  capital  (merveille  du  credit  qui  permet 
ainsi  de  depenser  70  milliards  sans  avoir  rien  a  rembourser!)  mais 
il  devra  servir  l'interet  qui,  au  taux  actuel  de  pres  de  6  p.  100 
(exactement  5,72  p.  100,  peut-6tre  s'ameliorera-t-il  a  la  fin  de  la 
guerre  si  Tissue  est  telle  qu'on  la  souhaite),  sera  exactement  de 
4  milliards,  auxquels  il  faudra  ajouter  au  moins  1  1/2,  peut-etre 
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2  milliards,  de  pensions  a*ux  invalides,  veuves  et  orphelins,  et  de 
reparations  aux  habitants  des  regions  envahies,  ainsi  que  le  Parle- 
ment  en  a  pris  l'engagement.  Done  en  tout  5  a  6  milliards  —  soit 
une  charge  annuelle  egale  et  superieure  a  l'indemnite  de  guerre 
de  5  milliards  pay6s  une  fois  pour  toutes  a  l'Allemagne  lors  de  la 
derniere  guerre. 

Le  pays  pourra-t-il  supporter  une  telle  surcharge,  etant  donne 
d'ailleurs  qu'il  supportait  deja  avant  la  guerre  un  poids  d'imp6t 
superieur  a  celui  de  tout  autre  pays  proportionnellement  a  sa  popu- 
lation ?  Le  budget  avant  la  guerre  etait  de  5  milliards  officiellement, 
en  fait,  pres  de  6  milliards;  il  se  trouvera  done  double  et  s'elevera 
a  11  ou  12  milliards,  sur  lesquels  pres  de  7  milliards  d'interets  de 
la  delte  publique,  e'est-a-dire  tout  a  fait  improductifs.  Un  proprie- 
taire  qui  aurait  12.000  francs  de  revenus,  mais  qui  devrait  payer 
annuellement  7.000  francs  d'interets  pour  dette  hypothecate,  se 
trouverait  dans  une  bien  facheuse  situation,  meme  dans  la  gene. 

En  effet,  il  parait  certain  que  1'Etat,  en  tant  qu'Etat,  sortira  tres 
appauvri,  tres  gene,  de  la  guerre1  —  ce  n'est  pas  le  moment  de 
rechercher  ici  comment  il  pourra  y  remedier  —  mais  si,  au  lieu  de 
regarder  a  l'Etat,  nous  regardons  au  pays,  e'est-a-dire  si,  au  lieu 
de  considerer  seulement  la  situation  financiere,  nous  cherchons 
a  apprecier  la  situation  economique,  alors  celle-ci  nous  apparaitra 
sous  un  jour  moins  sombre. 

Que  faudrait-il  pour  que  le  pays  put  supporter  sans  en  etre 
appauvri  une  surcharge  d'imp6ts  de  5  a  6  milliards?  II  faudrait  et 
il  suffirait  qu'il  augmentat  sa  production  d'une  valeur  egale.  Est-ce 
l;'i  lui  demander  un  effort  au-dessus  de  ses  ressources? 

Je  ne  le  pense  pas.  La  production  annuelle  de  la  France  ou 
(e'est  la  mfime  chose)  la  somme  des  revenus  des  Frangais  est 
6valuee  a  30  milliards  en  chiffre  rond.  Ce  chiffre  ne  paraitra 
certainement  pas  exager6  si  Ton  sait  que  le  revenu  de  TAngleterre 
est  6valu6  a  GO  milliards  et  celui  de  l'Allemagne  a  50  milliards. 

II  Buffirait  done,  pour  compenser  les  charges  de  la  guerre,  que 
ce  revenu  de  30  milliards  filt  eleve  d  35  ou  36  milliards,  c'est-a-dire 
fut  majore  du  cinquieme  ou  sixieme;  et  je  n'entends  pas  seulement 

1  A  remarquer  pourtant  que  la  hausse  des  prix,  qui  se  prolongera  apres  la  guerre, 
impliquera  necessairement  une  depr6cialion  egale  de  la  monnaie,  ce  qui  revient  a 
dirt!  que  les  milliards  que  l'l'ltat  aura  a  payer  ne  repr6senteront  plus  une  valeur  egale 
a  cellc  qu'ils  repr6senlaient  nagucre. 
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par  la  1'accroissement  nominal  qui  resultera  de  la  hausse  des  prix, 
mais  un  accroissement  reel,  quantitatif.  Or,  je  pretends  que  le 
pays  pourrait  facilement  fournir  cet  accroissement  et  qu'il  lui  suffi- 
rait  de  le  vouloir. 


Certes!  je  n'oublie  pas  combien  d'obstacles  vont  entraver  la 
reprise  de  la  production  nationale  et  qui  semblent  interdire  non 
seulement  Tambition  d'un  notable  accroissement,  mais  meme  l'espoir 
de  revenir  de  longtemps  a  son  ancien  niveau. 

D'abord  la  necessite,  avant  de  se  remettre  au  travail,  de  relever 
prealablement  les  ruines  des  regions  envahies,  de  reconstituer 
Poutillage  d6truit,  de  se  debrouiller  dans  l'inextricable  confusion 
qui  va  suivre  la  cessation  de  la  guerre  en  remettant  chaque  chose 
et  chaque  personne  a  sa  place,  comme  le  dit  le  titre  spirituel  d'un 
livre  recent  :  «  Pour  remettre  de  Tordre  dans  la  maison  ». 

Puis  et  surtout  l'impossibilite  de  remplacer  les  morts  et  les  inva- 
lides.  Combien?  En  France  on  n'a  pas  publie  les  chiffres,  mais  on 
a  tout  de  meme  des  renseignements  plus  ou  moins  approximatifs. 
Les  Allemands  ont  eu  l'idee  ingenieuse  de  relever  sur  le  Journal 
O/ficiel  les  decrets  instituant  les  pensions  pour  veuves,  orphelins, 
reformes,  mutiles,  etc.  II  y  a  aussi  des  statistiques  dressees  par  la 
Croix  Rouge  de  Geneve  et  par  «  la  Societ6  pour  l'elude  des  conse- 
quences de  la  guerre  »  de  Copenhague.  La  premiere,  il  est  vrai, 
ne  publie  rien  officiellement,  mais  la  seconde  publie  regulierement 
ses  evaluations.  Pour  la  France,  les  chiffres  donnes  au  mois  d'aoilt 
dernier,  done  a  la  fin  de  la  deuxieme  annee  de  guerre,  etaient  de 

(nous  n'avons  pas  a  compter  les 
blesses  et  les  prisonniers  puisqu'ils  ne  sont  pas  perdus  pour  le 
pays).  Mais  cinq  mois  se  sont  ecoules  depuis  et  la  guerre  n'est 
pas  finie.  Si  nous  admettons  qu'elle  dure  trois  ans  et  que  les  pertes 
de  la  troisieme  ann6e  soient  les  m6mes  que  celles  des  deux  pre- 
mieres, alors  les  chiffres  ci-dessus  deviendraient 

manquants  au  jour  ou  il 
faudra  reconstituer  Tarmee  du  travail.  Or  en  France,  il  n'y  a  que 
11  millions  d'hommes  (exactement  10.969.781  au  recensement  de 
1911).  Ce  serait  done  une  perte 

Et  remarquez  que  non  seulement  la  perte  est  enorme  quanlitati- 
vement,  mais  elle  est  bien  plus  grande  qualitativement,  car  la  mobi- 
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lisation  n'a  pas  porte  jusqu'a  present  sur  les  hommes  ag6s  de  plus 
de  quarante-sept  ans.  Et  m6me,  tous  ceux  qui  ont  depasse"  quarante 
ans,  quoique  mobilises,  ne  sont  pas  g6neralement  envoyes  au  feu, 
en  sorte  que  les  pertes  portent  presque  exclusivement  sur  les  hom- 
mes entre  vingt  et  trente  ou  quarante  ans,  c'est-a-dire  sur  la 
population  dans  la  force  de  Page;  et  encore  ne  portent-elles  que  sur 
ceux  qui  sont  les  plus  robustes  et  les  mieux  portants  puisque  les 
autres  sont  reformes.  Or  la  population  masculine  entre  20  et  40  ans 
ne  comptait  que  5.850.000  individus,  sur  lesquels  sans  doute  il  faut 
deduire  au  moins  un  quart  de  malingres  (la  proportion  normale 
d'exemptes  est  de  un  tiers),  ce  qui  finalement  reduit  le  nombre  des 
hommes  adultes  et  valides  a  4.400.000  environ.  Gette  categorie  de 
la  population,  qui  represente  la  force  vive  du  pays,  se  trouverait 
done  diminuee 

Et  ce  n'est  pas  tout!  A  la  guerre  la  mort  ne  frappe  pas  egale- 
ment  toutes  les  classes  et  toutes  les  professions.  Les  employes  des 
grands  services  publics,  chemins  de  fer,  postes  et  tel^graphes, 
finances,  etc.,  se  trouveront  relativement  epargnes,  parce  que  le 
nombre  d'hommes  mobilises  y  a  ete  reduit  au  minimum  pour  ne 
pas  desorganiser  les  services.  Les  ouvriers  des  villes  auront  6te 
aussi  relativement  epargnes  parce  qu'ils  auront  ete  mobilises  dans  les 
usines  de  guerre.  La  classe  qui  aura  paye  le  plus  lourd  tribut  sera 
la  population  agricole,  celle  qui,  ayant  Thabitude  de  remuer  la  terre 
et  de  creuser  les  sillons,  aura  ete  par  la  m6me  toute  designee  pour 
creuser  Timmense  tranche^  qui  va  de  Calais  a  Belfort, 

.  Et  il  y  a  aussi  la  jeunesse  intellec- 
tuelle,  les  Aleves  sortis  de  nos  grandes  ecoles,  ingenieurs  des  Ponts 
et  Chaussees  et  des  Mines,  professeurs  de  TEcole  Normale,  qui, 
dSsignes  par  leur  instruction  pour  6tre  officiers  de  reserve,  auront 
paye  a  la  mort  une  part  demesuree. 


Un  socialiste  frangais,  Saint-Simon,  dans  un  pamphlet  fameux 
connu  sous  le  nom  de  «  parabole  de  Saint-Simon  »  et  qui  d'ailleurs 
m  Fait  sa  celebrite*  beaucoup  plus  que  tous  ses  autres  ecrits,  disait  : 
«  Supposons  que  la  France  perde  ses  cinquante  premiers  ing6- 
oiears,  ses  cinquante  premiers  chimistes,  ses  cinquante  premiers 
physiciens,   ses  cinquante  premiers  sculpteurs,   ses  50  premiers 
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charpentiers,  etc.,  et  remuneration  se  deroulait  ainsi  pendant  vingt 
pages,  puis  l'auteur  conclnait  :  «  Cette  disparition  des  trois  mille 
premiers  savants,  artistes  et  artisans  de  la  France  ferait  de  la 
nation  un  corps  sans  ame  et  elle  tomberait  immediatement  dans  un 
etat  d'inferiorite  vis-a-vis  des  nations  dont  elle  est  aujourd'hui  la 
rivale  ».  Apres  quoi,  Saint-Simon  recommencait  avec  une  ironie 
superbe,  une  nouvelle  nomenclature  :  «  Supposons  que  la  France 
ait  le  malheur  de  perdre  le  meme  jour  Monsieur,  frere  du  Roi, 
Mgr  le  Due  d'Angouleme...sescinquante  plus  grands  proprietaires, 
etc.,  etc.  »,  et  terminait  par  cette  conclusion  :  «  Cette  perte  afflige- 
rait  les  Francais  parce  qu'ils  ont  bon  coeur,  mais  il  n'en  resulterait 
aucun  mat  pour  I'Etat  ».  Cette  seconde  partie  de  la  Parabole  n'a 
rien  a  faire  avec  notre  sujet  d'aujourd'hui,  mais  la  premiere  au 
contraire  se  trouve  terriblement  realisee  et  beaucoup  plus  que  rea- 
lisee, infiniment  depassee  par  la  guerre  actuelle.  Ce  meurtre  de 
l'elite,  comme  on  Fa  eloquemment  nomme,  ne  porte  plus  sur  un 
chiffre  de  trois  mille  mais  des  centaines  de  mille  et  alors  la  conclu- 
sion angoissante  de  Saint-Simon,  a  savoir  que  la  France  en  ce  cas 
deviendrait  «  un  corps  sans  ame  et  tomberait  dans  un  etat  d'infe- 
riorite vis-a-vis  des  autres  nations  »,  ne  s'impose-t-elle  pas? 

II  est  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  l'inferiorite  vis-a-vis  des  autres 
nations,  on  pourrait  croire  qu'elle  ne  se  ferait  pas  sentir  parce  que 
toutes  les  grandes  puissances,  sauf  les  Etats-Unis,  auront  ete  ega- 
lement  frappees.  Mais  ce  serait  une  grosse  erreur,  car  il  n'est  pas 
vrai  que  les  autres  pays  aient  6te  aussi  frappes  que  la  France,  sauf 
la  Serbie.  L'Angleterre  et  Tltalie,  la  Belgique  meme,  ont  beaucoup 
moins  de  morts,  meme  proportionnellement  a  leur  population.  La 
Russie  en  a  beaucoup  plus,  mais  qu'est-ce  que  2  ou  3  millions  de 
morts  pour  une  population  qui  augmente  chaque  annee  precise- 
ment  de  2  a  3  millions  d'ames?  L'Allemagne  aussi  a  peut-etre  plus 
de  morts  que  la  France  en  nombre  absolu,  pas  en  nombre  propor- 
tionnel;  et,  en  tout  cas,  sa  population  s'accrott  ou  s'accroissait  avant 
la  guerre  de  8  a  900.000  par  an,  tandis  que  la  population  de  la 
France  reste,  on  le  sait,  a  peu  pres  stationnaire,  ou  du  moins  ne 
s'accroissait  que  de  20  a  30.000  par  an. 
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II 

Vous  voyez  done  que  je  n'ai  pas  cherche  a  nier,  ni  a  attenuer  la 
gravite  des  obstacles  qui  vont  s'opposer  au  relevement  economique 
de  la  France.  Et  dans  ces  conditions,  Paffirmation  que  j'enongais 
tout  a  Theure,  a  savoirqu'il  dependra  de  la  France,  si  elle  le  veut, 
d'augmenter  sa  production  dans  une  proportion  suffisante  pour 
compenser  les  charges  de  la  guerre  pourra  paraftre  singulierement 
temeraire  ou  inspiree  par  un  chauvinisme  peu  scientiflque.  Eh  bien  ! 
pourtant  je  la  maintiens.  Oui,  la  France,  si  elle  le  veut,  pourra 
produire  beaucoup  plus  qu'elle  ne  l'avait  fait  jusqu'a  present.  Et 
je  vais  vous  en  donner  une  preuve  irrefutable. 

Regardez  ce  qui  se  passe  en  France  depuis  deux  ans  et  trois 
mois.  Tous  les  hommes  valides  et  meme  bon  nombre  d'invalides 
ont  ete  mobilises,  .  Je  ne  dis  pas  qu'ils 

soient  tous  au  feu,  mais,  embusques  ou  non,  ils  sont  sous  la  capote 
bleu  horizon  et  enleves  a  la  vie  civile  :  ils  ont  tous  quitte  la  ferme, 
I'atelier,  le  magasin,  le  bureau.  Ils  ne  font  plus  rien,  economique- 
ment  parlant.  En  outre,  vous  voyez  2  ou  3  millions  d'hommes  ou 
femmes  qui  travaillent  dans  les  ateliers,  mais  qui  ne  travaillent  a 
rien  d'autre  qu'a  approvisionner  les  mobilises  en  fait  d'armes,  de 
munitions,  d'equipements,  done  qui  ne  font  aussi  aucun  travail 
productif.  En  sorte  qu'il  ne  reste  guere  pour  tous  les  travaux  eco- 
nomiquement  productifs,  pour  nourrir,  vetir,  approvisionner,  recon- 
forter  toute  la  France,  que  des  hommes  ages,  des  retraites,  des 
en  Pants,  des  femmes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  une  partie  de  la  France  est  occupSe  par 
l'ennemi,  pas  tres  etendue  comme  superficie,  environ  4  p.  100  du 
territoire  de  la  France,  mais  celle  qui  est  la  plus  dense  en  popula- 
tion, en  richesses,  en  forces  productives.  G'est  dans  la  zone 
envahie,  separSs  de  nous  par  la  barriere  infranchissable  jusqu'a 
present  de  la  tranche^  ennemie,que  se  trouvent  environ  les  quatre 
cinquiemes  de  nos  mines  de  fer,  les  deux  tiers  de  nos  mines  de 
charbon,  le  cinquieme  des  fabriques  de  textiles,  la  presque  totalis 
des  raffineries  de  sucre  (sans  compter  les  grandes  distilleries 
dalcool!)  et  mSme  les  terres  a  ble"  a  culture  la  plus  intensive, 
prod uis ant  environ  un  quart  de  la  rScolte  totale  de  la  France. 

II  n'est  done  pas  exager6  de  dire  que  la  capacity  productive  de 
la  France  se  trouve  depuis  deux  ans  rdduite  des  trois  quarts,  tout 
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au  moins  des  deux  tiers.  Et  pourtant,  depuis  deux  ans  et  plus,  la 
France  vit  et  m6me  elle  vit  bien !  (Test  un  fait.  Tl  en  est  bien  peu 
qui  puissent  dire  qu'ils  souffrent  de  la  famine  :  il  y  a  beaucoup 
moins  d'indigents  qu'avant  la  guerre  :  il  n'y  en  a  meme  plus  du 
tout.  Non  seulement  pour  tout  le  monde  il  y  a  le  n^cessaire,  mais 
il  y  a  aussi  le  luxe  et  m§me  trop  souvent  un  luxe  insolent.  Par  con- 
sequent, la  France  suffit  a  peu  pres  a  ses  besoins  avec  une  main- 
d'ceuvre  et  des  ressources  reduites  dans  des  proportions  invrai- 
semblables.  Et  ce  fait,  sur  lequel  il  ne  me  semble  pas  qu'on  ait' 
beaucoup  appele  l'attention  du  public,  restera  comme  la  plus  eton- 
nante  revelation  de  cette  guerre;  il  ne  sera  jamais  oublie.  Avant 
la  guerre  il  n'y  avait  pas  un  economiste  ou  homme  d'affaires  qui 
la  crut  possible.  II  n'y  en  avait  pas  un  qui  ne  tint  pour  certain 
qu'au  bout  de  quelques  mois  la  guerre  finirait  faute  de  ressources, 
par  un  arret  total  de  la  production.  G'est  qu'on  ne  soupgonnait  pas 
quelles  sont  les  energies  latentes  qu'un  peuple  porte  en  lui  et  quelle 
est,  en  temps  normal,  I'enorme  proportion  de  travail  qui  est  gas- 
pilled  en  pure  perte  dans  des  consommations  inutiles  et  de  pure 
fantaisie  ! 

Voila  ce  que  je  voulais  d6montrer.  Sans  doute  cette  demonstra- 
tion est  un  peu  trop  simpliste  et  j'ai  hate  de  la  rectifier  et  de 
l'amender.  Gertes  !  il  est  exagere  de  dire  que  la  France  se  suffit  a  elle- 
meme  en  ce  moment,  car  pour  beaucoup  de  denrees  la  production 
ne  suffit  pas  a  la  consommation  et  il  faut  recourir  a  l'etranger 
pour  combler  le  deficit.  De  la  ces  ph6nomenes  qui  frappent  si  vive- 
ment  l'attention  :  la  hausse  du  prix,  la  penurie  de  certaines  denrees, 
des  importations  enormes  de  marchandises  d'outre-mer  que  nos 
ports  ne  suffisent  pas  a  recevoir  ni  nos  chemins  de  fer  a  degager, 
une  hausse  du  change  sur  les  pays  strangers  resultant  de  la  diffi- 
culte  de  trouver  les  moyens  de  les  payer,  —  et  les  mesures  prises 
par  le  gouvernement  pour  taxer  les  prix,  pour  requisitionner  les 
produits  necessaires  a  la  vie  chez  le  producteur,  pour  prohiber  les 
importations  d'articles  de  luxe,et,  depuis  peu,  pour  contraindre  les 
consommateurs  a  restreindre  les  quantity  consommees,  a  econo- 
mises 

Oui,  il  est  vrai  que  nos  importations  de  l'etranger  ont  augmente 
de  plus  de  3  milliards  par  an,  passant  de  6  1/2  milliards  a  pres  de 
10  milliards  (sans  tenir  compte  de  la  hausse  des  prix).  Mais  pre- 
nons  meme  ce  chiffre.  La  consommation  totale  de  la  France  etant 
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de  30  milliards  au  moins,  si  elle  doit  importer  aujourd'hui  3  1/2 
milliards  de  plus,  cela  ne  represente  qu'un  deficit  d'un  dixieme 
environ  dans  ses  besoins.  Elle  produit  done  tout  de  meme  par  ses 
propres  moyens  les  neuf  dixiemes  de  ce  qu'elle  produisait  en  temps 
normal :  disons,  pour  tenir  compte  aussi  de  la  rarefaction  des  pro- 
duits,  qu'elle  ne  produit  que  les  quatre  cinquiemes,  les  trois  quarts, 
les  deux  tiers  meme,  si  vous  voulez,  de  ce  qu'elle  produisait  a 
l'etat  normal.  II  n'en  resulte  pas  moins  ceci  :  e'est  qu'elle  produit 
au  moins  les  deux  tiers  de  ce  qu'elle  produisait  avant  la  guerre 
avec  une  main-d'oeuvre  etdes  facteurs  de  la  production  reduits  de 
plus  des  deux  tiers. 

La  demonstration  peut  etre  presentee  sous  cette  forme  schema- 
tique.  Voici,  avant  la  guerre,  100  hommes  qui  produisaient  100  : 
actuellement,  il  n'y  a  plus  que  30  hommes  et  ils  produisent  60. 
Done,  la  productivite  de  chacun  d'eux  a  double.  Mais  nous  n'en 
demandons  pas  tant,  puisque  nous  nous  contenterions  d'une  aug- 
mentation d'un  cinquieme  ou  sixieme  qui  suffirait  a  payer  les 
charges  de  la  guerre. 

Je  considere  done  comme  absolument  etablie  cette  these  que  si, 
la  guerre  une  fois  terminer  et  chaque  mobilise  ayant  repris  sa 
place  de  travail,  chacun  continuait  a  travailler  pour  les  oeuvres  de 
la  paix  comme  il  travaillait  pour  les  oeuvres  de  la  guerre,  la  France 
sortirait  de  cette  guerre  non  point  appauvrie,  mais  au  conlraire 
merveilleusement  enrichie  ou  tout  au  moins  riche  d'energies  poten- 
tielles. 

Mais  comment  expliquer  ce  phenomene?  G'est  que,  il  faut  bien 
l'avouer,  dut  cet  aveu  etre  un  pen  hurniliant  pour  notre  amour- 
propre  de  Frangais,  la  France  avant  la  guerre,  quelle  que  fiit  hi 
reputation  qu'on  lui  eutfaite  d'etre  lepaysdu  travail  et  de  I'epargne, 
etait  tres  en  retard  pour  la  production.  Elle  etait  loin  de  produire 
ce  qu'elle  aurait  pu,  ce  qu'elle  aurait  du*  produire,  comme  terre, 
comme  capital,  comme  travail. 

La  terre  de  France  ne  produisait  point  assez.  Elle  ne  venait  qu'au 
douzieme  rang  entre  les  pays  comme  rendement  de  hie  par  hectare. 
Elle  ne  produisait  guere  que  la  moiti6  ou  tout  au  plus  les  deux 
tiers  de  ce  que  produisait  I'Allemagne  pour  toute  culture  de  cereales 
ou  meme  de  pommes  de  terre.  Et  pourtant  la  terre  de  France,  cette 
terre  gendreuse  qui  depuis  tant  de  sidcles  est  docile  a  la  culture, 
la  terre  classique  du  pain  et  du  vin,  est  loin  d'etre  epuisee.  Elle 


334     de  la  nScessite  pour  la  francu  d'accroitre  sa  production 

devrait  produire  assez  non  seulement  pour  suffire  a  la  consomma- 
tion  de  sa  population,  mais  pour  exporter  des  aliments,  6tant  donne* 
surtout  le  fait  que  la  densite"  de  sa  population  est  plus  faible  que 
dans  tout  autre  pays.  Pourtant  tel  n'est  point  le  cas  :  la  France, 
annee  normale,  importait  pour  17  a  1.800  millions,  parfois  2  mil- 
liards de  francs  de  denrees  d'alimentation  (dont  500  millions  de 
cereales)  et  n'en  exportait  que  pour  6  a  800  millions. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  son  sol  que  la  France  ne  tirait  pas 
suffisamment  parti,  c'est  aussi  de  son  sous-sol  et  de  ses  forces 
naturelles.  II  est  vrai  qu'a  cet  egard  elle  est  moins  bien  dotee  que 
d'autres  pays.  Elle  n'a  pas  assez  de  mines  de  charbon  pour  sa 
consommation.  Mais  on  a  decouvert  recemment  qu'elle  avait  les 
plus  riches  gisements  de  fer  de  TEurope.  Elle  aurait  pu  s'en  aper- 
cevoir  plus  t6t.  Et  a  qui  doit-elle  cette  decouverte?  En  partie  aux 
Allemands  qui,  en  venant  creer  une  colossale  exploitation  de  minerai 
de  fer  aux  portes  de  Caen,  sur  la  vieille  terre  de  Normandie,  lui 
ont  revele  une  richesse  qu'elle  ignorait  ou  negligeait. 

II  y  a  aussi  ses  chutes  d'eau.  Si  la  France  est  mal  dotee  comme 
houille  noire,  elle  est,  au  contraire,  tres  richement  dotee  comme 
houille  blanche,  comme  on  l'appelle,  grace  aux  torrents  qui  se 
precipitent  des  Alpes,  des  Pyrenees  et  m£me  du  grand  plateau 
Central,  environ  8  a  10  millions  de  chevaux-vapeur  qui,  s'ils  etaient 
utilises,  equivaudraient  a  la  combustion  annuelle  de  30  millions  de 
tonnes  de  charbon  (la  production  totale  de  la  France  est  de  40  mil- 
lions de  tonnes).  On  a  commence,  il  est  vrai,  a  les  utiliser,  mais 
les  hesitations  du  Gouvernement  et  du  Parlement  sur  le  regime  a 
appliquer  a  cette  propriete  nouvelle  ont  laisse  aux  accapareurs  le 
temps  de  s'en  emparer  et  parfois  de  la  gacher.  N'importe  :  il  y  a 
la  un  grand  avenir  pour  l'industrie  franchise. 

La  France  n'utilisait  pas  ses  admirables  ports.  Aucun  pays 
d'Europe  n'en  a  davantage  et  de  si  beaux  et  sur  les  deux  mers. 
Elle  en  a  meme  trop,  ce  qui  fait  que,  dispersant  ses  efforts  entre 
cent,  elle  n'en  a  point  qui  soit  suffisamment  amenage.  II  y  en  a 
meme  qui  ne  le  sont  point  du  tout,  comme  l'immense  rade  natu- 
relle  de  Brest  et,  sur  la  Mediterranee,  l'etang  de  Berre,  que  la 
nature  semblait  avoir  faconne  tout  expres.  Pourtant,  pour  celui-ci, 
les  travaux  d'amenagement  ont  deja  commence. 

La  France  n'utilisait  pas  les  ressources  illimitees  de  son  empire 
colonial,  le  plus  vaste  et  le  plus  riche  du  monde  apres  celui  de 
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1'Angleterre  et  qui  suffirait  pour  lui  procurer  toutes  les  matieres 
premieres  et  produits  exotiques,  a  commencer  par  le  coton. 

La  France  n'utilisait  peut-etre  pas  pour  le  mieux  ses  capitaux  et 
son  epargne.  Toutefois,  je  ne  dis  ici  que  «  peut-6tre  »,  car  il  y  a 
matiere  a  discussion.  On  se  plaint  que  la  France  ait  disperse  ses 
capitaux  aux  quatre  coins  du  monde,  chez  des  etrangers,  parfois 
chez  des  ennemis,  alors  qu'elle  laissait  en  souffrance  l'industrie 
nationale  ou  meme  lui  refusait  Jes  moyens  de  se  constituer.  Mais, 
d'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  tres  precieux  pour  un 
pays  d'avoir  des  capitaux  places  a  1'etranger  et  que  jamais  l'utilite 
de  ces  placements  n'a  ete  mieux  mise  en  lumiere  que  par  la  guerre 
actuelle.  Elle  nous  a  meme  donne  sujet  de  regretter  que  nos  place- 
ments a  1'etranger  n'aient  pas  ete  plus  multiplies.  Mais,  neanmoins, 
il  peut  y  avoir  urie  part  de  verite  dans  la  critique  adressee  aux 
Frangais  en  ce  qui  concerne  les  placements  de  leurs  capitaux. 
Reservons  la  question. 

Mais  c'est  du  facteur  le  plus  important  de  la  production,  du  tra- 
vail surtout,  qu'il  faut  dire  qu'il  ne  produit  point  assez  —  ni  le 
travail  manuel  des  ouvriers,  ni  le  travail  d'initiative  et  d'organisa- 
tion  des  patrons.  Pourquoi?  Est-ce  paresse  naturelle?  Non,  le 
Frangais  n'est  pas  plus  paresseux  que  1'homme  des  autres  pays  et 
l'effort  qu'il  fournit  en  ce  moment,  je  ne  parle  pas  de  l'effort  mili- 
taire,  mais  de  l'effort  industriel,  suffirait  pour  le  demontrer.  Mais 
si  le  travail  frangais  ne  donne  pas  en  temps  normal  tout  ce  qu'il 
pourrait  donner,  cela  tient,  pour  les  entrepreneurs  et  chefs  d'in- 
dustries,  a  un  certain  manque  d'ambition,  a  une  cerlaine  modera- 
tion, disons  mieux,  a  une  certaine  mediocrite  dans  les  d6sirs  qu'on 
pourrait  m6me,  si  on  se  plagait  au  point  de  vue  moral  et  non  au 
point  de  vue  economique,  qualifier  de  verlu.  Au  temps  de  ma 
jeunesse,  j'avais  un  oncle  qui  avait  fait  forlune  dans  un  commerce 
assez  singulier,  celui  de  la  soie  qu'on  emploie  pour  recouvrir  les 
parapluies.  Quand  il  6tait  entre*  dans  ce  commerce,  il  s'tHait  fixe  a 
lui-meme  une  certaine  somme  assez  modeste,  5  ou  600.000  francs, 
je  crois,  en  tout  cas  fort  au-dessous  du  million  de  rigtietir,  a 
laquelle  il  s'arrelerait.  II  I'atteignit  a  un  age  peu  avanc6,  vers 
45  ans,  je  crois.  Et  aussitot,  fidele  a  son  voeu,  il  se  retira  des 
affaires  —  et  fit,  d'ailleurs,  un  excellent  usage  de  sa  fortune,  Fem- 
ployant  a  voyager  pour  s'instruire  et  surtout  en  bonnes  ceuvres, 
en  sorte  que  le  moralistc  n'a  rien  a  reprendre  a  cette  conception 
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de  la  vie  et  peut-etre  meme  doit  la  louer;  mais  1'economiste,  sur- 
tout  quand  il  se  place  au  point  de  vue  national,  doit  regretter  que 
cette  f£conde  activite  n'ait  pas  continue  a  s'exercer  pour  enrichir, 
non  l'individu  qui  I'exerQait,  mais  la  France.  Si  cet  oncle  eilt  6te 
un  oncle  d'Ame>ique,  au  lieu  de  s'arreter  a  la  borne  qu'il  s'elait 
fix6e  a  lui-meme,  il  aurait  continue  sans  s'arr6ter,  sans  prendre  le 
temps  de  souffler,  jusqu'a  ce  qu'il  fdtdevenu  milliardaire  ou  multi- 
milliardaire  comme  Van  der  Bilt,  comme  Pierpont  Morgan,  comme 
Rockfeller.  11  n'en  aurait  pas  ete  plus  heureux,  oh  !  certes,  non  — 
mais  la  France  en  eut  6te  plus  riche.     < 

En  ce  qui  concerne  la  classe  ouvriere,  le  mediocre  rendement 
du  travail  manuel  tient  a  une  autre  cause  :  il  tient  a  la  volonte 
arretee  et  reflechie  de  l'ouvrier  de  ne  pas  produire  davantage. 
L'ouvrier,  qu'il  soit  industriel  ou  agricole,  restreint  sa  production 
de  parti  pris.  Et  pourquoi  ?  parce  qu'il  est  convaincu  que  s'il 
produisait  davantage,  s'il  produisait  tout  ce  qu'il  peut  donner,  le 
seul  resultat  de  cet  exces  de  zele,  ce  serait  :  1°  de  procurer  a  son 
patron  un  supplement  de  benefices  et  d'aggraver  ainsi  l'exploita- 
tion  dont  il  est  victime;  2°  de  priver  de  travail  quelque  camarade 
en  dispensant  le  patron  de  recourir  a  lui.  Si  je  doublais  mon  tra- 
vail, se  dit  l'ouvrier,  le  patron  n'aurait  besoin  que  d'un  ouvrier  au 
lieu  de  deux  et  congedierait  l'un  des  deux. 

Les  syndicats  entretiennent  cette  conviction  dans  l'esprit  de 
l'ouvrier  et  meme  en  font  une  regie  obligatoire  pour  tous  les  syn- 
diques.  Les  reglements  des  syndicats  indiquent  tres  souvent  le 
nombre  de  pieces  que  l'ouvrier  ne  doit  pas  depasser  dans  sa 
journee,  et,  alors  meme  que  les  reglements  ne  le  disent  pas,  les 
veterans  du  syndicat  ne  manquent  pas  de  donner  ces  instructions 
aux  nouveaux  venus  et  de  moderer  le  zele  des  debutants. 

Souvent  meme  cette  limitation  voulue  dans  la  production  va 
jusqu'au  sabotage,  ce  qu'on  appelle,  dans  la  langue  bizarre  du 
metier,  le  sabotage  «  perle  »,  c'est-a-dire  celui  qui  ne  detruit  pas 
l'instrument  ou  la  matiere  premiere,  mais  qui  gache  systematique- 
ment  le  temps  et  rend  le  travail  sterile.  Tous  les  directeurs  d'entre- 
prise  qui  ont  eu  affaire  a  des  ouvriers,  que  ce  soit  a  la  ville  ou 
aux  champs,  vous  diront  que  «  les  ouvriers  ne  font  plus  rien 
aujourd'hui  ». 

C'etait  la,  deja  avantja  guerre,  un  grand  danger  pour  Indus- 
trie nationale  :  combien  plus  apres  la  guerre,  alors  qu'il  faudra 
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donner  le  coup  de  collier  que  j'iruliquais  tout  a  I'heure!  Quels  sont 
les  moyens  d'y  porter  remede?  Ce  sera  la  plus  grave  des  ques- 
tions qui  se  posera  au  lendemain  de  la  guerre  et  Ton  va  voir  aux 
prises  des  solutions  bien  opposees. 

Faudra-t-il  chercher  un  remede  dans  un  retour  en  arriere,  dans 
la  dissolution  des  syndicats,  ou  tout  au  moins  dans  la  renonciation 
definitive  par  ceux-ci  des  mesures  restrictives  auxquelles  ils  ont 
deja  volontairement  et  temporairement  renonce  pour  autant  que 
durera  la  guerre?  Comme  aussi  dans  l'abrogation  ou  dans  l'atte- 
nuation  des  lois  qui  limitaient  la  duree  de  la  journee  de  travail  et 
qui,  de  tlouze  heures,  l'avaient  fait  descendre  en  fait  a  dix  heures, 
en  attendant  la  journee  de  huit  heures?  — Telle  est  la  solution  que 
les  economistes  de  l'^cole  lib6rale  preconisent  plus  ou  moins  ouver- 
tement  et  dont  Texpression  est  revenue  bien  souvent,  ces  derniers 
temps  dans  le  grand  organe  de  la  bourgeoisie  liberate,  dans  le 
journal  Le  Temps. 

Nous  repousserons  energiquement  cette  solution.  Les  conquStes, 
si  peniblement  acquises  au  cours  de  la  derniere  generation  par  les 
syndicats  et  par  la  legislation  ouvriere,  ne  devront  pas  6tre 
remises  en  question,  sauf  certaines  ameliorations  toujours  possibles. 
Tout  specialement  le  raccourcissement  de  la  journee  de  travail, 
indispensable  a  la  civilisation  de  la  classe  ouvriere,  devra  etre 
maintenu.  Ce  n'est  pas  dans  la  prolongation  du  temps  du  travail 
mais  dans  rintensification  du  travail  qu'il  faudra  chercher  l'accrois- 
sement  de  productivite"  desirable.  Et  cette  intensification  peut  avoir 
precisement  pour  condition  le  raccourcissement  de  la  journee,  de 
meme  que  le  muscle  ne  peut  fournir  un  effort  qu'en  se  contrac- 
tant.  Le  regime  des  longues  journees,  que  les  n^cessites  de  la  guerre 
ont  introduit  dans  les  ateliers,  non  seulement  pour  les  hommes 
mais  pour  les  femmes,  ne  pourrait  6tre  prolonge  apres  la  guerre 
sans  porter  le  plus  grave  dommage  au  developpement  physique  et 
moral  de  la  generation  ouvriere. 

Faudra-t-il  chercher  le  remede,  comme  nous  y  invite  une  dcole 
dont  le  nom  est  assez  siguificatif,  I'Ecole  de  la  Paix  sociale,  en 
mettaut  tin  a  la  lutte  des  classes,  en  consacrant  entre  le  capital 
et  le  travail,  eutre  Touvrier  et  le  patron,  cette  union  sacree  qui 
a  et6  proclam6e  et  r£alisee  non  seulement  dans  le  monde  politique, 
mais  aussi,  pour  toute  la  durde  de  la  guerre,  dans  le  monde  du 
travail? 
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Sans  doute,  cette  solution  serait  tres  preferable  a  la  precSdente  ; 
il  est  certain  que  puisque  l'ouvrier  restreint  sa  production  par 
defiance  et  par  haine  du  patron,  le  rneilleur  moyen  de  desarmer 
cette  volonte  hostile  serait  d'apprendre  a  l'ouvrier  a  considerer  le 
patron  comme  son  protecteur  naturel  et  de  restaurer  ainsi  les  sen- 
timents bienveillants,  les  rapports  de  patronage  d'une  part  et  de 
deference  confiante  d'autre  part,  qui  existaient  autrefois  entre 
patrons  etouvriers.  Mais  la  chose  est-elle  possible?  Nous  en  dou- 
tons  fort.  II  n'est  pas  impossible  que  la  guerre  cree  entre  ceux  qui 
auront  subi  les  memes  epreuves  et  vecu  dans  les  memes  tranchees 
des  sentiments  de  solidarity  qui  pourront  subsisterapresque  chacun 
aura  repris  sa  place  dans  la  hierarchie  sociale.  Ce  n'est  pas  impos- 
sible, mais  ce  n'est  pas  certain  non  plus,  car  la  guerre  elle-meme 
pourra  bien  creer,  meme  entre  compagnons  d'arme,  des  sujets 
nouveaux  de  rancune,  et  en  tout  cas  il  est  peu  probable  que  les 
ouvriers  qui  reviendront  avec  la  croix  de  guerre  ou  des  citations, 
se  montrent  moins  exigeants  dans  leurs  revendications  vis-a-vis 
des  patrons  qui  seront  restes  des  «  civils  »  et  qu'ils  estimeront 
avoir  ete  sauves  par  eux ! 

Au  reste,  il  ne  suffit  pas  de  reconcilier  l'ouvrier  avec  le  patron ; 
il  s'agit,  si  j'ose  dire,  de  reconcilier  le  travailleur  avec  son  travail. 

La  seule  solution  serait  de  prouver  a  l'ouvrier  qu'il  n'est  pas 
exploits,  comme  il  le  croit,  ou  du  moins  de  lui  fournir  la  preuve 
qu'il  ne  le  sera  plus.  Ce  serait  de  lui  prouver  qu'il  peut  augmenter 
sa  production  et  la  porter  a  son  maximum  sans  avoir  a  craindre 
de  faire  par  la  uniquement  le  jeu  de  son  patron,  mais  tout  au 
contraire  en  sachant  qu'il  servira  par  la  ses  propres  interets  en 
meme  temps  que  ceux  de  toute  Tindustrie  et  de  son  pays.  Com- 
ment s'y  prendre  pour  lui  donner  cette  certitude,  sinon  en  modi- 
fiant  le  regime  du  salariat?  Sera-ce  par  un  retour  a  l'institution 
assez  discr^ditee  de  la  participation  aux  benefices,  mais  qui  pour- 
rait  revivre  peut-etre  sous  la  forme  plus  nouvelle  de  l'actionnariat 
ouvrier,  des  soci6tes  de  travail?  Sera-ce  en  remplagant  le  patronat 
par  l'institution,  si  frangaise  dans  ses  origines  historiques,  de  l'asso- 
ciation  cooperative  de  production?  Sera-ce  dans  la  generalisation 
du  contrat  collectif  que  les  patrons  accepteraient  volontiers  si  seu- 
lement  on  trouvait  le  moyen  de  lui  assurer  une  sanction  du  c6te 
ouvrier?  Sera-ce  plutdt  dans  le  sens  prefere  par  les  syndicats, 
c'est-a-dire  dans  une  sorte  de  partage  de  la  direction  dans  I'atelier, 
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le  patron  conservant  la  direction  commerciale,  mais  le  corps 
ouvrier  dirigeant  l'emploi  de  son  propre  travail,  solution  assez  bien 
6bauchee  dans  ce  qu'on  appelle  la  commandite  ouvriere? 

En  tout  cas,  et  quel  que  soit  le  moyen  employe,  il  ne  pourra 
donner  le  resultat  cherche,  c'est-a-dire  determiner  l'ouvrier  a  don- 
ner  tout  ce  qu'il  peut,  a  travailler  pour  les  oeuvres  de  paix  comme 
il  travaille  pour  les  oeuvres  de  guerre,  qu'autant  qu'il  donnera  au 
travailleur  la  conviction  que  ce  moyen  comporte  plus  de  justice 
dans  l'organisation  et  la  remuneration  du  travail.  Pour  l'ouvrier 
et  surtout,  puis-je  dire,  pour  l'ouvrier  francais,  la  justice  a  plus  de 
prix  qu'une  elevation  du  salaire.  La  paix  sociale  elle-meme  est 
subordonneeacette  condition.  Qu'il  s'agisse  de  la  guerre  de  classes 
comme  de  la  guerre  entre  les  nations,  la  paix,  sans  doute,  est 
eminemment  desirable,  mais  elle  n'est  pourtant  pas  le  premier  des 
biens.  La  Justice  d'abord,  la  Paix  —  apres! 

Ch.  Gide. 


LT1IST01RE  DU  SOCIALISME  EN  1TALIE 

ET  LES  INFLUENCES  GERMANIQUES 


La  guerre  meme,  les  hesitations  dans  lesquelles  Tltalie  s'est 
trainee  pendant  bien  des  mois  avant  de  prendre  parti  pour  Tun  ou 
J'autre  c6te  des  belligerants,  les  efforts  qui  ont  ete  faits  dans  le 
pays  pour  tenter  de  le  maintenir  dans  une  neutrality  aussi  com- 
plete que  possible,  sont  venus  attirer  Inattention  sur  le  parti  socia- 
liste  italien,  notamment  le  parti  officiel  socialiste,  comme  l'appelle 
M.  E.  Ciccotti,  lui-meme  depute  au  Parlement  italien,  depute" 
socialiste,  dans  une  etude  recernment  parue,  a  laquelle  il  est  tres 
inleressant  de  faire  des  emprunts  l.  II  faut  dire  que  M.  Ciccotti 
appartient  a  la  categorie  des  interventionnistes  et  des  intransi- 
gents du  parti  socialiste;  il  etait  loin  de  se  tenir  du  cdte  du  gou- 
vernement  et  de  M.  Giolitti,  au  moment  ou  celui-ci  occupait  le 
pouvoir  et  il  s'est  montre  hostile  a  l'allitude  neutraliste  du  parti 
socialiste  officiel  italien,  dont  il  a  precisement  bien  caracterise  les 
tendances. 

Sans  doute  ces  tendances  ne  remontent  pas  tres  loin  dans 
1'histoire  de  l'ltalie,  mais  comme  la  campagne  faite  par  ce  parti 
socialiste  officiel  et  ses  tendances  resultent  quelque  peu  des  condi- 
tions de  sa  formation  graduelle,  il  est  curieux,  dans  les  circons- 
tances  presentes,  de  rechercher  comment  est  ne,  comment  s'est 
forme  et  developpe  le  parti  socialiste  en  ftalie,  comment  a  debute 
le  mouvement,  afin  de  mieux  juger  de  la  situation  un  peu  Strange 
a  laquelle  il  a  abouti  a  1'heure  presente. 

Nous  avons  la  bonne  fortune,  pour  essayer  de  nous  rendre 
compte  de  cette  evolution  successive,  de  pouvoir  mettre  a  contri- 
bution deux  parlementaires  italiens  socialistes,  1'un  appartenant 
encore  au  Parlement  :  c'est  M.  Ciccotti,  que  nous  citions  tout  a 
1'heure;  l'autre  ayant  cesse  d'appartenir  a  ce  Parlement.  II  s'agit 
de  M.  Antonio  Campanozzi,  qui  a  represente  longtemps  la  ville  de 
Rome.  II  a  6tudie  par  le  menu  tout  le  mouvement  socialiste  en 
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Italie  depuis  ses  debuts,  dans  une  excellente  revue  paraissant  a  la 
Havane,  qui  est  trop  peu  connue,  et  qui  renferme  constamment 
des  etudes  fort  int6ressantes,en  depit  du  peu  d'ampleur  apparente 
du  domaine  pour  lequel  elle  se  publie.  II  s'agit  de  la  Reforma 
Social  dirigee  par  M.  Orestes  Ferrara  *,  qui  peut  naturellement 
avoir  comme  lecteurs  un  large  public  de  langue  espagnole. 

Pour  M.  Campanozzi,  le  mouvement  socialiste  italien  est  fils 
tout  a  la  fois  de  Pecole  humanitaire  francaise  et  de  l'ecole  de  Karl 
Marx,  et  une  partie  au  moins  de  ses  origines  explique  la  position 
que  les  socialistes  officiels  ont  prise  a  Tegard  de  la  guerre,  une 
fois  que  l'ltalie  s'est  declaree  contre  TAutriche. 

Mais  il  y  a  eu  des  precurseurs  du  socialisme  en  Italie;  d'une 
part  Buonarroti  et  de  l'aulre  Carlos  Pisacane.  Le  premier  a  ete 
intime  de  Robespierre  et  du  fameux  Baboeuf;  il  a  fait  partie  de  la 
«  Conspiration  des  Egaux  »,  et  fut  condamne  en  1796  au  bannis- 
sement;  condamnation  qui  fut  commuee,  en  1800,  en  relegation. 
II  eut  une  vie  tres  agitee,  poursuivit  une  campagne  contre  Napo- 
leon, prit  part  a  la  revolution  de  Naples  en  1820  et  a  celle  du 
Piemonten  1821.  Expulse  dltalie  en  1824,  reTugie  en  Belgique,  il 
accourut  a  Paris,  en  1831,  pour  preparer  Tinsurrection  de  1834  et 
defendre  les  id£es  de  Mazzini ;  il  mourut  en  1837.  Dans  un  de  ses 
livres,  on  trouve  mentionnee  la  fameuse  «  lutte  de  classes  » ;  on 
y  trouve  egalement,  ce  qui  est  tres  curieux  a  rapprocher  de  la 
position  prise  par  les  socialistes,  en  particulier  les  socialistes  ita- 
liens,  au  sujet  de  la  guerre,  des  pages  contre  le  militarisme  et  le 
service  militaire  obligatoire. 

Pour  Pisacane,  il  avait  6t6  mis  de  bonne  heure  en  contact  avec 
farmed,  6tant  passe"  par  une  6cole  militaire;  et  quand  ensuite  il 
vinl  a  Paris,  il  essaya  d'entrer  dans  la  L6gion  etrangere.  Aureste, 
en  1848,  lors  de  l'insurrection  de  Palerme,  il  courut  a  Milan 
s'enr^gimenter  pour  se  baltre  contre  l*Autriche.  A  partir  de  1850, 
refugie  dans  les  environs  de  "G6nes,  il  publia  une  se>ie  de  livres 
politiques;  il  fut  tue,  en  1857,  lors  d'une  expedition  faite  sous  les 
auspices  du  comite  r^volutionnaire  de  Naples.  Dans  son  testament, 
il  proclamait  comme  ses  principes  politiques  le  socialisme  synth6- 
dana  la  formule  «  Liberia  et  Association  ».  II  affirmait  que  le 
rr.s  industriel  accumulait  les  produits,  meltons  les  richesses, 
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dans  un  tres  petit  nombre  de  mains  en  entrainant  la  mine,  met- 
tons  la  misere,  pour  la  multitude.  Et  il  predisait  deja  «  la  revolu- 
tion devant  transformer  completement  Tordre  social  »  et  repartir 
en  benefices  entre  tous  ce  qui  n'6tait  que  le  benefice  de  quelques- 
uns. 

C'^tait  done  un  precurseur  de  Karl  Marx,  qui  a  su,  en  sa  qua- 
lite  d'Allemand  probablement,  tirerassez  volontiers  parti  des idees 
des  autres  :  Karl  Marx  n'a  ecrit  sa  Critique  de  Ve'conomie  politi- 
que que  deux  annexes  apres  la  mort  de  Pisacane,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Gampanozzi;  alors  que,  dans  l'essai  de  Pisacane 
intitule  La  Revolution,  les  consequences  des  principes  du  socia- 
lisme  etaient  tirees  avec  une  rigueur  absolue,  disons  scientifique, 
sans  ajouter  trop  de  valeur  a  ce  mot.  Aussi  bien  Pisacane  n'avait 
point  oublie  de  fletrir,  comme  la  cause  de  la  misere  du  peuple,  le 
droit  de  propriety,  permettant  a  quelques-uns  de  s'enrichir  aux 
depens  de  1'ensemble  des  autres.  On  trouve  egalement  chez  lui  ce 
qui  va  devenir  la  theorie  de  la  plus-value  de  Karl  Marx;  il  affirme 
que  le  capitalisme  payant  8  par  exemple  de  salaire  a  un  ouvrier 
qui  produit  10,  le  depouille  de  sa  puissance  collective,  tout  en  le 
volant  individuellement  de  2.  Nous  ne  pouvons  insister  sur  tout 
cela,  car  il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de  rechercher  les  antecedents 
de  Karl  Marx  (recherche  qui  a  ete  deja  savamment  faite  par  bien 
d'autres),  mais  simplement  d'indiquer  comment  se  formait  peu  a 
peu  une  mentalite  socialiste  dans  le  milieu  italien.  M.  Gampanozzi 
qualifie  volontiers  Pisacane  de  socialiste  collectiviste. 

Cen'etaient  encore  que  desindividus  isolesque  Ton  pouvait  trou- 
ver  dans  les  milieux  italiens  comme  manifestant  un  premier  mou- 
vement  socialiste.  Un  symptdme  plus  net  se  manifesta  lors  du 
Congres  ouvrier  de  Saint-Martin's  Hall,  en  1864  :  un  delegue  ita- 
lien etait  venu  a  ce  congres  en  faveur  de  I'independance  de  la 
Pologne,  qui  semait  le  premier  germe  des  associations  internatio- 
nales  d'ouvriers.  Ge  delegue  representait  quelques  groupes  isoles 
de  Marxistes.  L'organisation  s'accusa  bien  davantage  au  second 
congres  internationaliste,  reuni  a  Lausanne  en  1867;  un  delegue 
italien,  Stampa,  y  etait  venu  representer  les  organisations italiennes 
qui  etaient  en  correspondance  avec  le  Comite  central  de  Londres 
dirige  par  Karl  Marx. 

Au  troisieme  congres,  en  1868,  a  Bruxelles,  les  delegues  de 
l'ltalie  etaient  Dupontet  le  medecin  Saverio  Friscia ;  puis,  en  1869, 
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c'6taient  Caporusso  pour  la  section  centrale  de  l'lnternationale  de 
Naples,  Heng  pour  la  section  italienne  de  Geneve,  J.  Fanelli  pour 
les  associations  ouvrieres  de  Florence,  et  Michel  Bakounine  pour 
la  section  des  mecaniciens  de  Naples.  Caporusso  etait  sur  le  terrain 
du  socialisme  revolutionnaire.  On  remarquera  de  plus  qu'un  mou- 
vement  internationaliste  se  faisait  en  Italie,  sous  l'influence  parti- 
culierement  de  Bakounine,  qui  etait  venu  fonder  et  dinger  en  1865 
le  journal  LiberU  et  Travail,  qui  dura  bien  peu.  II  avait  comme 
second  J.  Fanelli,  un  Napolitain  qui  fut  le  premier  depute  socia- 
liste  envoyeala  Chambre  paries  Associations  ouvrieres  de  Florence. 
L'lnternationale  se  repandait  surtout  dans  le  midi  de  l'ltalie,  ou 
s'etaient  fondees  des  sections  speciales,  et  ou  le  caractere  de  la 
population  s'accordait  mieux  avec  les  tendances  r6volutionnaires  de 
cette  Internationale.  Mais  en  1868  on  vit  paratlre  a  Lodi  le  journal 
la  Plkbe,  sous  la  direction  de  E.  Vignani,  qui,  d'organe  republi- 
can socialiste,  devint  une  revue  socialiste  hebdomadaire  comptant 
notamrnent  comme  collaborateurs  Benott  Malon,  F.  Turati. 

Les  evenements  de  la  Commune  de  Paris  agirent  sur  le  mouve- 
ment  socialiste  italien  en  l'activant,  et  Ton  vit  apparaitre  a  Flo- 
rence une  sociele  internationale,  qui  se  reconstitua  plus  tard  sous 
le  nom  d'Union  democralique  sociale,  pendant  que  des  associations 
analogues  se  creaient  de  ccHe  et  d'autre,  notamrnent  en  Romagne, 
associations  a  caractere  nettement  revolutionnaire.  En  meme  temps 
se  manifestaient  les  premieres  luttes  entre  internationalistes  et 
mazzinisles,  les  mazzinisles  commencant,  dans  la  Rome  du  peuple, 
une  campagne  tres  vive  contre  l'lnternationale.  C'6tait  en  meme 
temps  une  campagne  contre  Karl  Marx  dont  Mazzini  signalait 
Finfluence  dissolvante,  le  temperament  jaloux  et  dominateur, 
Tabsence  de  croyances  philosophiques  ou  religieuses.  Mazzini,  ce 
qui  est  caracteristique,  reprochait  meme  k  Karl  Marx  sa  negation 
de  la  propriete  priv^e.  Bakounine  relevait  le  gant,  et  rSpondait  que 
l'lnternationale  ne  niait  pas  la  patrie,  mais  TEtat  national  et  patrio- 
tifjiie  fonctionnant  en  faveur  d'une  classe  privilegtee.  Dans  ces 
discussions  intervint  Garibaldi,  affirmant  que  l'lnternationale  (H.iit 
le  «  soleil  de  I'avenir  ». 

Tout  cela  avait  attire  l'allenlion  du  gouvernement.  Des  mesures 
foreot  prises  en  Italie  contre  l'internationalisme,  notamrnent  la 
dissolution  de  la  section  de  Naples,  qui  reparut  bient6t  en  publiant 
le  journal  la  Cloche,  ou  Ton  trouvait  notamrnent  Tucci,  Zanardelli, 
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Cafiero,  d'une  famille  riche  et  aristocratique,  qui  devint  le  bras 
droit  de  Bakounine.  La  defense de  rinternationalisme  6tait  prise  par 
Costa  en  Emilie  et  en  Romagne.  Cela  n'emp^cha  point  flnterna- 
tionale  italienne  de  souffrir  de  divisions,  certains  de  ses  rnembres 
adoptant  la  tactique  de  la  conquete  des  pouvoirs  publics,  d'autres 
s'en  tenant  aux  vieilles  methodes,  en  meme  temps  que  Bakounine 
creait  une  Alliance  international  de  la  democratic  socialiste,  qui 
s'opposait  a  Tlnternationale  de  Marx.  Gomme  consequence,  les 
organisations  italiennes  se  formerent  en  une  fed6ration  nationale  et 
se  s6parerent  du  Conseil  general  de  Londres,  en  adherant  au  con- 
traire  a  TAlliance  nouvelle. 

C'etait  un  veritable  schisme,  comme  l'a  dit  fort  bien  M.  Campa- 
nozzi,  puisque  l'Alliance  italienne  fut  expuls6e  de  l'Association 
internationale ;  ce  qui  n'empecha  pas,  en  1872,  la  Federation  italienne 
de  reunir  un  Gongres  dit  de  1'Alliance,  ou  vinrent  les  Federations 
d'Espagne,  de  France  et  d'Amerique,  auxquelles  adhererent  les 
Federations  de  Belgique,  d'Angleterre,  de  Hollande.  Dans  cette 
Alliance  italienne,  qui  prenait  ainsi  tant  d'importance,  a  c6te"  de 
Bakounine,  de  Cafiero,  de  Costa,  de  Fanelli,  on  voyait  apparaitre 
Nabruzzi,  Malatesta.  II  semble  au  surplus  que  ce  schisme  n'emp&- 
chait  pas  et  Cafiero  et  Bakounine,  soit  de  defendre  les  idees  emises 
dans  le  «  Kapital  »  de  Marx,  soit  de  faire  l'eloge  de  Marx  lui-meme 
qui  en  voulait  pourtant  profondement  a  l'independance  des  inter- 
nationalistes  italiens. 

Cette  Internationale  italienne  se  repandait  largement;  elle  avait 
accepte  une  tr6ve  avec  les  mazzinistes;  et,  en  raison  m6me  de  son 
developpement,  le  gouvernement  la  poursuivait,  en  dissolvant 
plusieurs  sections,  en  arr&tant  certains  rnembres  de  TAlliance,  etc. 
L'Internationale  italienne  allait  evoluer  assez  rapidement,  notam- 
ment  a  la  suite  des  greves  de  1874,  de  la  crise  6conomique,  de  la 
repression  de  ces  greves ;  elle  se  mettait  a  creer  des  pe>iodiques 
dans  toute  l'ltalie,  afin  de  preparer  un  mouvement  insurrectionnel 
sous  l'influence  de  Costa  et  sans  s'en  cacher,  puisqu'on  annongait 
un  Comite  italien  de  la  revolution  sociale.  Ge  n'etait  pas  tout  4  fait 
la  propagande  par  le  fait,  mais  on  affirmait  la  propagande  des 
insurrections  et  des  barricades  se  substituant  a  la  propagande 
passive  des  idees  revolutionnaires.  Une  reunion  secrete  s'etait 
tenue  a  Bruxelles  pour  preparer  rinsurrection  ;  des  comites  spe- 
ciaux  s'etaient  formes  dans  les  differents  districts;  on  preparait  des 
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bombes  et  des  armes,  Bakounine  etait  vena  secretement  a  Bologne 
pour  dinger  Insurrection;  le  mot  d'ordre  etait  donne  :  «  Nos 
.  operations  commercials  conimenceront  le  ler  aout  ».  C'6taient  les 
termes  convenus.  La  police  n'eut  pas  de  peine  a  prevenir  cette 
revolution  si  crument  annonce*e;  et  il  n'y  eut  guere  que  dans  les 
Pouilles  que  quelques  escarmouches  eurent  lieu  entre  la  police  et 
certains  internationalistes,  a  la  tele  desquels  etait  Malatesta.  Bien 
entendu  toutes  les  sections  de  ['Internationale  furent  dissoutes;  les 
proces,  les  visites  domiciliates  et  les  condamnations  se  multi- 
plierent. 

L'annee  suivante  pourtant  se  reconstituaient  de  nouvelles  asso- 
ciations, dites  d'art  et  metiers,  ayant  pour  but  Temancipation  du 
proletariat  de  la  tyrannie  du  capital ;  on  commencaitla  publication 
a  Florence  de  la  revue  V Internationale  ;  des  reunions,  des  congres 
recommencerent ;  des  sections  et  federations  se  reconstituerent;  il 
y  eut  u n  Congres  national  en  octobre  1876;  une  Commission  se 
reforma  avec  non  seulement  Cafiero,  mais  Grassi  et  Pessi.  En  1877, 
il  y  eut  encore  des  tentatives  insurrectionnelles,  et  Cafiero  se  dis- 
tingua  notamment  dans  la  province  de  Benevent.  D'ou  des  pour- 
suites  et  condamnations  qu'interrompit  seule  l'amnistie  accordee 
par  le  roi  Humbert  montant  sur  le  tr6ne.  Malgre  tout,  nouvelle 
dissolution  des  sections,  arrestation  de  certains  socialistes  italiens, 
meme  en  France.  Pendant  ce  temps  la  scission  s'accusait  entre  les 
partisans  de  la  politique  legale  et  ceux  de  la  politique  insurrection- 
nelle,  particulierement  a  Milan  ou  il  se  publiait  La  Plebe,  dirigee 
par  Bignani,  et  a  Palerme  ou  paraissait  Le  Pauvre,  sous  Inspira- 
tion de  Benott  Malon.  Un  congres  s'etait  tenu  en  1877  a  Milan, 
grace  a  la  Federation  de  la  Haute  Italic  De  1877  a  1880  les  disci- 
ples de  Bakounine  essayerent  de  reconstituer  la  Federation  ita- 
lienne,  mais  en  vain.  Des  condamnations,  des  arrestations  et  des 
expulsions  dissocierent  completement  V Internationale  italienne. 

II  semble  que  Panned  1880  ait  6te"  une  pe>iode  devolution  carao- 
lique  dans  le  mouvement  socialiste  en  Italie,  cette  date  corres- 
pondant  a  la  formation  d'un  parti  ouvrier;  et  ceci  en  partie  sous 
l'influence  de  Costa,  abandonnant  la  meHhode  Bakounine  pour  se 
rallier  plus  ou  moins  a  celle  de  Karl  Marx  :  il  s'agissait  d'essayer 
dnhienir  des  reformes  politiques  et  6conomiques  susceptibles 
d'amlliorer  la  condition  du  proletariat,  pour  le  mettre  mieux  a 
rn-  ine  de  prendre  part  a  la  lutte  des  classes.  Aussi  bien  on  admet- 
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tait  que  les  diflerents  adherents  du  parti  socialiste  auraient  la 
liberte  d'adopter  une  tactique  speciale,  suivant  les  milieux.  Cepen- 
dant  on  devia  quelque  pen  de  ces  principes  sous  l'influence  des 
ouvriers  de  Milan,  qui  reclamaient  un  parli  ouvrier  forme  unique- 
ment  de  travailleurs,  independant  de  tous  les  partis  politiques. 
L'id6e  fut  adoptee  dans  toute  1'Italie  septentrionale,  comme  l'ex- 
plique  fort  bien  M.  Campanozzi  qui,  professionnellement  pourrait- 
on  dire,  doit  etre  considere  comme  une  autorite  sur  toutes  ces 
questions.  On  dressait  un  vaste  programme  comprenant  aussi  bien 
la  neutralite  de  TEtat  dans  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail, 
avec  droit  de  greve  par  consequent,  que  le  suffrage  universel,  la 
liberte  de  l'enseignement,  le  principe  de  la  nation  armee,  l'auto- 
nomie  municipale,  l'impdt  progressif,  les  cooperatives  de  credit, 
de  production  et  de  consommation,  les  bureaux  de  placement,  les 
maisons  ouvrieres,  etc... 

Cela  n'empeche  que,  suivant  l'idee  emise  par  Costa,  comme  nous 
le  disions  a  Tinstant,  les  socialistes  soit  legalitaires,  soit  revolu- 
tionnaires  se  reunissaient  a  Bologne  et  proclamaient  la  lutte  poli- 
tique partie  integrante  de  la  lutte  de  classes.  Pendant  ce  temps 
les  survivants  de  la  vieille  Internationale  completes  par  Cayetano 
Grasso,  E.  Mazzoli,  F.  Matteuci,  Viani,  Macchi,  Durio  un  peintre, 
de  Franceschi  un  ingenieur,  se  reunissaient  a  la  fin  de  1880  a 
Chiasso,  afin  de  discuter  de  la  participation  aux  luttes  politiques. 
La  scission  ne  fit  que  s'accentuer  aux  elections  generates  de  1882, 
ou  des  candidats  soit  du  parti  ouvrier,  soit  des  socialistes  legali- 
taires se  presentaient  les  uns  contre  les  autres. 

G'est  au  commencement  de  1885  et  a  Milan  que  se  reunit  le  pre- 
mier Gongres  du  parti  ouvrier,  accusant  bien  la  constitution  de  ce 
parti  et  Tetape  nouvelle  socialiste  qui  se  faisait  en  Italie.  On  annon- 
Qait  que  ce  parti  ouvrier  italien  se  formait  pour  defend  re  les  tra- 
vailleurs en  vue  d'organiser  ce  que  Ton  appelle  les  phalanges  du 
proletariat,  de  les  fraterniser  au  nom  d'un  droit  unique,  le  droit 
a  l'existence.  On  ajoutait  qu'on  poursuivait  une  amelioration  posi- 
tive economique  en  faveur  des  opprimes  victimes  du  capital;  qu'il 
s'agissait  de  realiser  la  complete  emancipation  du  travailleur,  en 
dehors  de  tout  parti  politique  ou  religieux.  L'auteur  que  nous 
mettons  si  largement  a  contribution,  M.  Campanozzi,  reconnatt  que 
ce  texte  n'etait  pas  tres  clair;  il  y  voit  Tessai  d'un  mouvement 
corporatif  plus  economique  que  politique;  il  estime  du  reste  que 
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cela  ne  pouvait  que  conduire  au  socialisme,  ce  qui  nous  semble  assez 
vraisemblable,  et  ce  qui  est  confirme  aussi  par  ce  fait  qu'a  un  con- 
gres  tenu  a  la  fin  de  1885  a  Mantoue,  on  vit  venir  au  parti  ouvrier 
des  socialistes  comme  C.  Lazzari,  Croce,  Dante,  Beretta.  La  lutte 
de  classes  s'accusa  par  de  nombreuses  greves  dirigees  ou  aidees 
par  toutes  les  forces  du  parti  ouvrier  lui-meme,  affirmant  energi- 
quement  le  droit  de  greve. 

Aux  elections  de  1886,  le  parti  ouvrier  de  Milan  presenta  la 
candidature  ouvriere  elle-meme  de  Beretta;  et  les  socialistes,  tout 
en  soutenant  la  candidature  de  Viani,  appuyerent  egalement 
Beretta,  en  vue  de  montrer  Tunite  de  principes  et  de  credo  de  tons 
les  socialistes,  quelle  que  fut  leur  condition  sociale.  A  celte  6poque, 
qui  n'est  pourtant  pas  lointaine,  les  resultats  des  elections  furent 
pour  ainsi  dire  nuls  pour  les  socialistes  de  toute  nuance,  a  Milan 
du  moins.  Les  temps  sont  bien  changes  depuis.  II  est  vrai  que 
Costa  et  Moneta  elaient  nommes  a  Imola  et  a  Mantoue.  grace  a 
l'union  intime  des  socialistes  ou  des  membres  du  parti  socialiste  de 
toutes  nuances.  Peu  de  temps  apres,  le  parti  ouvrier  etait  dissous 
a  nouveau,  des  poursuiles  et  des  condamnations  se  reproduisaient. 

Au  surplus,  on  ne  pouvait  pas  affirmer  Pexistence  d'un  veritable 
parti  socialiste  italien.  G'est  Tavis  de  M.  Campanozzi  lui-meme, 
car  ce  parti  ouvrier,  meme  reconstitue\  ne  faisait  guere  d'adherents, 
ne  prenait  guere  d'influence  ni  dans  le  centre  ni  dans  le  midi  du 
pays,  en  particulier  dans  les  campagnes.  Tres  souvent,  des  schismes 
nouveaux  se  manifesterent;  des  groupes  socialistes  anarchistes  se 
st'pjiraient  plus  ou  moins  bruyamment;  tandis  que  Ton  affirmait, 
surtout  a  Milan,  les  tendances  nouvelles  du  socialisme  dit  scienti- 
fique;  ceci  grace  notamment  a  Turati,  a  la  revue  le  Cceur  et  la 
critique,  devenue  peu  de  temps  apres  la  Critique  sociale;  grace  a 
C.  Prampolini,  qui  commengait  bienuM  la  publication  de  la  Justice. 
D'autre  part  L.  Bissolati,  qui  se  mettait  nn  peu  plus  tard,  en  1889, 
i  pnblier  V Echo  du  peuple,  en  lui  donnant  une  orientation  nou- 
velle.  A.  Costa  dirigeait  la  Revue  italienne  da  socialisme  et 
A.  Labriola  revelait  sa  doctrine  socialiste,  comme  dit  notre  confrere 
italien  dans  une  conference  faite,  en  1889  Egalement,  a  Rome. 

Beaucoup  de  socialistes  estimaient  que  ce  n'etait  point  le  moment 
de  changer  d'id^es  directrices  et  le  mode  d'aclion;  c'est  dans  ce 
hut  qu'en  1890  se  reunissait  un  Congres  a  Ravenne  sous  les  aus- 
pices de  la  Ligue  socialiste  de  Milan  ;  on  y  preparait  surtout  la 
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reunion  nouvelle  d'un  autre  Congres  ou  Ton  ferait  appel  a  tous  les 
representants  de  toutes  les  tractions  du  parti  et  on  organisait  la 
celebration  du  ler  mai.  Cela  n'emp6che  que  les  gens  les  plus  auto- 
rises  affirment  qu'a  ce  moment  il  n'existait  point  de  veritable  parli 
socialiste,  sauf  peut-£tre  a  Milan,  ou  Ton  rencontrait  La  Ligue 
socialiste  et  d'autre  part  le  Faisceau  ouvrier,  section  du  parti 
ouvrier  anterieurement  dissous.  C'est  pour  cela  qu'au  Gongres  de 
Milan  de  1891,  Congres  dit  ouvrier,  Turati  s'attaqua  a  la  formation 
d'un  parti  socialiste  en  admettant  au  Gongres  des  representants 
des  socialistes  nullement  ouvriers;  il  y  avait  du  reste  quatre  cent 
cinquante  associations  ouvrieres  representees  a  ce  Congres.  On  y 
proclamait,  implicitement  tout  au  moins,  Fexclusion  des  anarchistes 
qui  6taient  venus  a  la  reunion;  on  y  preparait  la  fondation,  l'annee 
suivante,  a  GSnes,  du  parti  socialiste  italien.  La  scission  s'accusa 
plus  nette  encore  avec  les  anarchistes  au  Congres  international  de 
Bruxelles,  ou  vint  la  Ligue  socialiste  milanaise  et  ou  Ton  decida 
pourtant  de  reunir  la  methode  de  Faction  directe  et  la  methode  de 
Taction  parlementaire  en  vue  de  Femancipation  du  proletariat  par 
tous  les  moyens. 

En  suivant  notre  guide,  nous  en  arrivons  ainsi  a  l'annee  1892 
et  a  la  tenue  du  Gongres  de  G6nes  qu'il  considere  comme  ayant 
enregistre  facte  de  naissance  du  parti  socialiste  italien  definitive- 
ment  forme.  Au  Gongres  etaient  venus  des  representants  de  la 
classe  ouvriere,  comme  dit  notre  ancien  depute  au  Parlement, 
divises  en  trois  categories  suivant  leurs  conceptions  :  d'une  part, 
les  ouvriers  qui  cherchaient  a  creer  un  mouvement  corporatif; 
puis  les  anarchistes  qui  demeuraient  fideles  aux  conceptions  de  la 
vieille  Internationale ;  enfin  les  socialistes  qui  suivaient  la  doctrine 
et  la  methode  marxistes.  Ce  ne  pouvait  etre  que  Foccasion  de  dis- 
sensions plus  accusees.  Les  ouvriers  voulaient  donner '{'influence 
aux  seuls  travailleurs;  les  anarchistes  entendaient  s'opposer  au 
nouveau  programme  et  aux  nouvelles  methodes;  les  socialistes  ne 
voulaient  point  se  laisser  dominer;  et  c'est  ainsi  qu'au  bout  de  peu 
de  temps,  les  anarchistes  tinrent  des  seances  separ6es,  tandis  que 
les  socialistes  procedaient  de  meme  de  leur  cdte.  La  scission  entre 
anarchistes  et  socialistes  etait  definitivement  accusee.  Parmi  les 
anarchistes,  on  trouvait  surtout  P.  Gori;  parmi  les  socialistes,  a 
c6te  de  Turati,  de  Lazzari,  de  Bissolati,  on  rencontrait  Prampolini, 
Bosco,   Balducci,  Cabrini,   Danieli.   Les  socialistes  manifesterent 
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une  fois  de  plus  le  desir  de  constituer  un  parti,  parti  de  classe, 
contre  les  monopolisateurs  des  richesses  sociales,  en  vue  de  la 
socialisation  des  moyens  de  travail,  et  la  gestion  sociale  de  la  pro- 
duction, avec  expropriation  economique  et  politique  de  la  classe 
dominante. 

On  peut  se  rendre  a  pen  pres  compte  du  developpement  du 
mouvement  socialiste  en  Italie  en  interrogeant  le  Congres  interna- 
tional de  Zurich  de  1893,  ou  on  trouve  representees  270  associa- 
tions ouvrieres  et  une  cinquantaine  de  groupes  de  travailleurs 
composant  la  Federation  de  Mantoue;  a  ce  moment  il  se  publiait 
environ  une  vingtaine  de  revues  ou  journaux  socialistes,  dont  La 
lutte  de  classes,  organe  officiel  du  parti  dirige  par  Prampolini,  et 
la  Critique  sociale  de  Turati  aide  d'Anna  Kuliscioff. 

Au  surplus,  des  1890,avait  commence,  parallelement  au  mouve- 
ment du  parti  politique,  l'organisation  d'un  mouvement  syndical 
inspire  et  dirige  par  les  socialistes,  grace  a  la  reunion  des  associa- 
tions ouvrieres  locales,  des  chambres  de  travail  et  a  la  Federation 
nationale  des  offices  isoles,  comme  la  Societe  italienne  des  typo- 
graphes,  devenue  plus  tard  Federation  italienne  des  travailleurs 
du  Livre,  et  a  d'autres  Federations  ouvrieres  analogues.  En  meme 
temps  s'organisait,  notamment  a  Palerme  et  dans  toute  la  Sicile, 
une  serie  de  groupes  ouvriers  de  resistance,  appeles  les  Faisceaux, 
et  se  multipliaient  des  associations  cooperatives  de  production 
animees  d'id6es  socialistes.  Les  Faisceaux  presentaient  le  carac- 
tere  de  societes  de  secours  mutuels  en  meme  temps  que  de  resis- 
tance et  dissociations  d'amelioration  du  sort  des  populations  agri- 
coles,  le  plus  souvent  en  hostilite  contre  les  administrations  com- 
munales;  ces  Faisceaux  s'etaient  multiplies  tout  particulierement 
dans  les  centres  de  production  soufriere  sicilienne.  Toute  cette 
organisation  avait  et6  conQue  et  cr6£e  principalement  par  de  Felice, 
Bosco,  Barbato,  Vezzo,  Petrina,  originaires  de  plusieurs  centres 
urbains  de  Sicile. 

On  ne  devait  pas,  du  reste,  tarder  a  voir  une  nouvelle  modifica- 
tion apportee  a  la  designation  du  Parti  socialiste,  comme  conse- 
quence des  flottements  constants  qui  se  produisent  dans  ces  orga- 
nismes.  Et  le  fait  est  qu'en  1893,  au  Congres  de  Reggio  Emilia,  en 
meme  temps  que  Ton  resolvait  de  coordonner  les  mouvements 
politiques  et  6conomiques  du  proletariat,  on  modifiait  la  denomina- 
tion du  Parti.  G'est  au  Congres  de  Reggio  Emilia  que  le  crimina- 
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liste  E.  Ferri  vint  donner  son  adhesion  aux  doctrines  et  aux 
methodes  du  Parti  socialiste;  il  fut  suivi  par  des  professeurs,  des 
6tudiants,  des  litterateurs,  des  artistes,  ce  que  M.  Campanozzi 
explique,  chose  assez  amusante  a  relever,  par  «  le  caractere  senti- 
mental des  Italiens  et  la  nouveaute  de  la  doctrine  ».  Parmi  les 
adhesions  les  plus  sensationnelles  furent  celles  de  Mario  Rapisardi, 
Edmond  de  Amicis,  Cesar  Lombroso,  de  A.  Graf,  de  Lozia,  de 
Colajanni,  de  Roncoroni,  de  E.  Morsellij  de  Corradino,  de  Guil- 
lermo  Ferrero,  etc.  On  voyait  le  socialisme  s'infilter  dans  un  tres 
grand  nombre  d'Universites,  notamment  avec  Ciccotti,  Salvioli, 
Loria,  etc.  La  Critique  sociale  donnait  des  etudes  sur  le  marxisme 
et  Ton  y  voyait  apparaitre  A.  Labriola,  E.  Leone. 

On  arrivait  au  moment  ou,  a  la  fin  de  1893,  se  produisit  en 
Sicile  une  sorte  d'insurrection  sous  I'influence  des  Faisceaux  dont 
nous  parlions  tout  a  l'heure,  insurrection  qui  entratna  leur  disso- 
lution et  Intervention  des  deputes  socialistes  se  reunissant  a 
Modene,  essayant  d'envoyer  deux  representants,  Prampolini  et 
Agnini,  pour  intervenir  et  essayer  d'expliquer  les  causes  de  ce 
mouvement  insurrectionnel,  que  Ton  donne  du  reste  comme 
ayant  ete  du"  surtout  a  la  misere  des  populations,  a  la  situation 
economique  defavorable.  II  est  vrai  que,  peu  de  temps  apres,  un 
autre  mouvement  se  produisait  sous  I'influence  des  anarchistes  a 
Lunigiana,  ce  qui  devait  entrainer  une  repression  plus  marquee 
encore  contre  le  mouvement  socialiste  et  ses  divers  representants. 
C'est  ainsi  qu'en  octobre  1894,  le  Parti  socialiste  fut  de  nouveau 
dissous,  que  des  arrestations  nombreuses  et  des  proces  se  produi- 
sirent,  que  toutes  les  associations  a  caractere  quelque  peu  socia- 
liste furent  dissoutes  elles-memes. 

Presque  aussit6t,  du  reste,  on  entreprit  la  reorganisation  du 
Parti,  notamment  lors  d'une  grande  reunion  tenue  au  commence- 
ment de  1895  a  Parme,  grace  a  la  constitution  de  groupes  n'affec- 
tant  pas  un  caractere  dissociations,  groupes  qui  devaient  6tre 
desormais  diriges  par  un  Conseil  national  et  par  un  Office  executif 
central.  Gelte  reprise  du  mouvement  devait  avoir  des  consequences 
marquees  lors  des  elections  politiques  du  moisde  mai  1895  ;au  lieu 
de  5  deputes  socialistes,  comme  en  1892,  on  en  voyait  nommer  12, 
dont  Barbato,  de  Felice,  Bosco,  qui  avaient  ete  particulierement 
compromis  dans  les  mouvements  de  Silice.  Si  on  en  croit  les  docu- 
ments reunis  a  l'occasion  du  Congres  de  Florence  tenu  en  juillet 
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1896,  le  developpement  du  Parti  se  serait  fait  vite,  puisqu'il  comp- 
tait  21.000  inscrits  repartis  en  450  groupes.  On  decidait  bient6t  la 
creation  d'un  periodique  quotidien  representant  le  Parti  sous  le 
titre  de  Avanti  (En  Avant).  Le  progres  s'accusait  assurement  de 
fagon  tres  nette  par  ce  fait  qu'aux  elections  de  1897  le  nombre  des 
deputes  socialistes  atteignait  15;  d'autre  part,  le  Gongres  de 
Bologne  de  septembre  1897  annongait  27.000  inscrits  dans  le 
Parti,  inscrits  appartenant  a  623  sections. 

II  devait,  du  reste,  se  produire  bienttit  a  Milan  au  mois  de  mai 
des  mouvements  ouvriers  qui  entrainerent  une  repression  violente,. 
notamment  contre  les  chefs  du  socialisme,Turati,  Anna  Kuliscioff, 
A.  Cabrini,  G.  Lazzari,  E.  Caldara,  qui  devait  devenir  plus  tard 
syndic  de  la  municipality  socialiste  de  Milan.  Aussi  bien,  en  1898,,, 
le  nouveau  ministere  devait-il  rechercher  des  mesures  nouvelles 
pour  limiter  le  droit  de  reunion,  obtenir  la  faculte  de  dissoudre  les 
associations  chaque  fois  qu'elles  seraient  considerees  corame 
menacant  l'ordre  social  etabli.C'est  contre  ces  mesures  que  s'eleva 
une  obstruction  ou  les  socialistes  trouverent  l'appui  des  republi- 
cans et  des  radicaux,  Fobstruction  etant  conduite  par  Ferri, 
Prampolini,  Bissolati,  qui  allerent  jusqu'a  cacher  les  urnes  pour 
empecher  les  votes.  Nous  n'avons  pas  a  rappeler  en  detail  toutes 
les  discussions  violentes  qui  se  poursuivirent  alors,  ni  les  moyens 
que  le  gouvernement  mit  en  jeu  pour  triompher  de  cet  obstruc- 
tionnisme.  Celui-ci  consacra  le  succes  des  socialistes;  et  le  fait  est 
que  lorsque  Ton  se  decida  a  recourir  a  de  nouvelles  elections 
rales,  ils  avaient  double  leurs  forces  parlementaires,puisqu'ils 
occupaient  32  sieges.  Le  mouvement  socialiste  se  voyait  du  reste 
peu  de  temps  apres  compromis,lors  de  Tassassinat  du  roi  Humbert 
par  Cayetano  Bresci,  qui  se  reclamait  de  la  doctrine  anarchiste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  progres  du  parti  socialiste  s'accusaient;  non 
seulement  les  sections,  les  inscrits  devenaient  plus  nombreux; 
mais  ils  faisaient  la  conquete  pour  la  premiere  fois  de  radminis- 
tralion  municipale  de  Milan;  et  en*  septembre  1900,  au  Gongres 
de  Home,  le  mouvement  socialiste  pouvait  c6l6brer  ses  triomphes. 
Gela  n'empechait  pas  les  discussions  au  sein  du  parti,  puisque 
Ferri  pouvait  opposer  l'inlransigeance  absolue  dont  il  se  faisait  le 
deTenseur  a  la  tactique  de  transaction  soutenue  par  des  gens  que 
Ton  classait  comme  r^volutionnaires,  notamment  A.  Costa  et  Pes- 
cetli.  On  manifeste  I'intention  de  suivre  toujours  la  tactique  elec- 
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torale,  en  affirmant  a  nouveau  comme  principe  du  parti  la  lutte  de 
classes,  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'echange. 
On  enlend  repandre  ces  principes;  mais  on  admet  que,  en  presence 
de  la  vari^te  des  situations  politiques,  economiques  et  morales  du 
proletariat  italien,  comme  Ton  dit,  on  doit  reconnaitre  Tautonomie 
enliere  de  toutes  les  organisations  federees  ou  partis,  m&me  en 
matiere  d'alliance  avec  I'extreme  gauche,  sauf  possibility  pour  la 
direction  du  parti  de  s'opposer  aux  methodes  de  lutte  qui  seraient 
trop  contraires  aux  fins  m&mes  de  ce  parti.  G'est  ce  programme  de 
tactique  «  transigeante  »  qui  determina  Fomentation  du  parti 
socialiste  pendant  un  certain  temps,  et  notamment  du  groupe 
parlementaire,  qui  en  arriva  a  soutenir  le  nouveau  ministere  Zanar- 
delli-Giolitti,  restaurant  un  regime  de  liberte.  II  nous  semble,  du 
reste,  probable  que  ce  sont  ces  transformations  legislatives  accor- 
dees  par  le  ministere  en  question  qui  ont  ete  pour  beaucoup  dans 
les  sympathies  d'une  bonne  portion  du  parti  socialiste  italien  pour 
M.  Giolitti  et  sa  politique  favorable  a  l'Allemagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  conditions  memes  dans  lesquelles  le  parti 
socialiste  avait  trouve  1'accueil  du  parti  democratique  faisaient  que 
Ton  cherchait  moins  a  appliquer  le  fameux  principe  de  la  lutte  de 
classes;  si  bien  meme  que,  dans  certains  congres  du  parti  socialiste, 
beaucoup  d'intransigeants  se  plaignaient  que  Ton  violat  les  prin- 
cipes primitifs,  et  bient6t  on  en  arriva,  comme  souvent  dans  les 
periodes  anterieures,  a  un  veritable  conflit  de  tendances,  qui  se 
manifesta  dans  le  parti  socialiste  considere  dans  son  ensemble,  en 
septembre  1902  notamment.  C'est  ce  q-ui  amena  M.  Turati  a  essayer 
de  justifier  la  tactique  electorale  et  parlementaire  suivie,  qui  devait, 
disait-il,  s'interpreter  non  pas  comme  une  renonciation  au  parti 
socialiste,  mais  comme  un  moyen  d'arriver  plus  vite  au  but;  a  c6te 
de  Turati  on  trouvait  Treves;  tandis  que,  de  l'autre  c6te,  la  these 
de  Tintransigeance  absolue  etait  soutenue  par  Labriola  et  Ferri. 
Un  ordre  du  jour  vint  approuver  les  nouvelles  directions  revision- 
nistes,  mais  Tesprit  d'intransigeance  ne  devait  point  tarder  a  se 
montrer  a  nouveau. 

L'opposition  se  fit  plus  violente  quand  M.  Giolitti  devint  le  veri- 
table chef  du  gouvernement,  et  surtout  quand  le  gouvernement 
lutta  contre  la  greve  des  employes  de  chemins  de  fer.  On  voyait 
en  meme  temps  agir  la  doctrine  syndicaliste  de  Sorel,  presentee 
pour  la  premiere  fois  au  Congres  de  Bologne,  en  avril  1904,  par 
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Labriola.  Une  nouvelle  scission  se  manifesta;  un  groupe,  nouveau 
lui-meme,  le  gronpe  du  Centre,  se  creait  autour  d'ane  tendance 
representee  par  Ferri  se  separant  de  Labriola,  tendance  qui  for- 
mait  un  amalgame  des  anciens  elements  revolutionnaires  et  de 
certaines  manifestations  reformistes  cependant  assez  intransi- 
geantes.  Ce  n'etait  point  la  precision  que  Ton  trouvait  dans  cette 
combinaison,  pas  plus  que  dans  l'ordre  du  jour  presents  pour  la 
r6sumer!  Dans  cet  ordre  du  jour,  on  reconnaissait  que  la  methode 
appuyee  sur  la  lutte  de  classes  repousse  bien  les  directions  gou- 
vernementales  et  la  participation  des  socialistes  au  pouvoir  public, 
mais  qu'il  fallait  recourir  a  de  multiples  formes  de  Taction  qudti- 
dienne  relatives  a  Teducation  de  la  conscience  socialiste,  a  la  des- 
truction critique  des  systemes  parasitaires,  a  la  conquele  des 
reformes  economiques,  politiques  et  administratives,  en  vue  d'une 
oeuvre  solidaire  de  tous  les  socialistes  arrivant  a  Tunite  du 
parti. 

Le  Congres  de  Bologne  adopta  la  these  du  Centre  et  confirma  a 
E.  Ferri  la  direction  de  VAvanti,  qu'il  avait  prise  depuis  1903,  en 
remplacant  Bissolati.  Au  reste,  le  journal,  sous  cette  influence,  se 
mit  a  poursuivre  des  campagnes  contre  «  toutes  les  formes  de 
parasitisme  aliment6es  aux  depens  du  budget,  en  matiere  de  che- 
mins  de  fer,  de  postes,  de  services  maritimes,  de  travaux  publics, 
d'armee  et  de  flotte  » ;  ce  qui  valut  des  poursuites  a  Ferri  et  m&me 
une  condamnation,  mais  aussi  la  nomination  d'une.  commission 
d'enquSte  justifiant  presque  toutes  les  accusations  lancees.  Cela 
n'empfiche  qu'une  scission  nouvelle  se  manifesta  a  Milan  quand 
les  reformistes,  nuance  Turati,  formerent  les  groupes  autonomes 
avec  un  organe  special,  le  Temps,  dirige  par  C.  Treves.  La  ten- 
dance Ferri  avait  6te  baptised  bientdt  d'integraliste ;  on  y  trouvait 
tous  ceux  qui  se  maintenaient  a  6gale  distance  de  la  tendance 
re>olutionnaire  d6gener6e  en  syndicalisme  et  de  la  tendance  possi- 
bilisle;  cette  tendance  Ferri  fut  approuv^e  en  octobre  1906,  au 
Congres  de  Rome,  oil  un  ordre  du  jour  pr6sente  par  0.  Morgari 
vmt  affirmer  l'importance  de  la  legislation  sociale,  soutenir  la 
necessity  de  la  cooperation  et  des  associations  de  mutualito,  en 
mrme  temps  que  de  la  nationalisation  et  de  la  municipalisation  ; 
on  y  admetlait  tout  a  la  fois  Tintransigeance  a  tilre  g^nt^ral,  les 
transactions  possibles  a  titre  exceptionnel  et  m6me  la  possibility, 
pour  le  groupe  parlementaire  socialiste,  d'approuver  Torientation 
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politique  du  gouvernement  dans  des  cas  anormaux,  exceptionnels 
eux-memes. 

Un  nouvel  avatar  se  produisiten  septembre  1908  a  Florence,  ou 
Ton  vint  affirmer  que  l'integralismenepouvait  etre  considere  comme 
une  tendance  logique  et  ou  Ton  vit  reprendre  vie  le  reTormisme 
vaincu  a  Bologne,  sur  les  ruines  de  Tint^gralisme.  Un  ordre  du 
jour  fut  approuve  qui  reconnaissait  l'autonomie  des  colleges  en 
matiere  de  tactique  electorate,  jusqu'a  Fappui  accorde  exception- 
nellement  a  des  candidatures  non  socialistes ;  les  reformistes  nom- 
merent,  comme  nouveau  directeur  de  YAvanti,  L.  Bissolati. 
D'ailleurs,  a  ce  Congres  de  Florence,  on  avait  reconnu  Pincompali- 
bilite  entre  les  methodes  et  les  principes  du  parti  socialiste  et  ceux 
du  syndicalisme  revolutionnaire;  si  bien  que  les  syndicalistes 
abandonnerent  le  congres,  ou  se  trouvaient  des  representants  de  la 
Confederation  gene>ale  du  Travail.  Les  representants  du  mouve- 
mentpolitique  ou  parti  socialiste  et  ceux  du  mouvementeconomique, 
c'est-a-direde  la  Confederation  g6nerale  du  Travail,  mirent  d'accord 
leurs  vues.  Aussi  bien  une  reorganisation  du  mouvement  ouvrier 
s'etait  poursuivie  depuis  deja  plusieurs  annees,  par  la  Federation 
nationale  des  bureaux,  des  chambres  du  travail  dependant  des 
organisations  locales;  ce  qui  avait  donne  une  Confederation  gene- 
rale  forte,  disait-on,  de  plus  de  400.000  ouvriers  organises. 

La  tendance  reformiste  fut  victorieuse  au  Congres  de  Milan  en 
octobre  1910,  tout  comme  elle  Tavait  ete  au  Congres  de  Florence; 
mais  des  germes  de  dissensions  se  manifestaient  de  nouveau.  La 
tendance  intransigeante  s'affirmait  plus  que  jamais,  grace  notam- 
mentaC.  Lazzari.  La  tactique  reformiste  obtint  que  les  congressistes 
considerassent  comme  justifie  Tappui  donne  au  Ministere,  en  raison 
de  la  necessite  qu'il  y  avait  de  conquerir  pour  le  proletariat  le 
suffrage  universel.  II  s'agissait  du  cabinet  Luzzati,  qui  fut  bientot 
remplace  par  un  cabinet  Giolitti ;  on  accusait  du  reste  ce  cabinet 
de  vouloir  domestiquer  le  parti  socialiste,  en  donnant  participation 
au  pouvoir  a  Tun  de  ses  representants,  qui  aurait  ete  L.  Bissolati. 

II  ne  devait  pas  tarder  a  se  manifester  une  scission  dans 
le  groupe  parlementaire  socialiste,  entre  les  deux  categories  de 
reformistes  qu'il  renfermait;  et  cela  d'autantque  les  reformistes  en 
general  et  les  revolutionnaires,  en  septembre  1911,  s'eleverent 
conlre  la  guerre  coloniale  de  Lybie  et  conlre  les  credits  militaires 
demandes  en  consequence.   Si  bien  qu'au  Congres  de  Modene, 
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tenu  en  octobre  1911,  les  reformistes  de  la  droite  declarerent 
opportun  de  continuer  a  donner  leur  appui  au  Ministere;  tandis 
que  Turati,  se  separant  plus  nettement  que  jamais  de  Bissolati, 
declarait  que  la  chose  etait  impossible.  Au  reste,  le  Congres  repoussa 
a  une  grande  majorite  la  these  de  la  participation  du  parti  socia- 
liste  au  pouvoir  gouvernemental. 

Nous  approchons  de  la  periode  tout  a  fait  contemporaine,  ou 
Ton  allait  voir  les  socialistes,  tout  au  moins  une  bonne  partie 
d'entre  eux,  prendre  part  a  de  veritables  decisions  internationales 
en  presence  de  la  guerre  europeenne;  certains  d'entre  eux  accu- 
sant leur  internationalisme  de  la  facon  la  plus  manifeste  jusqu'a 
renoncer  a  ce  qui  a  toujours  ete  considere  par  l'ltalie,  depuis  bien 
des  annees,  comme  la  politique  nationale  qui  s'impose.  Les  appre- 
ciations et  les  etudes  abondent  du  reste  sur  cette  partie  de  l'histoire 
rapide  du  mouvement  socialiste  en  Italic  Nous  n'avons  plus  seule- 
ment  l'etude  de  M.  Campanozzi  ou  celle  de  M.  Ciccotti.  Nous 
pouvons  nous  reporter  a  un  volume  tout  recemment  paru  et  fort 
remarquable,  volume  du  a  MM.  Henri  Charriaut  et  Amici  Grossi, 
et  intitule  L'ltalie  en  Guerre  l.  Nous  avons  egalement  une  etude 
de  M.  Pietro  Silva  sur  la  Vie  politique  en  Italic,  que  donnait,  au 
commencement  de  mai,  notre  nouveau  confrere,  La  Revue  des 
nations  latines. 

Pour  M.  Campanozzi,  il  y  avait  triomphe  complet  des  intransi- 
geants  et  deroute  des  reformistes;  cette  deroute  lui  semblait  inevi- 
table, en  vertu  meme  de  la  situation  que  cn§ait  la  campagne  de 
Lybie;  celle-ci  avait  r6uni  en  faisceaux  serres  des  partis  politiques 
autrefois  separes  et  venait  d'autre  part  epuiser  les  ressources 
linancieres  que  Ton  aurait  pu  attribuer  a  des  reformes  sociales.  II 
ne  s'agissait  pas  d'une  defaite  au  point  de  vue  doctrinal,  autant 
que  Ton  peut  appliquer  ce  mot  de  doctrine  au  reformisme,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  M.  Campanozzi,  mais  de  Techec  d'une 
melhode  ayant  pour  but  de  coordonner  au  mieux  les  deductions 
du  materialisme  historique.  II  est  assez  curieux  de  remarquer  que 
Tauteur,  que  nous  avons  mis  si  amplement  a  contribution,  estime 
que  les  reformistes  se  figuraient  creer  une  theorie  neuve  en  subs- 
tituanl  la  m6thode  de  la  collaboration  systematique  a  la  methode 
de  la  lutte  de  classes,  alors  qu'ils  en  arrivaient  a  nier  Tessence 

1  Publi6  dans  la  Bibliothique  de  philosophic  scienlifique,  Flaramarion,  6dileur, 
Paris. 
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reVolutionnaire  meme  du  socialisme,  base  sur  Pantithese,  l'oppo- 
sition  falale  el  irresistible  des  interets  du  capitalisme  et  du  prole- 
tariat. Gette  opposition  avait  et6  remarqu^e  par  certains  des  reTor- 
mistes  diriges  par  Turati,  quand  on  avait  vu  Tun  des  socialistes, 
Bissolati,  non  seulement  participer  au  pouvoir  ministeriel,  mais 
encore  aller  porter  ses  hommages  au  roi.  On  en  arrivait  m6me, 
nous  entendons  particulierement  Mussolini,  a  proposer  Texpulsion 
hors  du  parti  de  tous  ceux  qui  s'etaient  mis  a  la  tete  de  ce  mouve- 
ment  que  I'on  appelait  de  droite,  metlons  reaclionnaire;  aussi  bien 
Bissolati,  Bonomi  que  Cabrini  et  Podrecca. 

Les  reTormistes  droitiers  se  defendirent  en  faisant  remarquer 
qu'ils  avaient  cherche  a  porter  a  leurs  consequences  logiques  les 
premisses  m&mes  du  reformisme;  ce  qui  n'empecha  pas  ceux 
memes  qui  ne  voulaient  pas  appuyer  Texpulsion,  cfaffirmer  qu'il 
existait  dans  le  parti  et  dans  le  groupe  parlementaire  «  deux  ames 
bien  differentes  ».  L'ordre  du  jour  de  Mussolini  fut  vote,  a  une 
tres  faible  majorite  du  reste,  et  les  reformistes  dits  de  droite  alle- 
rent  fonder  une  autre  organisation  sous  le  titre  de  parti  socialiste 
reformiste.  De  par  ce  vote,  le  Congres  de  Reggio  Emilia,  tenu  en 
juillet  1912,  venait  accuser  la  tendance  intransigeante;  triomphe 
au  moins  apparent,  avec  suppression  d'autonomie  des  colleges 
politiques  en  matiere  de  tactique  electorate,  et  refus  de  reconnaitre 
l'opportunite  des  coalitions  avec  d'autres  partis  et  de  Fappui  pos- 
sible au  Gouvernement.  II  etait  decide  que  les  sections  seraient 
obligees  de  n'appuyer  que  des  candidatures  socialistes. 

On  reclamait  d'autant  plus  cette  methode  et  ces  principes  que  le 
suffrage  universel,  en  triplant  le  nombre  des  electeurs,  imposait  au 
parti  de  mesurer  ses  forces  et  de  repandre  ses  doctrines  dans  les 
masses  electorales  nouvelles.  On  affirme  volontiers  que  les  milieux 
ouvriers  accueillirent  avec  satisfaction  cette  evolution.  Gela  pou- 
vait  resuller  tout  naturellement  de  ce  fait  que  c'etait  quelque  chose 
de  nouveau,  du  vieux  neuf  sans  doute,  mais  qui  modifiait  les  pra- 
tiques transigeantes  de  la  portion  reformiste  de  droite.  Ces  senti- 
ments paraissent  s'etre  manifestes  au  Congres  d'Ancone  tenu  en 
1914;  le  fait  est  que  le  nombre  des  deputes  socialistes  au  Parle- 
ment,  en  depit  de  la  scission  avec  la  droite  du  parti,  avait  atteint 
le  chiffre  de  52,  et  que  le  nombre  des  electeurs  qui  avaient  vote 
pour  les  candidats  socialistes  avait  plus  que  triple.  Ce  Congres  vint 
encore  approuver  les  idees  d'intransigeance  absolue;  tant  et  si 
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bien  m£me  que  Ton  prononca  une  sorte  d'exclusion  contre  tous 
ceux  qui  faisaient  partie  de  la  franc-magonnerie.  Les  representants 
socialistes  au  Parlement  se  lancerent  dans  la  lutte  contre  le  Gou- 
vernement;  on  vit  des  conflits  se  reproduire  entre  les  anarchistes 
tout  au  moins  de  la  police.  Comme  consequence  la  direction  du 
Parti  socialiste  invita  le  proletariat  a  prononcer  la  greve  generate, 
greve  qui  prit  meme  le  caractere  insurrectionnel  sur  certains 
points.  Un  peu  plus  tard  le  groupe  parlementaire  entamait  la  lutte 
contre  les  projets  d'impdts  frappant  les  consommations  populaires; 
et,  apres  une  pe>iode  destruction,  le  Gouvernement  n'obtenait  le 
vote  des  imp6ts  qu'en  s'engageant  a  proposer  bient6t  un  impOt 
progressif  demande"  par  le  groupe  socialiste. 

Au  fond  de  tout  le  mouvement  socialiste  moderne,  on  trouvait  la 
doctrine  marxiste,  et  Ton  devait  le  constater  de  la  facon  la  plus 
manifeste  au  debut  de  la  guerre  europeenne  quand,  comme  le  font 
remarquer  MM.  Charriaut  et  Amici  Grossi,  les  socialistes  officiels 
firent  tous  leurs  efforts  pour  soulever  l'opinion  contre  une  rupture 
de  relations  avec  l'Allemagne  en  meme  temps  qu'avec  PAutriche. 
En  dehors  de  toutes  les  influences  pecuniaires  que  Ton  a  accuse, 
avec  vraisemblance  semble-t-il,  certains  socialistes  italiens  tout  au 
moins,  d'avoir  subies  du  fait  du  parti  socialiste  allemand,  on  com- 
prend  que  ces  socialistes  italiens  hesitaient  devant  une  sorte  de 
rebellion  contre  leurs  mattres,  leurs  inspirateurs.  Nous  avons  vu  du 
reste  qu'a  travers  tous  les  flottements,  toutes  les  scissions  qui  se 
sont  produits  de  fagon  diverse  et  multiplies  dans  le  parti  socialiste 
italien  considere  dans  son  ensemble,  on  se  rattachait  toujours,  au 
moins  en  principe,  aux  dogmes  marxistes  de  la  lutte  de  classes. 
Les  auteurs  que  nous  citions  tout  a  l'heure  ont  rappele"  a  ce  propos 
que  toute  guerre,  pour  ces  socialistes  italiens,  etait  d'origine  et  de 
bat  capitaliste,  et  que,  comme  telle,  elle  devait  6tre  combattue  par 
eux,  la  seule  guerre  qu'ils  pussent  admettre  etant  celle  du  salariat 
contre  le  capitalisme,  des  non-possedants  contre  les  possedants. 

G'est  ce  que  M.  Silva  a  traduit  en  disant  que  ces  socialistes  offi- 
ciels cachaient  leur  hostility  parliculiere  a  la  declaration  de  guerre 
a  TAlleniagne,  sous  une  aversion  gcnerale  contre  la  guerre;  ce  qui 
D'emp6chait  pas  ded^couvrir  dans  leurorgane,  i'Avanti,  une  habile 
campagne  destince  a  discrcdiler  les  allies  de  TOuest  devant  l'opi- 
nion  italienne.  M.  Campanozzi  a  fait  remarquer  encore  plus  dure- 
B)60t  que  le  parti  socialiste,  au  contraire  de  l'opinion  publique 
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g6ne>ale  italienne,  qui  s'etait  manifested  tout  de  suite  contre  les 
envahisseurs  de  la  Belgique,  ne  laissa  percer  aucune  incertitude  : 
par  ses  organes  directeurs,  direction  proprement  dite  ou  groupe 
parlementaire,  et  en  pleine  entente  avec  la  Confederation  du  tra- 
vail italienne  et  TUnion  syndicale,  il  exprima  son  opinion  formelle 
que  Tltalie  devait  demeurer  neutre.  Et  I'Avanti  resumait  Topinion 
en  disant  :  «  Ou  la  neutrality  ou  la  revolution  ».  La  direction  du 
parti  tentait  de  faire  tomber  la  responsabilite  de  la  conflagration 
europeenne  uniquement  sur  le  systeme  capitaliste  dominant  dans 
tous  les  fitats,  comme  elle  disait.  Mais,  en  cette  matiere  corarae  en 
tant  d'autres,  les  dissensions,  les  scissions  ne  devaient  pas  tarder 
a  se  produire. 

A  I'oppose  d'Agostini,  qui  affirmait  que,  m&me  au  cas  ou  Tltalie 
serait  envahie  par  les  troupes  de  I'Europe  centrale,  le  proletariat 
devait  rester  les  bras  croises,  Mussolini  donna  sa  demission  de 
directeur  de  VAvanti,  tandis  que  G.  Lerda  confessait  que  le  parti 
socialiste  italien  n'etait  «  plus  qu'une  miserable  chose  »,  et  que  les 
demissions  s'accumulaient  dans  le  parti.  Turati,  de  son  cdt£,  en 
presence  d'une  menace  generate  de  greve  au  cas  de  guerre,  deman- 
dait  «  combien  l'empereur  d'Allemagne  et  Tempereur  d'Autriche 
avaient  paye  ses  collegues  du  parti  socialiste  pour  qu'ils  songeas- 
sent  a  pareille  chose  »  :  apostrophe  qui  s'accuse  comme  tristement 
de  circonstance,  si  Ton  reflechit  aux  demonstrations  a  peu  pres 
absolues  qui  ont  et6  donnees  de  versements  importants  faits  par  le 
parti  socialiste  allemand  a  certains  repr6sentants  du  parti  socia- 
liste italien.  II  fut  d'ailleurs  expulse  de  la  section  socialiste  de 
Milan. 

Bient6t  devait  se  tenir  le  fameux  Congres  de  Zimmerwald,  Con- 
gres  prepare  en  tres  grande  partie  par  la  direction  du  parti  socia- 
liste italien  et  du  depute  Morgari  qui  avait  auparavant  voyage, 
pendant  presque  une  annee,  dans  toute  I'Europe.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  rappeler  qu'a  ce  Congres  se  trouvaient  les  repre- 
sentants  de  la  minorite  allemande  hostile  a  la  guerre,  des  repr£- 
sentants  de  la  Confederation  generate  de  France,  d'autres  du  parti 
socialiste  russe,  puis  des  socialistes  de  Suisse,  de  Hollande,  de 
Suede,  de  Norvege,  de  Bulgarie,  de  Roumanie  et  d'ltalie;  ceux  de 
l'lndependent  labour  party  de  Grande-Bretagne  ne  purent  venir. 
Au  Congres,  on  affirmait  de  nouveau  les  principes  de  la  lutte  de 
classes,  de  la  fraternite  de  tous  les  proletaires,  ce  qui,  comme  Fa 
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fait  remarquer  M.  Ciccotti,  etait  affirmer  une  fois  de  plus  qu'il 
devait  y  avoir  une  solidarity  plus  grande  entre  le  proletariat  des 
diverses  nations  qu'entre  le  proletariat  d'une  nation  determinee  et 
la  classe  capitaliste  de  son  pays  m£me;  c'etait  reaffirmer  que  le 
proletariat  ne  devait  point  preter  aucune  cooperation  a  une  guerre, 
mais  devait  s'insurger  contre  la  guerre. 

II  est  juste  de  se  rappeler  que,  des  1909,  le  depute  Turati,  lais- 
sant  pressentir,  pour  ainsi  dire,  la  decision  a  laquelle  il  arriverait 
en  1914,  avait  declare  que  le  proletariat  socialiste  ferait  cause 
commune  avec  le  reste  du  pays  au  cas  de  guerre  defensive.  Cela 
tranchait  la  question  de  principe  au  sujet  de  la  participation  a  la 
guerre,  suivant  l'expression  meme  de  M.  Ciccotti ;  car  la  defense, 
comme  il  le  dit,  pour  etre  efOcace,  souvent  ne  doit  pas  attendre 
Tacle  materiel  de  l'attaque.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  fait  dire  que 
le  parti  officiel  socialiste  italien  n'avait  point  le  sens  des  realites  et 
cherchait  plut6t  a  s'en  tenir  a  un  particularisme  mesquin.  Et  quant 
a  concourir  a  une  reconstitution  possible  de  1'Internationale,  en 
soutenant  ainsi  la  neutralite  et  en  essayant  de  la  faire  reussir, 
M.  Ciccotti,  que  Ton  ne  saurait  trop  citer,  puisqu'il  appartient  au 
parti  socialiste  lui-meme,  a  fait  remarquer  que  le  parti  socialiste 
officiel  italien  perdait  toute  forme  d'autorite  et  de  persuasion. 

On  voit  done  que  nous  n'exagerions  pas  en  disant  que  la  guerre 
de  1914  et  la  participation  de  Tltalie  a  cette  guerre  sont  venues 
faire  surgir,  dans  le  parti  socialiste  italien,  des  scissions  et  des 
schismes  plus  graves  que  jamais.  L'auleur  que  nous  citions  tout  & 
Theure  y  voit  la  manifestation  de  la  crise  que  traversait  le  parti 
socialiste  officiel  en  Italic,  parti  qui  devenait,  parait-il,  de  plus  en 
plus  etranger  au  grand  mouvement  social  dont  il  prend  le  nom. 
C'est  sans  doute  pour  cela  que  I'attention  n'a  guere  ete  attiree  ni 
sur  le  Congres  international  de  Berne,  tenu  apres  celui  de  Zim- 
merwald,  ni  surle  Congres  des  administrations  socialistes  italiennes 
tenu  a  Bologne,  en  Janvier  1916.  La  separation  s'est  accusee  encore 
bien  davantage,  quand  une  reunion  a  eu  lieu  des  groupes  inter- 
ventionnistes,  dans  laquelle  la  direction  du  parti  socialiste  refor- 
miste  socialiste  a  reclame  avec  les  autres  une  attitude  plus  6ner- 
gique  que  jamais  a  regard  de  TAIIemagne. 

Cette  separation  s'etait  deja  cruellement  manifestee  par  cette  decla- 
ration de  Treves,  que  nous  avons  Irouve  mdiee  a  tout  le  mouvement 
socialiste  italien  contemporain,  declarant  que  «  Intervention  ita- 
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lienne  serait  une  felonie  »,  sans  doute  parce  qu'il  demeurait  infeode 
plus  que  jamais  a  V idee  allemande  du  socialisme,  tout  comme  Ratti 
ou  Brambilla.  Pendant  ce  temps  G.  Ferri,  que  nous  avons  ren- 
contre lui  aussi  tant  de  fois,  affirmait  que  Ton  nepouvait  pas  trahir 
la  patrie,  qu'il  n'y  avait  plus  qu'une  voie,  celle  qui  conduit  a  la 
frontiere.  Aussi  bien  a  la  veille  de  la  rentr6e  des  Ghambres,  en 
mai,  quand  le  parti  socialiste  avait  voulu  organiser  une  grande 
reunion  de  protestation,  on  n'avait  pu  realiser  en  fait  que  des 
reunions  isolees;  et  les  dirigeants  du  parti  avaient  dtl  se  borner  a 
degager  leur  responsabilite,  abandonnes  qu'ils  6taient  par  la  plupart 
de  ceux  qui  les  suivaient  auparavant.  Get  abandon  se  manifestait 
bien  quand  la  Federation  des  travailleurs  des  ports  decidait 
d'accorder  le  dixieme  de  leur  salaire  aux  families  des  combattants  ; 
quand  Maffioli  a  Milan  s'ecriait  avec  enthousiasme  que  «  les  socia- 
listes  milanais  avaient  compris  leur  devoir  »;  quand  l'organe 
socialisle  de  Florence  s'indignait  d'une  possibility  pour  le  parti 
socialiste  de  desapprouver  la  guerre,  di-sant  qu'il  entendait  conti- 
nuer  a  pouvoir  parler  de  la  liberte  des  peuples  et  de  leur  emanci- 
pation. 

G'est  une  rude  epreuve  par  laquelle  le  parti  socialiste  italien  est 
passe  sous  1'influence  de  la  guerre  actuelle.  Sans  doute,  pendant 
un  temps,  il  a  fait  des  progres  rapides  et  d'une  grande  importance, 
probablement  parce  qu'il  venait  a  lui  une  foule  de  gens  diriges  par 
des  aspirations  vagues,  par  des  tentatives  d'innovations,  et  par  des 
m^contentements  aussi.  Mais  ce  parti  socialiste  n'a  meme  pas  su 
etre  logique  avec  les  premisses  qu'il  posait;  et  la  conscience 
ouvriere  lui  a  donne  une  dure  legon. 

Daniel  Bellet. 


LE  MOUVEMENT  COOPERATIF  EN  ESPAGNE 


U  y  a  plusieurs  raisons  de  circonstance  pour  s'en  occuper,  pour 
chercher  ce  qu'il  a  donne  el  ce  qu'il  peut  donner.  C'est  lout  d'abord 
que,  en  Espagne,  comme  ailleurs  du  reste,  le  coiit  de  la  vie  s'est 
lerriblement  releve  depuis  deux  ou  trois  ans ;  et  que  le  but  des 
cooperatives,  leur  espoir,  est  precisement  de  diminuer  le  prix  de 
l'existence,  en  assurant  aux  cooperateurs  des  produits  a  meilleur 
marche"  qui  ne  soient  pas  charges  par  le  profit  du  chef  d'entreprise. 
II  y  a  une  autre  raison  :  c'est  que  des  modifications  assez  impor- 
tantes  ont  6te  recemmentapportees  a  la  reglementation  des  antiques 
«  positos  »,  qui,  actuellement  tout  au  moins  et  depuis  quelques 
annees  deja,  peuvent  etre  considered  comme  des  manifestations 
cooperatives,  speciales  du  reste  a  l'Espagne  et  se  presentant  sous 
une  forme  bien  particuliere.  C'est  au  surplus  ce  caractere  nouveau 
des  positos  modifies  qui  a  amene  depuis  quelques  annees,  notam- 
ment  en  1915,  l'lnstitut  national  d'agriculture  de  Rome,  par  son 
bureau  des  Institutions  economiques  et  sociales,  a  consacrer  des 
eludes  successives  a  ces  positos  dans  son  Bulletin  1. 

On  peut  repeter  aujourd'hui  ce  que  Ton  disait  il  y  a  deja  bien 
des  annees,  de  la  tournure  d'esprit  espagnole,  qui  ne  s'accommode 
guere  a  la  formation  des  cooperatives,  ni  meme  d'une  foule  d'asso- 
ciations  de  mutualites  qui  ne  repondent  pas  exactement  au  carac- 
tere de  la  cooperation  entendue  strictement,  mais  qui  necessitent, 
supposent  un  caractere  moins  fe>ocement  individualiste  que  la 
tendance  g6nerale  d'esprit  des  Espagnols.  On  a  pu  dire  a  plusieurs 
reprises,  notamment  notre  collegue  et  confrere  M.  Angel  Marvaud, 
dans  son  excellent  volume  sur  «  La  question  sociale  en  Espagne  », 
que  l'esprit  en  Espagne  est  individualiste  a  l'exces,  hostile  a  toute 
id^e  d'association ;  cette  tendance  etant  renforc^e  par  la  routine  et 
I'ignorance  frequentes  notamment  dans  les  campagnes,  et  l'horreur 
du  nouveau.  II  n'y  a  guere  que  des  tendances  politiques  ou  reli- 
gicuses  f)our  vaincre  cette  indifl'6rence  ou  cette  hostility;  mais, sous 
ces  influences,  il  s'est  cr66  plut6t  des  soci6t6s  de  secours  mutuel 
ou  des  associations  analogues  que  des  cooperatives.  Aussi  bien 

'  Voir  en  ptrticulier  les  numeros  de  man  el  de  d6cembre  1915. 
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tres  frequemment  les  ouvriers,  paysans,  petits  consommateurs  ou 
petits  producteurs  sont  repartis  sur  une  trop  vaste  surface,  dans 
un  pays  a  population  trop  peu  dense,  pour  que  le  fonctionnement 
d'une  cooperative  soit  possible.  Et  autant  qu'il  se  peut  reunir  des 
documents  statistiques  un  peu  effectifs  dans  le  milieu  espagnol,  ou 
les  releves  de  cette  sorte  ne  sont  faits  que  fort  rarement,  tres  en 
retard,  encore  bien  plus  que  nos  statistiques  frangaises,  il  ne  semble 
vraimentpas  que  le  mouvement  cooperatif,  m6me  a  Theure  actuelle, 
meme  sous  la  forme  des  positos  (ou  Ton  beneTiciait  des  traditions 
d'un  passe  lointain  et  du  caractere  quasi  officiel  qu'avaient  affecte 
longtemps  et  de  fagon  presque  unique  ces  positos),  que  les  mani- 
festations cooperatives  se  soient  beaucoup  vulgarisees  chez  nos 
voisins. 

On  se  rappelle  sans  doute  qu'en  1904,  M.  Gide  avait  donne  une 
statislique  des  cooperatives  en  Espagne,  qui  accusait  tres  nettement 
leur  peu  d'importance  et  d'abondance.  De  son  c6te,  Tlnstitut  de 
reformes  sociales  affirmait  qu'au  ler  novembre  1904  il  n'existait 
pas,  dans  le  pays,  plus  de  67  cooperatives  de  consommation,  comp- 
tant  a  peine  9.300  associes  et  4  cooperatives  de  credit  et  de  con- 
sommation, avec  950  associes.  Toutefois  le  pere  Vicent,  cite"  par 
M.  Marvaud,  croyait  a  l'inexactitude  de  ces  statistiques;  il  estimait 
que  les  cooperatives  etaient  beaucoup  plus  nombreuses  qu'on  n'en 
pouvait  relever,  un  grand  nombre  d'entre  elles  ne  se  signalant 
point. 

Toujours  est-il  que,  si  on  se  reportait  aux  chiffres  officiels  publies 
dans  la  Estadistica  de  las  Instituciones  de  Ahorro,  Cooper acion, 
Prevision,  etablis  par  ce  meme  Institut  des  reformes  sociales,  et 
paru  en  1908  a  Madrid,  on  aurait  pu  relever  (sans  parler  de  cinq 
soi-disant  cooperatives  d'assistance  medicale  pharmaceutique  qui 
ressemblaient  beaucoup  plus  a  des  societes  de  secours  mutuels) 
17  cooperatives  de  production  proprement  dite  avec  4.900  associes, 
42  cooperatives  de  credit  comptant  6.500  membres,  182  coopera- 
tives de  consommation  avec  pres  de  29.000  membres,  3  de  cons- 
truction avec  700  membres  seulement,  une  reunissant  les  caracteres 
de  production  et  de  credit  comptant  200  adherents,  22  de  credit  et 
de  consommation  tout  a  la  fois  avec  19.150  membres,  une  tout  a 
la  fois  egalement  de  production,  de  credit  et  de  consommation  avec 
une  centaine  de  membres,  et  enfin  une  societe  de  production  et  de 
consommation  sur  laquelle  les  details  manquaient.  On  signalait  ce 
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fait  que,  parmi  les  17  cooperatives  de  production,  cinq  avaient  £te* 
fondees  en  vue  de  Fexploitation  agricole,  deux  pour  les  transports, 
deux  pour  la  peche,  une  pour  la  production  du  vin,  une  autre  pour 
celle  de  l'alcool,  une  pour  la  fabrication  des  briques,  deux  autres 
respectivement  pour  la  fabrication  de  la  chaussure  et  pour  celle 
des  articles  en  liege. 

Les  debuts  timides  de  la  cooperation  en  Espagne,  autant  qu'il 
ne  s'agit  point  de  ces  fameux  et  vieux  positos,  qui,  en  principe  et 
pendant  des  siecles,  n'ont  point  ete  en  realite"  des  institutions  coo- 
peratives an  sens  vrai  du  mot,  ontele  contesde  fagon  interessante 
par  un  de  nos  collegues  aujourd'hui  disparu,  et  qui  s'etait  fait  une 
autorite  dans  tout  le  domaine  des  oeuvres  d'assistance  mutuelle, 
d'assurance,  d'epargne,  de  cooperation  :  nous  voulons  parler  de 
M.  Eugene  Rochetin  l.  Pour  lui,  c'est  seulement  vers  1860  que  se 
fonderent  les  premieres  cooperatives  espagnoles,  la  province  de 
Catalogue  se  faisant  remarquer  par  son  empressement  a  adopter 
ce  genre  dissociation  dans  les  principaux  centres  ouvriers;  un 
peu  plus  tard  F.  Garrido  publiait  une  serie  d'articles  et  de  bro- 
chures de  propagande  ou  il  celebrait  les  avantages  de  la  cooperation, 
et  il  paraitrait  que  ces  publications  auraient  eu  une  influence  au 
moins  morale  tres  grande  sur  le  monde  des  ouvriers  d'usines. 
M.  Rochetin  affirmait  meme  qu'une  foule  de  societes  cooperatives 
de  consommation,  meme  quelques-unes  de  production,  s'etaient 
crepes  com  me  consequence;  mais  le  mot  de  «  foule  »  est  peut-elre 
quelque  peu  exage>6;  en  tout  cas,  il  reconnaissait  lui-meme  que  le 
I  tat  ne  fut  pas  heureux,  surtout  pour  les  socieHes  de  production, 
qui  echouerent  presque  toutes,  comme  la  Mataronense,  cooperative 
de  fabrication  des  tissus  de  laine  cr66e  dans  la  ville  de  Mataro.  En 
six  ann£es,  presque  toutes  ces  cooperatives  devaient  liquider,  et 
ce  n'eHait  pas  pour  faire  apprecier  beaucoup  cette  organisation 
economique  dans  un  milieu  qui  lui  6tait  aussi  peu  sympathique 
que  dans  le  milieu  espagnol. 

A  la  ve>ite,  et  sous  Tinfluence  de  gens  qui  avaient  une  veritable 
foi  dans  1'avenir  de  la  cooperation,  d'autres  efTorts  furent  faits  a 
nouveau  en  1881;  mais  les  soci6t6s  cooperatives  de  consommation 
qui  se  fonderent  alors  parvinrent  a  peine  a  r6unir  des  adherents, 
souvent  25  a  30,  tout  au  plus  une  cenlaine;  comme  du  reste  elles 

1  Voir  son  article  sur  Les  institutions  dt  privoyance  et  d'assurance  sociale  en 
Espagne,  paru  dans  Ih  Iievue  politique  et  parlemeniaire,  num6ro  dt  decembre  1906. 
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devaient  payer  la  «  contribucion  industrial  »,  la  paten  te,  pour 
alleger  lears  frais,  elles  chercherent  de  la  clientele  dans  le  public 
ordinaire,  qui  ne  consentait  guere  a  s'affilier.  Ces  cooperatives 
paraissent  avoir  fonctionne  avec  imprudence,  en  ne  creant  point 
de  fonds  de  reserve,  parce  que  la  loi  sur  les  associations  ne  les  y 
obligeait  pas,  et  en  s'attribuant  tous  les  bonis.  Cela  n'empeche  que, 
encore  en  1883  et  meme  en  Catalogue,  on  ne  trouvait  que  cinq 
associations  cooperatives.  Si  nous  en  croyons  notre  confrere 
Y  Economista  de  Florence  lf  le  principe  cooperatif  n'aurait  ete 
vraiment  applique"  de  fagon  un  peu  permanente  en  Espagne  que 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1887,  qui  est  venue  garantir 
Fexercice  du  droit  constitulionnel  dissociation.  Et  encore,  dans 
les  milieux  agricoles,  le  mouvement  cooperatif  aurait  attendu,  pour 
prendre  un  peu  de  d6veloppement,  la  loi  de  1906,  specialement 
relative  aux  syndicats  agricoles  eux-memes.  D'ailleurs  si  l'associa- 
tion  agricole,  dans  les  campagnes  espagnoles,  est  le  plus  souvent 
accompagnee  de  manifestations  cooperatives  plus  ou  moins  nettes 
et  plus  ou  moins  isolees,  les  organismes  cooperatifs  independants 
et  specialises  sont  toujours  rares  chez  les  Espagnols. 

Gomme  souvent,  ce  sont  surtout  des  influences  personnelles  et 
Taction  de  quelques  enthousiastes  qui  ont  pu  transformer,  de  fagon 
assez  sensible,  Ja  situation,  notamment  quand,  en  1897,  et  sous 
Tinfluence  de  M.  Juan  Palas  Anton,  il  se  crea  une  Chambre  regio- 
nale  des  cooperatives  de  la  Gatalogne  et  des  iles  Baleares.  On 
commenga  la  publication  d'une  Revista  Cooperatives  Catalana,  et 
une  organisation  plus  logique  des  cooperatives  fut  realisee.  C'est 
d'ailleurs  sous  cette  influence  que  deux  premiers  congres  cooperatifs 
ont  ete  tenus  en  Espagne,  en  1900  et  en  1902.  Gela  n'empeche  au 
surplus  que  le  mouvement  cooperatif  est  toujours  demeure  faible, 
que  le  nombreet surtout  Fimportance  des  cooperatives  ne  s'accusent 
vraiment  que  de  fagon  tres  modeste.  Pourtant,  dans  de  multiples 
circonstances,  lorsdegreves  d'ouvriers  mineurs  notamment,  ceux-ci 
invoquaient  pour  legitimer  la  greve  l'opposition  que  les  patrons  ou 
compagnies  auraient  faite  au  fonctionnement  ou  a  la  creation  de 
cooperatives,  de  consommation  en  particulier.  G'est  ce  qui  s'est 
produit  par  exemple  en  1890,  lors  de  la  terrible  greve  des  exploi- 
tations de  minerals  de  fer  de  Bilbao.  G'est  encore  quelque  peu  le 

1  Voir  son  num^ro  du  21  mai  1916. 
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pretexte  que  Ton  invoquait  en  1906,  pour  une  greve  eclatant  dans 
la  meme  region,  ou  l'agglomeration  du  personnel  ouvrier  est  parti- 
culierement  intense. 

La  Chambre  regionale  des  cooperatives  de  la  Catalogne  et  des 
iles  Baleares  avait  pourtant  fait  des  progres,  puisqu'elle  avait 
debute  avec  une  quarantaine  de  societes  affiliees,  qu'elle  etait 
arrivee  a  en  compter  une  centaine,  alors  que  50  cooperatives  de  la 
region  demeuraient  isolees.  A  ce  moment  il  n'y  avait  guere  que 
80  cooperatives  reparties  dans  le  reste  de  l'Espagne.  Mais  on  cons- 
tatait  toujours  le  nombre  extremement  faible  des  adherents  par 
societe,  quelque  80  en  moyenne,  a  part  la  cooperative  de  Sabadell 
qui  en  reunissait  de  900  a  950,  et  celle  de  Terrasa,  la  Protectora 
Civil,  qui  en  comptait  quelque  600.  Ce  qui  montrait  bien  que 
l'importance  de  ces  cooperatives  etait  faible,  c'est  que  les  8.000  coo- 
perateurs  que  Ton  attribuait  a  toute  la  Catalogue  n'entrainaient 
pas  dans  les  cooperatives  un  mouvement  d'affaires  de  plus  de 
10  millions  de  pesetas.  Au  surplus,  il  semble  que  les  syndicats 
ouvriers  etaient  assez  peu  sympathiques  aux  associations  coopera- 
tives. Et  quand  ces  syndicats  s'elevent  au-dessus  de  l'unique  ques- 
tion de  la  lutte  des  classes,  ce  sont  surtout  des  manifestations  de 
secours  mutuel,  d'assistancesousdiverses  formes,  que  Ton  y  trouve. 

Cela  ne  signifie  point,  du  reste,  que  des  experiences  tres  variees 
de  cooperation  n'aient  point  ete  tentees  en  Espagne,  qui  n'ont 
pas  d'ailleurs,  comme  nous  le  disions,  donne  des  resultats  bien 
heureux.  Voici  notamment  Texemple  celebre  de  cette  petite  coope- 
rative d'ouvriers  d'un  village  andalou,  affermant  pour  six  ans  un 
terrain  en  friche,  le  labourant,  semant  en  commun,  les  coopera- 
teurs,  d'ailleurs,  continuant  d'etre  employes  comme  journaliers  sur 
les  terrains  d'autrui.Ces  cooperateurs,  au  nombre  de  240,  escomp- 
taient  un  benefice  considerable  simplement  au  bout  de  six  annees 
de  fonctionnement.  D'autres  cooperatives  de  production,  beaucoup 
plus  rares  bien  entendu  que  les  cooperatives  de  consommation, 
sont  par  exemple  la  Redentora,  ayant  entrepris  la  fabrication  des 
bougies  a  Barcelone;  la  Artistica  Carpintera,  fabriquant  des 
meubles;  la  Sociedad  de  los  Paileros,  se  livrant  a  I'industrie  de 
la  chaudronnerie,  ou  encore  les  serruriers  de  l'association  appelee 
El  Rayo,  ceux  de  la  fabrique  de  chaussures  de  Mahon  denommes 
Paz  y  trabajo.  II  s'est  cr66  des  cooperatives  destinees  a  la  cons- 
truction des  habitations  a  bon  marche  dans  les  quartiers  ouvriers. 
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D'un  autre  c6te  se  fondaient  des  cooperatives  de  consommation 
qui  reussissaient  davantage,  comme  la  Maison  du  Peuple,  ou  Casa 
del  Pueblo,  vendant  a  Madrid,  a  ses  adherents,  toutes  les  denrees 
comestibles,  des  chaussures  aussi  bien  que  des  livres,  tous  les 
articles  de  consommation  courante,  sauf  les  boissons  alcooliques, 
et  devenue  proprietaire  de  Timmeuble  qu'elle  occupait;  ou  encore 
la  Union  Iberica,  qui  a  plutdt  adopts  une  fagon  de  faire  pratiquee 
partiellement  par  telle  grande  association  cooperative  de  fonction- 
naires  a  Paris,  se  mettant  en  relations  avec  uneserie  de  maisons  de 
commerce  qui  sont  ses  fournisseurs  et  font  une  reduction  a  ses 
adherents.  Bien  entendu,  les  cooperatives  de  consommation  fon- 
dees  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  reussissaient  beaucoup 
mieux  que  toutes  les  autres;  d'abord  parce  qu'elles  etaient  assumes 
d'un  personnel  reeliement  nombreux  de  cooperateurs  ayant  des 
ressources  regulieres  et  ne  se  deplagant  guere.  On  peut  rappeler 
egalement  la  cooperative  socialiste  de  Madrid  appelee  Casa  del 
Trabajo,  ayant  effectivement  pour  but  principal  ce  qui  caracterise 
la  cooperative  :  diminuer  le  cotit  des  marchandises ;  ou  la  coope- 
rative dependant  de  la  Federation  socialiste  d'Oviedo,  la  Eguita- 
tiva  de  Salamos,  la  Mercantil  de  Barcelone,  etc. 

Si  Ton  met  a  part  la  cooperation  agricole  s'exergant  surtout  en 
vue  de  l'achat  en  commun  des  engrais  et  des  graines,  cooperation 
qui  est  naturellement  sous  1'influence  directe  des  syndicats  agri- 
coles,  au  nombre  de  quelque  2.000  syndicats  completes  par  des 
caisses  rurales  (quelque  85),  des  communautes  d'agriculteurs,  au 
nombre  de  80,  des  chambres  agricoles,  qui  doivent  se  compter  par 
39,  ce  sont  les  cooperatives  de  consommation  qui  represented  de 
beaucoup  la  proportion  la  plus  elevee  des  societes  cooperatives  en 
Espagne,  proportion  atteignant  sans  doute  25  p.  100  a  I'heure 
actuelle. 

Ces  cooperatives  de  consommation  n'ont  point,  en  realite,  une 
influence  tres  grande,  il  s'en  faut;  mais  on  pourrait  peut-6tre  y 
assimiler  jusqu'a  un  certain  point  certaines  cooperatives  d'achats 
qui  sont  par  consequent  bien  des  cooperatives  de  consommation 
entendues  dans  un  certain  sens.  Elles  dependent,  du  reste,  des 
cooperatives  agissant  dans  le  domaine  agricole,  et  elles  se  mani- 
festent  pour  la  plus  grande  partie  sous  la  forme  des  syndicats 
agricoles  agissant  comme  cooperatives  dans  le  sens  ou  nous  venons 
de  I'indiquer.  G'est  ce  qui  fait  du  reste  que,  si  les  cooperatives 


LE   MOUVEMENT    COOPERATIF    EN    ESPAGNE  367 

sont  regies  par  la  loi  generale  sur  les  associations  da  30  juin  1887 
dont  nous  parlions  tout  a  l'heure,  elles  tirent  6galement  avantage 
des  dispositions  prevues  pour  les  syndicats  agricoles  dans  la  loi  du 
28  juin  1906. 

A  la  verite,  on  couvre  du  nom  de  syndicat  agricole  toutes  les 
organisations  comprenant  des  caisses  rurales,  des  associations 
agricoles,  des  chambres  agricoles,  des  communautes  d'agricul- 
teurs,  des  caisses  d'epargne  mSme  et  des  monts-de-piete.  Mais  on 
peutdire  qu'il  n'existe  pas  un  syndicat  dans  lequel  on  ne  se  pro- 
pose, de  fagon  principale  ou  secondaire,  l'acquisition  en  commun 
des  engrais  ou  des  semences,  matieres  premieres  principales  de 
la  culture,  matieres  de  consommation,  peut-on  dire  au  point  de  vue 
6conomique.  11  ne  faut  point  oublier  non  plus  l'acquisition  en 
cooperation  des  machines  et  des  instruments  agricoles,  qui  se  fait 
dans  15  a  20  p.  100  des  syndicats  agricoles.  Dans  ces  syndicats 
agricoles  fonctionnant  de  la  sorte,  il  y  a  forcement  alliance  entre 
la  cooperation  de  consommation   et  la  cooperation  de  production. 

Pour  ce  qui  est  des  cooperatives  de  production  au  sens  le  plus 
strict  du  mot,  le  developpement  n'en  est  qu'assez  modeste  en 
Espagne,  m6me  par  rapport  a  Tensemble  du  champ  d'action  assez 
r6duit  deja  de  toutes  les  formes  cooperatives.  Ici  nous  nous  trou- 
vons  toujours  dans  le  domaine  des  manifestations  agricoles,  qui 
tiennent  en  Espagne  une  place  beaucoup  plus  importante  que 
Tindustrie  proprement  dite,  et  toutparticulierement  dans  le  domaine 
de  la  production  fruitiere,  qui  commence  de  se  developper  puis- 
samment  chez  nos  voisins,  et  donne  dans  l'ensemble  des  resultats 
p6cuniaires  fort  interessants,  et  est  susceptible  de  prendre  une 
importance  encore  bien  plus  grande  avec  la  facility  des  communi- 
cations et  Amelioration  des  procedes  de  vente,  Augmentation  des 
capitaux  mis  a  la  disposition  des  producteurs  possibles.  Pour  les 
cooperatives  qui  agissent  en  la  matiere,  nous  sommes  en  presence 
d'une  forme  de  cooperation  de  production  et  de  vente  tout  a  la  fois; 
et  les  representants  les  plus  inte>essants  de  ces  formes  coopera- 
tives sont  les  syndicats  ou  du  moins  certains  syndicats  de  produc- 
teurs d'oranges.  Nous  pourrions  dire  producteurs  d'agrumes,  pour 
prendre  1'expression  devenue  classique  du  fait  des  Italiens,  ce  mot 
d'agrurne  couvrant  simultanement  les  oranges,  les  citrons  et  les 
limons.  G'est  du  reste  depuis  1908  seulement  que  Ton  s'est 
engage  dans  cette  voie.  Les  producteurs  d'oranges,  organises  en 
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cooperatives,  montrent  une  activity  tout  a  fait  remarquable,  et  le 
fonctionnement  des  organismes  semble  satisfaisant.  II  doit  exister 
actuellement  24  syndicats  de  ce  genre,  qui  comprennent  dans 
Fensemble  un  peu  plus  de  3.100  associes.  Au  reste,  tons  ces  syn- 
dicats et  tous  ces  adherents  appartiennent  uniquement  a  la  region 
de  Valence,  ou  la  culture  fruitiere  s'est  surtout  developpee,  et  for- 
ment  la  Federation  des  producteurs  d'oranges. 

Cette  Federation  se  propose  particulierement  de  realiser  l'acqui- 
sition  en  commun  des  engrais,  des  machines  n^cessaires  &  cette 
industrie  agricole  speciale,  en  meme  temps  que  du  materiel  et  des 
instruments  indispensables  pour  combattre  les  maladies  trop  nom- 
breuses  qui  frappent  les  orangers;  elle  a  6galement  en  vue  l'utili- 
sation  des  residus,  sous-produits  et  dechets  des  plantations  d'oran- 
gers  (ce  qui  correspond  a  une  comprehension  tres  rationnelle  de 
1'industrie  moderne  tirant  parti  de  tout) ;  elle  se  charge  de  Tacqui- 
sition  ou  meme  de  la  fabrication  de  tout  le  materiel  indispensable 
pour  la  preparation  des  fruits  en  vue  de  la  vente,  triage,  etc.; 
elle  assume  les  charges  de  l'assurance  mutuelle  contre  les  risques 
de  transport  des  fruits,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  c'est-a-dire 
particulierement  par  voie  ferree;  elle  entend  s'occuper  £galement 
de  Torganisation  des  transports.  Elle  a  en  vue  la  creation,  I'orga- 
nisation  des  agences  et  des  maisons  de  representation  ou  de  vente 
a  fetranger  (ce  qui,  comme  nous  le  disions,  est  un  chapitre  de 
premier  ordre).  Dans  son  programme,  on  trouve  encore  Torgani- 
sation  de  missions  commerciales  ayant  pour  but  d'etudier  les 
diverses  places  et  marches  de  Tinterieur  du  pays  non  moins  que 
les  marches  strangers;  enfln  son  programme  se  complete  par 
l'etude,  la  direction  des  interets  agricoles  des  coope>ateursqui  font 
partie  de  la  Federation.  Pendant  la  campagne  1911-1912,  les  asso- 
ciations cooperatives  de  producteurs  d'oranges  faisant  partie  de  la 
Federation  ont  exporte  quelque  322.000  caisses;  si  on  calcule  sur 
une  moyenne  de  600  a  620  oranges  par  caisse,  cela  correspond  a 
environ  200  millions  de  fruits  embalms,  d'une  valeur  approximative 
de  3  millions  et  demi  de  pesetas.  II  ne  faut  pas  du  reste  s'exagerer 
Timportance  de  ce  chiffre  par  rapport  a  toute  la  production  des 
oranges  en  Espagne,  puisque  la  seule  France  regoit  de  ce  pays,  en 
annee  moyenne,  7  millions  et  demi  de  caisses.  II  y  a  neanmoins 
dans  le  chiffre  que  nous  avons  donne  la  preuve  d'une  activite 
reelle. 
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II  existe  bien  en  Espagne  d'autres  manifestations  de  la  coope- 
ration de  production  et  de  vente;  notamment  sons  la  forme  de 
laiteries  et  de  sucreries  cooperatives,  en  m£me  temps  que  de  caves 
repondant  a  une  des  branches  principales  de  l'industrie  agricole  en 
Espagne.  Mais  cette  forme  de  cooperation  est  consideree  par  les 
plus  experts  en  la  matiere  comme  n'ayant  encore  pris  dans  lepays 
qu'un  developpement  assez  modeste,  les  cooperatives  ayant  le 
mieux  r^ussi  en  la  matiere  etant  du  reste  des  sucreries.  Et  ii  sem- 
ble  que,  quand  on  se  trouve  en  presence  d'une  cooperative  agri- 
cole  espagnole  ayant  une  reputation  d'importance,  il  s'agisse 
surtout,  sinon  uniquement,  d'une  organisation  ayant  pour  but  ces 
acquisitions  collectives  ou  cooperatives  en  commun  dont  nous 
parlions  tout  a  l'heure.  Et  comme  type  de  federation  faisant  un 
chiffre  assez  important  en  cette  matiere,  nous  pourrions  citer  tout 
particulierement  la  Federation  agricole  dite  Mirobrigense,  qui  est 
installee  a  Ciudad.Rodrigo,  dans  la  province  de  Salamanque.  Elle 
embrasse  du  reste  30  syndicats,  composes  en  tout  de  1.500  agri- 
culteurs  seulement.  Les  acquisitions  cooperatives  faites  par  cet 
ensemble  d'agriculteurs,  de  syndicats,  par  Tintermediaire  de  la 
Federation,  represented  annuellement  un  peu  plus  de900.000  kilos 
de  matieres  premieres. 

On  pourrait  citer  egalement  la  Federation  des  syndicats  agri- 
coles  catholiques  de  la  Rioja,  dont  le  siege  social  se  trouve  a 
Logrono,  et  qui  reunit  73  syndicats ;  ses  achats,  dans  le  courant  de 
fannee  1913,  ont  represents  une  valeur  de  584.000  pesetas; 
citons  encore  la  Federation  de  Valladolid,  la  Federation  dite  la 
Montanesa  de  Santander,  la  Federation  des  dioceses  de  Burgos, 
n'est  pas  une  federation,  mais  c'est  neanmoins  une  societe  agri- 
cole interessante,  faisant  de  la  cooperation  pour  les  acquisitions  au 
nom  de  ses  propres  membres,  que  I'Association  des  agriculleurs  de 
Saragosse;  dans  le  courant  de  l'exercice  1913-1914,  elle  a  achete 
pour  ses  adherents  723.000  pesetas  d'engrais  et  plus  de  31.000  pe- 
setas de  semences,  ce  qui  est  evidemment  un  chiffre  tres  eieve.  De 
m&me,  le  Syndicat  agricole  de  Yelo  fait  des  achats  en  cooperation, 
achats  de  machines  agricoles.  Le  Syndicat  agricole  de  Pilona  ne 
fournit  pas  seulement  des  engrais  et'des  semences,  mais  il  assure 
en  cooperation  a  ses  adherents  Temploi  de  reproducteurs  selec- 
tionnes.  Le  Syndicat  de  Cascas  etcelui  de  Villa  de  Hecho  et  quel- 
ques  autres  encore  font  des  acquisitions  cooperatives  de  genre 
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varie,  sans  que  la  valeur  totale  en  represente  des  chiffres  bien 
importanls. 

Les  manifestations  de  la  cooperation  en  matiere  de  credit  sont 
relativement  assez  nombreuses  en  Espagne,  sans  que  Timportance 
absolue  des  chiffres  de  leurs  operations  soit  reellement  tres  elev£e. 
Pendant  longtemps  du  reste  ces  institutions,  qui  paraissaient 
r^pondre  au  besoin  de  credit  rural,  affectaient  plutflt  un  caractere 
charitable,  comme  Ta  dit  M.  Marvaud  dans  le  livre  que  nous  avons 
deja  rappele ;  et  beaucoup  de  ces  institutions,  du  reste,  n'ont  donne 
que  de  pietres  resultats.  Sous  Tinfluence  de  M.  V.  Flamarique,  il 
s'etait  constitue  en  Navarre  des  caisses  a  responsabilite  illimitee, 
de  caractere  cooperatif,  exigeant  de  chaque  deposant  Fapport  d'un 
tout  petit  capital,  ne  donnant  droit  a  aucun  interet,  et  servant  a 
constituer  le  capital  social.  De  leur  c6te,  MM.  Chaves  Arias  et 
Rivas  Moreno  avaient  cree,  il  y  a  deja  plusieurs  ann^es,  Tun  des 
caisses  du  type  Raiffeisen  connu,  avec  responsabilite  solidaire  des 
associes,  le  second  des  caisses  du  type  Schulze  Delitz,  sans  res- 
ponsabilite illimitee.  La  creation  des  caisses  rurates  de  credit  s'est 
surtout  produite  a  partir  de  1901  et  de  1902,  et  la  loi  de  1906  sur 
les  syndicats  agricoles  a  facility  le  developpement  de  ces  caisses. 

Les  plus  importantes  des  caisses  rurales  espagnoles,  au  point  de 
vue  de  leur  organisation  et  de  leurs  moyens  d'action.  ou  de  leurs 
operations  memes,  sont  celles  de  la  province  de  Badajoz,  qui,  avec 
les  caisses  cooperatives  de  credit  analogues  de  la  province  de 
Caceres,  sont  connues  sous  le  nom  de  «  Cajas  rurales  extremeiias  », 
c'est-a-dire  caisses  de  la  region  d'Estramadura.  II  y  a  du  reste  une 
difference  essentielle  entre  ces  deux  categories  de  caisses,  car  les 
premieres  sont  constitutes  de  riches  proprietaires,  tandis  que  les 
caisses  de  la  province  de  Caceres  ne  sont  formees  que  de  modestes 
agriculteurs.  Ce  sont  ces  caisses  rurales  d'Estramadura  en  parti- 
culier,  qui  sont  basees  sur  les  principes  des  caisses  allemandes  de 
Raiffeisen,  sous  reserve  de  modifications,  importantes  du  reste,  qui 
leur  donnent  une  allure  et  une  organisation  particulieres. 

D'une  faQon  generate,  la  Banque  d'Espagne  continue  puissam- 
ment  a  encourager  la  constitution  de  ces  caisses  de  credit  coope- 
ratives au  moyen  de  prets;  il  faut  dire  qu'elle  est  aid6e  dans  cette 
besogne  par  la  Banque  hypothecate  et  par  la  Banque  populaire 
Leon  XIII,  une  Ires  grande  partie  de  ces  cooperatives  de  credit 
ayant  un  caractere  confessionnel  qui  leur  vaut  Tappui  de  banquiers 
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ou  d'organismes  catholiques  en  Espagne.  En  fait,  la  plus  grande 
partie  des  caisses  de  credit  rural  du  type  cooperatif  existant 
aujourd'hui  doivent  leur  capital  de  fondation  a  l'ouverture  d'un 
credit  aupres  de  la  Banque  d'Espagne,  cette  ouverture  de  credit 
etant  appuyee  de  la  garantie  personnelle  des  membres  du  Conseil 
d'administration  de  la  caisse.  Ces  credits  oscillent  suivant  les  cas 
entre  100.000  et  200.000  pesetas  au  grand  maximum ;  ce  maximum 
de  200.000  pesetas  ne  parait  avoir  ete  atteint  que  pour  la  caisse, 
ou,  si  Ton  veut,  pour  les  membres  du  Conseil  d'administration  de 
la  caisse  de  Fregenal  de  la  Sierra.  Pour  ce  qui  est  du  maximum 
des  pr&ts  consentis  par  les  caisses,  la  ou  une  limite  maxima  a  ete 
prevue  dans  les  statuts,  il  varie  ordinairement  entre  1.000  et 
5.000  pesetas  pour  les  pr&ts  personnels  ou  sur  gage,  et  entre  20.000 
et  50.000  pesetas  pour  les  pr§ts  hypothecates.  Pour  les  caisses 
dont  les  statuts  n'ont  pas  pose  une  limite  a  Timportance  des  pr&ts 
faits,  on  voit  arriver  quelquefois  le  total  du  pr&t  a  100.000  pesetas, 
ce  qui  est  6videmment  beaucoup  pour  une  caisse  de  credit  coope- 
ratif ;  mais  il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  disions  que  certaines  de 
ces  caisses  sont  formees  entre  de  gros  proprietaires  pr6sentant 
une  surface  suffisante.  Ajoutons  que  l'interet  ordinaire  des  pr£ts 
est  de  5,50  p.  100  pour  les  operations  hypothecates,  et  de  6  p.  100 
pour  les  operations  de  pret  personnel  ou  sur  gage.  Ces  caisses, 
comme  de  juste,  recoivent  des  dep6ts  des  epargnants,  et  on  leur 
sert  un  inte>et  absolument  net  de  2  p.  100. 

Nous  pouvons  mieux  nous  rendre  compte  du  fonctionnement  et 
m&me  de  la  situation  des  caisses  de  credit  cooperatives  en  Espagne, 
en  examinant  plus  particulierement  les  vingt  caisses  rurales  exis- 
tant en  1912  dans  la  province  de  Badajoz,  mais,  il  est  vrai,  presen- 
tant  le  caractere  particulier  auquel  nous  venons  de  faire  allusion  a 
rirjstant.  Le  nombre  de  leurs  adherents  etait  d'un  peu  plus  de  6.000. 
Les  pi  els  personnels  ont  repr6sente  1.431.000  pesetas;  les  prels 
sur  gage  se  sont  e1ev6s  a  337.000  pesetas,  et  les  preHs  hypothe- 
cates a  7.344.000  pesetas,  ce  qui  est  encore  caracteristique  du 
fonctionnement  de  la  nature  de  ces  caisses.  Le  capital  garanti  avec 
onsabilite  solidaire  6tait  de  plus  de  156  millions  de  pesetas. 
Les  immeubles  et  les  valeurs  mobilieres  appartenant  aux  caisses 
representaient  1.320.000  pesetas,  et  le  fonds  de  reserve,  le  capital 
appartenant  en  propre  a  la  caisse,  6taitde  678.000  pesetas.  Toutes 
les  caisses  auxquelles  se  rapportent  ces  chiffres  ferment  dans  leur 
ensemble  la  F6de>ation  agricole  d'Estramadura. 
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Si  Ton  jelait  un  coup  d'ceil  sur  les  autres  regions de  l'Espagne,  on  ne 
trouverait  point  des  chiffres  aussi  salisfaisants,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup.  Dans  la  province  de  Navarre,  en  1910,  il  existait  143  caisses 
rurales,  qui  exergaient  Jeur  activite  dans  417  Villages.  Les  caisses 
locales  de  ces  differents  villages  sont  federees  en  caisses  de  dis- 
tricts qui  sont  au  nombre  de  5,  et  qui  se  trouvent  respectivement 
a  Pampelune,  a  Estella,  a  Puzela,  a  Aoiz,  a  Tafalla.  Les  caisses  de 
district  se  relient  a  la  caisse  provinciale  de  Navarre,  qui  a  son 
siege  social  a  Pampelune,  et  qui  a  6te"  fondee  avec  un  capital  de 
500.000  pesetas.  A  titre  d'exemple,  nous  pourrions  citer  encore  la 
Federation  agricole  Montanesa,  dont  nous  avons  deja  parle,  qui  se 
trouve  dans  la  province  de  Santander,  et  qui  est  composee  de 
syndicats  agricoles  comportant  tous  des  caisses  rurales  du  systeme 
Raiffeisen  (ou  a  peu  pres).  Cette  Federation,  dans  son  ensemble,  en 
1910,  disposait  de  413.000  pesetas  de  depdts  a  titre  d^pargne,  et 
le  montant  des  prets  consentis  par  elle  etait  de  482.000  pesetas. 

On  peut  bien  assimiler,  avec  une  grande  part  de  ve>ite,  les 
positos  a  des  cooperatives,  et  par  consequent  a  des  cooperatives  de 
credit.  Nous  ne  referons  pas  l'histoire  souvent  ecrite  de  ces  etablis- 
sements  curieux,  bases  sur  une  longue  tradition,  remontant, 
semble-t-il,  a  Tepoque  de  Toccupation  romaine;  etablissements  qui 
avaient  fortement  d^genere.  Tellemenl  m£me  qu'en  1906  on  dut 
nommer  une  commission  royale  pour  enqueter  sur  les  biens  et  pro- 
prietes  des  positos  existants,  realiser  leurs  creances,  transformer 
leurs  valeurs  en  especes,  s'assurer  qu'ils  pr^taient  ou  non  leurs- 
fonds  disponibles,  constater  si  ces  pr6ts  etaient  consacres  a  des 
objets  agricoles  (car  Tinfluence  politique  s'etait  puissamment  fait 
sentir  en  la  matiere,  et  avait  entrafne  souvent  la  concession  de  prets 
qui  n'etaient  aucunement  justifies  par  les  interets  de  Tagriculture). 
11  faut  ajouter  que  de  grosses  pertes  avaient  ete  subies  par  les 
positos,  cOmme  suite  de  prets  consentis  au  Tresor  public  et  non 
rembourses. 

Les  nouveaux  positos  different  completement  des  anciens  etablis- 
sements, qui  s'etaient  peu  a  peu  denatures.  Leurs  statuts  sont 
inspires  de  ceux  des  caisses  allemandes  Raiffeisen,,  avec  solidarity 
illimitee,  avec  prets  a  long  terme  et  a  petit  interet,  utilisation  des 
benefices  a  la  formation  d'un  fonds  inalienable,  domaine  d'action 
reduit  a  une  faible  surfaced  a  une  population  minime.  G'est  depuis 
le  mois  de  juillet  1907  que  cette  reforme  complete  des  positos  a  ete 
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realisee.  II  est  certain,  cTapres  les  rapports  annuels  de  la  Delega- 
tion royale,  que  la  situation  et  l'activite  des  positos  s'ameliore 
d'annee  en  annee. 

Au  31  decembre  1913,  il  existait  en  Espagne  3.537  organismes 
de  ce  genre;  16  autres  ont  ete  constitues  en  1914.  lis  ont  consenti, 
en  1913,  103.700  preHs  environ  pour  bien  pres  de  17  millions  de 
pesetas,  ce  qui  suppose  toujours  des  prets  tres  modestes;  en  1914 
les  chifTres  ont  ete  respectivement  de  120.400  pr&ts  et  de  plus  de 
19  millions  de  valeurs.  Le  capital  de  roulement  semble  avoir  ete 
seulement  de  14  millions  en  1910;  il  s'eMevait  a  plus  de  21  millions 
et  demi  en  1912,  et  a  23.270.000  pesetas  en  1914.  II  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  interesses  qui 
forment  le  capital,  mais  que  la  Delegation  royale  fournit  des  fonds 
qui  proviennent,  pour  la  plus  grande  partie,  de  la  realisation  des 
creances  des  anciens  positos.  Le  capital  moyendes  positos nouveaux 
ne  parait  guere  depasser  2.000  pesetas ;  il  s'agit  done  veritablement 
d'une  sorte  de  pulverisation  du  credit. 

II  paraitrait  que  les  agriculteurs  auxquels  les  prets  sont  consentis 
prennent  des  habitudes  pnkieuses  d'exactitude  dans  la  realisation 
de  leurs  obligations.  Les  remboursements  volontaires  de  prets  ont 
depasse  15  millions  en  1910 ;  ils  ont  pu  representer  20.680.000  pese- 
tas en  1913.  Les  prorogations  d'echeance  diminueraient  sensible- 
ment.  On  se  felicite  de  ce  que,  en  1914,  il  n'y  aurait  eu  que  16.526 
de  ces  prorogations,  porlant  surun  ensemble  de  pr&ts  de  4  millions 
80.000  pesetas.  II  n'y  a  du  reste  que  2.000  positos  qui  fonctionnent 
normalement,  sur  le  total  que  nous  avons  indique  tout  a  l'heure, 
en  recouvrantet  reparlissant  leurs  fonds  avec  regularity,  en  tenant 
bien  leur  comptabilite,  en  payant  leur  contribution  a  la  Commission 
royale  et  en  administrant  bien  leur  proprieHe  fonciere;  par  contre 
875  laissent  considerablement  a  d£sirer  a  ces  memes  egards,  et 
plus  de  600  n'ont  qu'une  existence  tout  k  fait  nominale.  Dans  le 
passe,  du  reste,  ces  etablissemenls  n'ont  donne  que  des  resultats 
tout  a  fait  deplorables,  puisque  Ton  compte  qu'il  existe  encore 
58  millions  entre  les  mains  ded«ibileurs,et  pour  des  dettes  anciennes 
presque  toutes  irr^couvrables.  C'est  le  cas  notamment  dans  les 
provinces  de  Cordoue,  de  Jaen,  de  Malaga,  de  Seville. 

Notons  encore  un  d6cret  d'octobre  1914,  complete"  par  un  regle- 
rnent  de  1915,  qui  a  autorise  les  positos  a  se  grouper  en  federations, 
afin  que  les  capitaux  soient  mieux  mis  en  circulation  et  mieux  uti- 
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lises.  Les  Federations  provinciales  pourront  consentir  des  prets 
aux  divers  positos  feder6s,  ou  aux  syndicats  agricoles,  aux  caisses 
de  credit  rural,  aux  caisses  d'6pargne  m6me,  aux  banques  popu- 
laires  de  credit,  et  prater  tout  specialement  aux  particuliers  offrant 
des  garanties  suffisantes  en  vue  d'ameliorations  agricoles,  travaux 
d'irrigations,  introduction  de  nouvelles  cultures.  La  duree  de  ces 
prels  sera  d'une  annee,  sauf  prorogation  d'une  autre  annee,  le 
remboursement  pouvant  s'etager  sur  deux  annees  pour  les  parti- 
culiers dont  nous  venons  de  parler.  Les  federations  de  positos, 
comme  beaucoup  dissociations  de  ce  genre,  se  reservent  de  vivre 
en  partie  de  generosites  puisque  Ton  envisage  que  leurs  capitaux 
pourront  leur  venir  pour  portion  importante  de  dons,  de  legs,  de 
subventions  de  la  Commission  royale  des  positos,  de  subventions 
des  conseils  provinciaux  ou  municipaux. 

Ajoutons  avant  de  finir  que,  afin  de  completer  cette  organisation 
des  positos,  qui  ont  pour  but  presque  exclusif  d'accorder  des  prets 
aux  agriculteurs  en  vue  des  jsemailles,  des  efforts  sont  faits  pour 
aider  dans  les  memes  conditions  a  l'elevage  du  betail,  ce  qui  rentre 
bien  dans  les  principes  generaux  poses  par  la  loi  de  1906  sur  la 
matiere.  II  fallait  du  reste,  pour  arriver  a  ce  but,  creer  des  positos 
dans  des  regions  speciales,  comme  les  Provinces  Basques,  la  Galice, 
ou  il  n'existait  pas  encore  de  ces  etablissements.  On  n'a,  des  main- 
tenant,  constitue  qu'un  posito  pour  l'elevage  du  betail,  grace  a 
Intervention  de  l'Association  generale  des  61eveurs  d'Espagne,  et, 
bien  entendu,  a  la  Delegation  royale  des  positos.  Ce  posito,  comme 
ceux  qui  se  fonderont  sur  les  memes  bases,  a  droit  d'accorder  des 
prets  aux  syndicats,  aux  cooperatives  d'eleveurs  de  bewail,  aux 
commissions  locales  d'eleveurs  dtiment  organisees  et  ou  il  existe  le 
principe  de  la  responsabilite  solidaire  entre  les  differents  membres; 
il  peut  egalement  consentir  des  pr&ts  sur  hypotheques,  sur  gage, 
ou  sur  garantie  personnelle  aux  membres  de  l'Association  generale 
des  eleveurs,  son  r61e  se  completant  parcelui  de  caisse  d'epargne. 
Ce  premier  posito  pour  l'elevage  est  fonde  avec  un  capital  de 
100.000  pesetas,  complete  par  les  benefices  possibles,  les  subven- 
tions et  les  dons,  la  moitie  dudit  capital  primitif  ayant  ete  fourni 
par  la  Commission  royale  des  positos  et  l'Association  des  eleveurs. 

II  y  a  la  un  renouvellement  tres  curieux  de  l'ancien  organisme 
des  positos. 


L'ECONOMIE  POLITIQUE  ET  LA  GUERRE 


Messieurs, 

Si  ce  cours  n'est  point  une  lecon  cTouverture  —  puisque  ma 
legon  d'ouverture  dans  cette  chaire  date  de  quinze  ans  —  c'est  au 
moins  une  legon  de  reouverture,  apres  deux  annees  d'absence  pen- 
dant lesquelles  j'ai  abandonne*  la  toge  pour  l'uniforme,  et,  durant 
pres  de  vingt-deux  mois,  le  quai  Claude-Bernard  pour  les  avant- 
postes  d'Alsace.  Au  moment  ou,  par  suite  d'une  nouvelle  affecta- 
tion militaire,  il  m'est  permis  de  reprendre,  avec  les  etudiants 
lyonnais,  la  collaboration  brisee  au  mois  d'aoilt  1914,  je  veux  que 
ma  premiere  parole  soit  une  parole  adressee  a  ceux  de  vos  prede- 
cesseurs,  mes  Aleves  des  annees  anterieures,  qui,  partis  avec  moi 
pour  la  frontiere,  y  combattent  encore;  a  ceux  surtout  qui  n'en 
reviendront  plus.  lis  avaient  ici  avec  nous  etudi£  la  science  du 
droit.  lis  ont  lutte  et  souffert  pour  lui  et  beaucoup  d'entre  eux  lui 
ont  apporte  le  supreme  temoignage.  Que  leurs  noms,dont  plusieurs 
avaient  ete  inscrits  aux  palmares  de  la  Faculte,  avant  de  I'elre  au 
grand  palmares  de  la  Patrie,  ne  soient  jamais  oublies,  et  que  leur 
exemple  vive  toujours  devant  vous  *. 

Mais  ce  souvenir  meme,  qui  s'impose  en  ce  moment  a  moi  de 
toute  sa  force,  m'engage  a  jeter  avec  vous  un  coup  d'ceil  en 
arriere,  d'une  ported  plus  etendue  et  plus  g£n6rale,  a  vous  rap- 
peler  certains  faits,  recents  a  nos  yeux  a  nous,  lointains  deja  a  vos 
yeux  de  tout  jeunes  gens,  et  qui  inte>essent  a  la  fois  et  Thistoire 
contemporaine  de  notre  pays  et  les  concepts  de  la  science  a  laquelle 
je  suis  charge  de  vous  initier. 

La  generation  avec  laquelle  j'ai  aborde"  la  Faculty  de  Droit  —  la 
vieille  Faculte  du  quartier  Saint-Jean  —  incarnait  un  6tat  d'esprit 
tres  different  de  la  v6tre.Ce  n'etait  tleja  plus  la  generation  esthete, 
dilettante  et  sceptique,  qu'on  a  ing^nieusement  appeI6e  la  genera- 
tion des  Enfants  du  Siege,  celle  que  charmait  le  Renan  des 
Dialogues  et  que  sondait  le  Bourget  du  Disciple.  C'etait  moins 

1  Le  deuil  le  plus  glorieux  et  le  plus  cruel,  survenu  au  momeut  meme  de  la  ren- 
lree,  a  empeche  l'auleur  de  prononcer  cette  le^on  qu  il  ie  borne  a  livrer  a  Timprea- 
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encore  la  generation  active,  confiante,  realiste,  que  nous  decri- 
vaient,  en  se  penchant  sur  la  jeunesse  de  1913  et  de  1914,  les 
penseurs  pr6occupes  d'un  avenir,  ou  la  victoire  de  la  Marne  pou- 
vait  presque  se  laisser  pressentir.  Cette  generation,  la  ndtre, 
inquiete  et  troublee  encore,  desireuse  cependant  de  se  donner  un 
ideal  et  de  travailler  pour  lui,  se  livrait  avec  predilection  aux 
reves  du  pacifisme  internationaliste.  Peu  curieuse  —  trop  peu 
curieuse  —  dans  son  ensemble,  des  problemes  de  politique  ext6- 
rieure,  elle  faisait  volontiers  confiance  a  l'etranger,  et  supposait 
benevolement,  meme  a  nos  ennemis  de  la  veille  —  si  vite  et  si 
genereusement  pardonnes  —  si  Ton  peut  dire  qu'un  pardon  trop 
prompt  et  trop  complet,  trop  inconditionne,  soit  genereux  —  des 
intentions  aussi  largement  humanitaires  que  Tetaient  les  siennes. 
Les  problemes  sociaux  seuls  la  passionnaient,  comme  si  la  France 
eut  ete  assuree  de  vivre  dans  un  monde  desormais  apaise,  a  l'abri 
des  chocs  internationaux;  et  la  question  des  assurances  sociales  ou 
celle  des  retraites  ouvrieres  lui  apparaissaient  comme  de  plus 
immediat  interet  que  celle  de  la  defense  nationale.  La  valeur  des 
arguments  d'ecole  pour  ou  contre  le  socialisme  etait,  pour  elle, 
sujet  de  discussions  passionnees,  bien  plus,  en  general,  que  la 
gravite  du  danger,  presque  insoupconne,  de  la  doctrine  panger- 
maniste,  en  voie  de  conquerir  et  d'affoler  les  cerveaux  d'Outre- 
Rhin. 

Cet  etat  d'esprit  avait  m^me  persiste  dans  une  certaine  mesure 
jusqu'a  ces  dernieres  annees,  et  la  generation  nouvelle,  de  cons- 
titution mentale  cependant  toute  differente,  en  subissait  encore 
1'influence,  malgre  sa  tendance  a  jeter  sur  le  monde  un  regard 
moins  illusionne,  regard  qu'avaient  de  bonne  heure  frappe,  comme 
les  eclairs  de  chaleur  qui  precedent  Forage,  les  brusques  lueurs 
sinistres  apparues  dans  le  ciel  de  Tanger,  d'Algesiras,  d'Agadir... 
Je  me  souviens  qu'au  cours  du  printemps  1914,  je  voyais  les 
visages  des  plus  intelligents  de  mes  eleves  se  lever  vers  moi  avec 
une  expression  un  peu  6tonnee,  lorsque,  dans  une  legon  sur  les 
causes  du  neo-protectionnisme,  je  leur  disais  que  notre  epoque 
s'annongait  comme  la  plus  nationalists  qui  fut  jamais.  Gombien 
les  faits  m'ont  donne  raison,  vous  le  savez...  Jamais,  au  cours  de 
Thistoire,  sans  doute,  les  hommes  n'ont  autant,  avec -une  noblesse 
sans  doute  in^gale,  mais  avec  une  aussi  grande  generalite  et  une 
aussi  absolue  abnegation,  sacrifie  a  l'idee  de  nationality.  Jamais 
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un  aussi  grand  nonibre  d'hommes  n'a,  a  la  fois,  par  le  monde 
entier,  temoigne,  an  prix  d'autant  de  souffrances  et  de  deuils,  de 
son  attachement  a  la  Palrie. 

Tres  generalement,  et  c'est  par  la  que  ces  considerations  se  rat- 
tachent  directement  a  nos  etudes,  les  croyants  du  pacifisme  inter- 
nationalist s'elForgaient  d'enrdler  1'economie  politique  au  service 
de  leur  doctrine.  lis  pretendaient  trouver  dans  ses  exposes  des 
arguments  a  I'appui  de  leurs  theses,  et  asseoir  leurs  conceptions 
sur  la  base  solide  des  interets  economiques.  II  est  meme  curieux 
de  constater  cet  effort  en  vue  de  realiser  l'alliance  d'un  idealisme 
malheureusement  bien  a  prioriste,  avec  une  economie  politique 
entendue  de  la  fagon  la  plus  etroitement  materielle,  non  seulement 
comme  science  de  l'interet,  mais  comrae  science  de  1'interet  pecu- 
niaire,  comme  science  de  la  finance  et  des  banques,comme  science 
de  1'argent  et  du  credit.  C'etait,  pour  les  partisans  de  cette  doc- 
trine, articles  de  foi:  1°  que  Tinteret  economique  menait  le  monde; 
2°  que  eel  interet  se  concretait  surtout  dans  les  operations  du  grand 
commerce  et  de  la  haute  finance;  3°  que  cet  interet  —  nonobstant 
certains  proces  de  tendance,  intentes  par  le  socialisme  aux  indus- 
tries metallurgiques  —  ne  pouvait  trouver  a  se  pleinement  satis*- 
faire  que  dans  la  paix ;  4*  qu'enfin  si  une  guerre  eclatait  entre 
nations  europ6ennes,  la  seule  puissance  des  interns  et  des  neces- 
silt's  financieres  la  rendraient  forcement  de  tres  courte  dur6e.  «  Le 
credit  universel  s'^criait,  dans  une  formule  retentissante,  le  plus 
bruyant  des  porte-parole  du  pacifisme  —  et  Tun  de  ceux  qui  ont 
le  plus  pretendu  etayer  leur  these  de  considerations  economiques 
—  le  credit  universel  musele  les  canons  ». 

Les  faits  qui  se  sont  accumules  au  cours  des  deux  dernieres 
ann£es  n'ont  que  trop  demontre  combien  6taient  inexactes  les 
quatre  theses  que  je  viens  de  rappeler.  Aucune  d'entre  elles  ne 
peut  etre  consider^e  comme  restee  debout.  II  est  trop  Evident 
aujourd'hui  (jue  Tint6r6t  Economique  seul  ne  conduit  pas  le  monde1 
et  que  les  hommes,  les  nations,  en  proie  a  des  passions  souverai-* 
aemeol  [missantes  et,  disons-le,  plus  nobles  souvent,  sont  prets  k 
sacrifier  a  leur  id6al  de  civilisation  morale,  a  leur  conception  de  la 

1  Mrme  sur  le  lerrain  le  plus  sp6ci(lquement  economique,  celui  de  la  Bourse  et  de 
finance  :  «  II  y  vapourcetle  nation  i  la  France)  d'un  point  d'honneurnational  to  refuser 
aux  fonds  allemauds  loule  admission  a  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris  »  (Morton 
Fullerton,  Les  grands  problemei  de  la  politique  mondiale,  ecrit  en  1914). 
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justice  et  du  droit,  ou  a  leur  soif  de  puissance,  ou  a  la  croyance 
qu'elles  out  de  leur  mission,  les  fruits  les  plus  pr6cieux  de  la  civi- 
lisation Economique.  II  est  non  moins  patent  que  les  desirs  et  les 
efforts  des  representanls  des  grands  interets  6conomiques  sont 
absolument  impuissants  par  eux-memes  a  imposer  la  paix,  tout 
aussi  bien  que  les  aspirations  des  innombrables  petits  interets.  II 
n'est  que  trop  demontre  encore  que  les  guerres  modernes  peuvent 
etre  longues,  tres  longues,  prendre  un  caractere  quasi  endemique 
et  que  le  credit  universel,  qui  n'a  pu  empecher  les  canons  de  se 
demuseler,  reste  incapable  de  les  museler  a  nouveau. 

De  ces  constatations,  penibles  pour  le  pacifisme,  certains  ont 
voulu  deduire  des  conclusions  facheuses  pour  l'economie  politique, 
qu'il  avait  essaye  de  capter,  et  qu'il  a  pu,  aux  yeux  de  quelques- 
uns,  compromettre.  Mais,  en  verite,  la  science  economique  n'est 
en  rien  responsable  des  speculations  aventurees  que  des  ecrivains 
ont  pu  elaborer  en  1'invoquant  a  la  legere.  Science  prudente  et 
reservee,  l'economie  politique  etudie,  analyse,  classe  les  faits  et 
s'efforce  de  decouvrir  entre  eux  des  relations  plus  ou  moins  cons- 
tantes.Elle  se  garde  de  prophetiser.Et  si,  dans  1'enivrement  de  ses 
premieres  d6couvertes,  elle  a  pu  jadis  apparaitre  quelquefois  tran- 
chante  et  prelentieuse,  c'est  un  defaut  dont  elle  s'est  largement 
corrigee,  et  que  ses  representants  modernes  ont  ete  souvent  les 
premiers  a  reprendre,  sans  indulgence,  chez  leurs  devanciers. 

II  est  a  remarquer  d'ailleurs  qu'il  y  a  une  vaste  equivoque  dans 
le  raisonnement  de  ceux  qui  arguent  l'economie  politique  d'erreur 
redhibitoire,  sous  pretexte  que  1'effondremeQtde  la  paix  europeenne 
donnerait  tort  a  une  doctrine,  d'apres  laquelle  le  maximum  de  bien- 
etre  doit  resulter  du  libreemploi  de  l'activite  de  chacun  et  dulibre- 
echange  des  produits  de  cette  activite  dans  la  paix  generale. 

II  faut  remarquer  en  premier  lieu,  en  effet,  que  la  doctrine  libe- 
rate n'est  pas  la  science  economique,  mais  seulement  une  des 
interpretations  d'art  que  Ton  peut  donner  des  faits  recueillis  et 
classes  par  la  science  proprement  dite. 

II  faut  voir  surlout,  ensuite,  que  l'economie  politique  se  confon- 
dit-elle  tout  entiere  avec  la  doctrine  liberale,  on  ne  peut  dire 
qu'une  doctrine  est  erronee  et  a  fait  faillite,  par  cela  seul  que  les 
peuples,  a  tel  moment,  refusent  de  s'en  inspirer.  On  ne  dirait  pas 
que  la  geom6trie  a  fait  faillite  parce  que  les  hommes,  frappes  de 
vertige,  s'enteteraient  a  essayer  de  batir  leurs  edifices  en  mScon- 
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naissance  de  ses  lois,  ni  que  la  medecine  a  fait  faillite  parce  que 
les  populations,  frappees  d'une  epid£mie,  tueraient  les  medecins 
au  lieu  de  leur  demander  des  remedes  —  comme  cela  s'est  vu 
parfois  en  Orient.  De  meme,  dut  la  guerre  durer  cent  ans,  et 
detruire  de  fond  en  comble  les  richesses  de  l'Europe,  et  supprimer 
tout  bien-etre  dans  notre  continent,  —  qu'en  conclure  contre  1'eco- 
nomie  politique?  Ses  enseignements  n'en  resteraient  pas  moins 
vrais,  pour  n'elre  pas  observes. 

Mais  jamais  les  grands  economistes  —  si  j'excepte  les  physio- 
crates  au  beau  moment  de  leur  fanatisme  —  n'ont  eu  l'optimisme 
de  croire  —  et  l'auraient-ils  eu  que  cette  faute  entacherait  leur 
jugement  personnel,  non  leur  doctrine  —  que  la  verite  de  leurs 
demonstrations  devait  entrafner  une  adhesion  generate  et  perma- 
nente.  Le  cas  d'Adam  Smith  est  typique  a  ce  point  de  vue  :  le 
grand  theoricien  du  libre-echange  etait  tellement  sceptique  a  ce 
sujet,  qu'apres  avoir  demontre  les  avantages  de  la  liberte  du  com- 
merce international,  il  ajoutait  :  «  A  la  verite,  s'attendre  a  ce 
qu'elle  puisse  jamais  etre  entierement  rendue  a  la  Grande-Breta- 
gne,  ce  serait  une  aussi  grande  folie  que  de  s'attendre  a  y  voir 
r6aliser  jamais  la  republique  d'Utopie  ou  celle  d'Oceana  ». 

Jamais  non  plus,  ils  n'ont  admis  que  I'interet  6conomique  seul 
conduisit  le  monde1.  Cette  vue  excessive  et  erronee  n'a  ete  que 
celle  de  disciples  des  grands  maitres,  exagerant  et  deviant  les 
id6es  de  ceux-ci,  ou  d'adversaires  de  ces  memes  maitres,  comme 
Marx,  avec  son  maUrialisme  historique,  theorie  bien  allemande 
par  son  absolutisme  grossier  et  le  manque  total  d'esprit  de  finesse 
qui  la  caracterise  :  enluminure  a  teintes  criardes,  faite  pour  frap- 
per  la  ratine  des  masses  *. 

Et  dans  la  mesure  ou  l'inte>St  6conomique  continue  a  promou- 
voir  les  grands  mouvements  nationaux,  l'^conomie  politique  s'est 
bien  garc!6e  d'affirmer  comme  science  ce  que,  seuls,  certains  6co- 

1  Tout  au  plus,  ce  qui  est  different,  ont-ils  admis  que  deux  grands  mobiles,  Yinti- 
rSt  privi  et  Yinshnct  sexuel,  faisaient  agir  I'homme  —  dans  la  sphdre  iconomique 
elle-mtme. 

1  Kn  dehors  dWIIemagne,  cette  these  est  souvcnlacceptee, dans  toute son  exageration, 
par  les  esprits,  meme  les  plus  fins  de  cet  autre  pays,  les  £tats-Unis,  ofi  le  dieu  Dollar 
a  ses  plus  fideleset  nombreux  adeptes.  •  L'edifice  social  seleve,  tout  entier,  sur  une 
base  faite  dinterets  economiques,  ccrit  M.  M.  Fullerton  (Les  grands  problemes  de  la 
politique  mondiale).  L'argent  fut  presque  toujoura  la  cle  qui  ouvrelesportes  des  pro- 
blemes de  l'histoire  ».  En  Amcrique,  peut-etre.  En  Europe,  les  c!6s  de  l'hisloiresont 
moms  simples. 
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nomistes  ont  pa  parfois  affirmer  comme  individus,  a  savoir  que 
cet  interet  constituait  uniquement  un  facteur  pacifique.  Les  eco- 
nomistes  les  plus  eclaires  avaient  bien  trop  le  sentiment  des  anti- 
nomies que  cet  interest  comporte  pour  admettre  qu'au  point  de  vue 
naturel,  pas  plus  qu'au  point  de  vue  social,  il  dut  favoriser  exclu- 
sivement  les  chances  de  paix.  Pour  eux  moins  que  pour  personne, 
les  ambitions  du  pangermanisme  n'etaient  Cachees,  et  plus  d'un 
avertissement  6tait  venu  d'eux,  qui  connaissaient  bien  les  senti- 
ments de  furieuse  jalousie  nes  en  Allemagne,  a  la  suite  de  la 
decouverte  des  mines  de  fer  de  Briey,  et  les  vis6es  colonisatrices 
de  cette  meme  Allemagne  en  Orient1. 

L'economie  politique  n'a  pas  fait  faillite.  Ge  qui  a  fait  faillite, 
c'est  une  certaine  metaphysique  6conomico-cosmopolite,  qui  s'obs- 
tinait  a  fermer  les  yeux  sur  la  r^alite  nationale,  et  dont  on  ne  peut 
reprocher  aux  Allemands  d'avoir  neglige  de  critiquer  Taveugle- 
ment.  Les  Muller,  les  List,  les  Roscher,  les  Schmoller  et  leurs 
disciples  ont  assez  crie  casse-cou  aux  theoriciens  qui  s'entetaient 
a  rever  d'une  Gosmopolis  commerciale  sans  frontieres,  et  si  le 
nationalisme  allemand  a  donne  tort  en  fait  a  l'esperance  de  ceux-ci, 
la  doctrine  allemande  les  avait  suffisamment  avertis. 

Et  cette  doctrine,  a  son  tour,  dans  sa  metaphysique  a  elle,  dans 
sa  metaphysique  pangermaniste,  commentatrice  effrontee  du  Deuts- 
chland  iiber  alles,  a  fait  faillite  aussi.  II  est  faux  que  la  race  alle- 
mande, comme  l'enseignaient  expressement  et  doctrinalement  les 
Schmoller  2  et  leurs  emules,  soit  une  race  61ue,  superieure  a  toutes 
les  autres,  et  appelee  a  les  dominer.  Ce  nationalisme  a  prioriste  et 
affole  croule  sous  les  evenements,  non  moins  quele  cosmopolitisme 
a  prioriste  et  illusionn6  des  pacifistes.  Mais  la  science  economique 
n'est  pas  plus  responsable  de  Fun  que  de  l'autre. 

Les  economistes  allemands  sont,  comme  le  remarque  M.  E. 
Denis3,  des  Ostwald  et  desLasson,  des  puritains  a  leur  fagon  —  et 
a  la  fagon  des  mercantilistes  —  puritains  par  amour  de  la  richesse, 
chez  qui  le  culte  de  la  richesse  finit  par  devenir  une  religion,  avec 
tout  ce  que  ce  mot  comporte  de  sacrifice  a  son  objet,  envisage  non 
plus  comme  un  moyen,  mais  comme  un  but.  M.  Hennebicq  *  avait 

*  Gombien  de  fois,  depuis  quinze  ans,  n'ai-je  pas  denonce  a  mes  eleves  le  plan  pan- 
germaniste de  List ! 

s  Principes  d'economie  politique. 

3  V.  Nation  Tcheque,  l«r  aout  1915. 

4  L'imperialisme  anglais. 
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deja  bien  montre  cette  alliance  curieuse  du  puritanisme  et  du  mam- 
monisme  chez  les  indastriels  protestants,  frangais  et  anglais,  des 
xvne  et  xvme  siecles,  qu'on  peut  d'ailleurs  considerer  comme  les 
representants  les  plus  caracteris^s  du  mercantilisme.  II  en  est  de 
meme  des  grands  capitaines  de  la  banque  et  de  l'industrie  alle- 
mandes  de  notre  epoque  (quelque  puisse  etre,du  reste,le  luxe  per- 
sonnel dont  tel  d'entre  eux  s'entoure).  Tous  ne  visent  qu'a  i-mposer 
au  monde  «  leur  conception  qui  consiste  a  tirer  de  la  terre,  par  la 
plus  grande  somme  possible  d'efforts  combines,  le  maximum  de 
rendement  ». 

G'est  famericanisme  exaspere.  Et  ce  n'est  pas  du  tout  Tideal 
d'une  saine  economie  politique,  faite  pour  des  homines,  et  non  pour 
des  sur-hommes,  assoiffes  de  sur-profit,  de  sur-salaires,  de  sur- 
alimentation  et  de  sur-richesse,  au  prix  d'un  sur-travail  et  d'une 
mecanisation  de  Fetre  humain,  etroitement  domestique  et  disci- 
pline. 

Mais  si  Ton  doit  reconnaitre  que,  dans  son  ensemble,  l'economie 
politique  digne  de  ce  nom  sort  inebranlee  du  grand  choc  mondial, 
il  faut  constater,  d'autre  part,  que  d'innombrables  faits  economi- 
ques  nouveaux  se  sont  produits,  qui  lui  ouvrent  un  vaste  champ 
d'etude,  et  dans  la  confusion  desquels  il  est  imperieusement  reclame 
que  Fetude  scientifique  porte  au  plus  tdt  les  lumieres  dont  elle  dis- 
pose. D'ou  il  resulte  que,  bien  loin  de  voir  sa  fonction  perimee  du 
fait  de  la  guerre,  Feconomiste  doit  devenir  un  des  principaux  arti- 
sans du  relevement  a  entreprendre,  et  Feconomie  politique  une  des' 
etudes  les  plus  indispensables,  non  seulement  a  des  specialises  de 
nombreuses  categories,  mais  a  tout  homme  cultive  de  la  periode 
1916-19...  qui  desire,  en  connaissance  de  cause,  collaborer  a  Foeu- 
vre  nationale  et  internalionale  de  reconstruction  et  de  re-adapta- 
tion. L'economie  politique  est  aujourd'hui  plus  a  Fordre  du  jour 
que  jamais. 

La  guerre,  qui,  assur^ment,  n'a  pas  eu  que  des  causes  econo- 
miques,  mais  qui  a  eu,  parmi  ses  causes  principals,  des  causes 
economiques,  a  entraine*  deja  et  entrainera  jusqu'a  sa  tin,  et  apres 
sa  fin,  des  consequences  economiques  presque  incalculables.  II 
importe  que  Fensemble  de  la  nation  et  le  plus  grand  nombre  possi- 
ble de  competences  eclair6es  se  pr£parent  a  les  aborder  avec  toute 
la  preparation  possible. 

Et  cette  preparation  doit  etre  obtenue  par  Fobservation  exacte 
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des  faits  du  present  et  du  passe,  dans  un  esprit  soigneusement 
realiste,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  materialiste,  loin  de  la.  Au  con- 
traire,  les  plus  importantes  realites  economiques  sont  d'ordre  psy- 
chologique.etc'est  avec  la  psychologie  qu'il  faut  toujours  compter. 
Qui,  parmi  ceux  qui  ne  tiennent  pas  suffisammentcompte  du  facteur 
moral,  eut  pu  croire  que  les  populations  europ^ennes  accepteraient 
sans  sourciller  le  deluge  de  papier-monnaie  qui  semblait  devoir 
submerger  le  credit  de  l'Etat  et  la  confiance  publique  et  qui,  en 
France,  du  moins,  grace  a  1'intelligente  comprehension  des  neces- 
sity actuelles,  n'aenrienjusqu'icicompromis  Fun  ni  trouble  Tautre? 
Qui,  parmi  eux,  eut  pu  admettre  qu'apres  vingt-sept  mois  de  guerre, 
tant  de  milliards  defenses,  tant  de  centaines  de  milliers  d'hommes 
disparus,  dix  departements  des  plus  riches  encore  envahis  en 
partie  ou  en  totalite,  toute  la  population  male  adulte  arrachee  aux 
travaux  pacifiques,  la  France  put  paisiblement  emprunter  a  moins 
de  6  p.  100  d'interSt? 

C'est  cette  action  preponde>ante  du  facteur  moral,  du  facteur 
humain,  dans  le  sens  le  plus  eleve  du  mot,  qui  impose  a  l'^conomie 
politique  sa  loi  peut-etre  la  plus  generale,  que  j'appellerai  une  lot 
de  plasticitd.  C'est  elle  qui  lui  confere  son  plus  haut  int6ret,  son 
attrait  le  plus  grand,  en  meme  temps  qu'elle  en  rend  Tetude  assu- 
rement  plus  delicate.  C'est  par  la  que  notre  science  se  releve  au- 
dessus  des  sciences  purement  materielles,  des  sciences  de  choses, 
des  accumulations  de  monographies  et  de  statistiques,  avec  les- 
quelles  le  pedantisme  morose  des  Allemands  a  voulu  la  confondre, 
et  qu'elle  reclame,  pour  degager  des  conclusions  judicieuses,  cet 
esprit  de  finesse  dont  je  parlais,  etranger  a  la  race  la  moins  psy- 
chologue  de  l'Europe,  patrimoine  he>editaire,  au  contraire,  de  la 
race  qui,  par  la  plume  de  son  plus  grand  prosateur,  l'a  defini. 

Rene  Gonnard, 

Professeur  d.  la  FaculU  de  droit  de  Lyon. 


LA  REFORME  DU  TARIF  DOUANIER  APRES  LA  GUERRE. 

LES    SOIES    OUVREES    DE    PROVENANCE    ITALIENNE 


War  after  war!  La  guerre  apres  la  guerre.  C'est  ainsi  qu'on 
definit  en  Angleterre  le  programme  (Taction  contre  l'Allemagne, 
apres  la  fin  du  combat  qui  ensanglante  l'Europe.  La  coordination 
des  efforts  des  Allies  se  produit  dans  ce  sens  de  groupement  cons- 
cient  contre  la  preponderance  allemande.  Et  si  la  differente  struc- 
ture economique  des  peuples  allies  ne  permet  pas  d'envisager 
actuellement  le  projet  d'un  Zollverein,  c'est-a-dire  l'abolition  de 
toute  barriere  entre  eux,  il  faut  pourtant  penser  a  une  certaine 
unification  des  conditions  d'ichange  commercial  entre  les  Etats 
allies.  «  L'idee  d'un  Zollverein  pur  et  simple,  c'est-a-dire  I'aboli- 
tion  de  toute  barriere  inte>ieure  6tant  ecartee,  ce  qui  se  presente 
naturellement  a  l'esprit  c'est  le  projet  d'une  alliance  economique 
entre  les  peuples  allies  »,  dit  M.  Hanotaux  [Figaro,  21  Janvier). 

A  1'interieur  du  bloc  economique  des  Allies,  il  y  aurait  a  regler 
des  questions  de  tarifs,  des  questions  de  salaires  et  des  questions 
financieres,  qui  permettraient  d'obtenir  Tunification  d'un  vaste 
ensemble  economique  qui  s'opposerait  tout  forme"  a  l'Allemagne  le 
lendemain  de  la  guerre.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  trailer  ici 
celte  6norme  question,  mais  seulement  de  monlrer  combien  il 
serait  desirable  d'abroger  des  mesures  qui  ne  sont  que  le  vestige 
d'une  ancienne  guerre  de  tarifs  entre  les  deux  soeurs  latines  :  la 
France  et  l'ltalie.  Parmi  ces  mesures,  la  plus  inique  est  sans  doute 
celle  qui  frappe  d'un  droit  d'entree  de  3  francs  par  kilogramme 
les  soies  ouvrees  de  provenance  italienne. 

Ce  droit  d'entree,  crc6  par  le  tarif  protecteur  de  1892  de 
M.  Meline,  n'eHait  autre  chose  que  I'expression  de  la  rupture  com- 
merciale  entre  la  France  et  l'ltalie,  survenue  a  la  suite  de  I'orien- 
tation  politique  de  ce  dernier  pays  du  cdt6  de  l'Allemagne. 

En  6voluant  vers  le  protectionnisme,  la  France  ne  faisait  que 
suivre  en  ce  moment  un  courant  a  peu  pres  gdneral  en  Europe. 
Successivement  tous  les  pays,  sauf  l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  et 
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dans  une  certaine  mesure  la  Belgique,  avaient  adopte  des  larifs 
nettement  protecteurs *. 

La  denonciation  par  I'ltalie  de  ses  traites  de  commerce  en  1887 
entraina  une  rupture  de  ses  relations  commerciales  avec  la  France. 
Lichee  des  negociations  engagees  entre  le  gouvernement  de  Rome? 
et  celui  tie  Paris  eut  pour  resultat  de  faire  perdre  aux  importations 
des  deux  pays  le  benefice  des  tarifs  conventionnels.  Le  tarif  general 
italien  6tait  rigoureusement  deTensif.  C'est  pourquoi  une  loi  du 
27  fevrier  1888  frappa  de  taxes  particulieres  certains  produits 
italiens  a  leur  entree  en  France.  Deux  jours  apres,  Rome  y  repon- 
dait  par  des  surtaxes  sur  les  principaux  articles  de  l'exportation 
francaise. 

Gette  guerre  de  tarifs  avec  I'ltalie  a  dure  jusqu'en  1898  et,  en 
ce  qui  concerne  le  commerce  des  soies  et  tdes  soieries,  a  continue" 
jusqu'a  nos  jours.  A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  deux 
Etats  et  suivi  par  un  ^change  de  declarations,  le  gouvernement 
frangais  conceda,  en  1898,  aux  produits  italiens  l'application  du 
tarif  minimum,  a  l'exception  des  soies  et  des  soieries.  Le  decret 
du  28  fevrier  1899  maintenait,  par  contre,  le  droit  d'entree  de 
6  francs  sur  les  tissus  de  sole  pure  de  provenance  italienne. 

Le  gouvernement  italien  accordait,  de  son  c6te,  aux  importations 
franchises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisee,  en  6tablis- 
sant  egalement  une  exception  pour  les  soies  et  soieries  qui  resterent 
sujettes  au  tarif  general  du  25  decembre  1887. 

Finie  dans  les  autres  domaines,  la  lutte  se  poursuivait  dans  le 
domaine  du  commerce  des  soies.  II  etait  evident  que,  d'un  cdte 
comme  de  Taulre,  de  graves  interets  6taient  en  jeu.  Nous  allons 
les  analyser  pour  voir  si  un  compromis  est  realisable  entre  les 
deux  groupes  d'interets  embrassant  l'industrie  de  la  soie  depuis 
Televage  du  ver  a  soie  jusqu'a  la  fabrication  des  soieries. 

§  I.  Effets  du  tarif  pro  tec  leur  sur  Vindustrie  de  la  soie  en  France. 

L'iNDUSTRIE    DE    LA    SOIE   EN   FRANCE    ET   EN   ITALIE 

11  faut  tout  d'abord  noter  que  la  France,  ainsi  que  I'ltalie,  est  un 
pays  ou  le  cycle  de  la  production  de  la  soie  s'accomplit  depuis  son 

1  Gh.  Augier,  Angel  Marvaud,  La  politique  douaniere  de  la  France,  Paris, 
F.  Alcan,  p.  20. 
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point  de  depart  —  l'eievage  da  ver  a  soie  — jusqu'a  la  derniere 
operation  :  le  tissage  et  la  teinture  des  soieries. 

Mais  Taspect  economique  de  ces  deux  industries  nationales  est 
assez  different. 

La  France  arrive  en  tete  de  toutes  les  nations  europeennes  pour 
la  fabrication  des  etoffes  de  soie  ou  elle  n'est  depassee,  depuis  peu 
d'ann6es,  que  par  les  fitats-Unis;  mais  aucun  pays  ne  Tegale  pour 
le  gout,  la  variete  et  la  splendeur  de  ses  creations  *.- 

La  production  annuelle  des  soieries  s'eleve,  en  France,  au  chiffre 
de  plus  de  600  millions  de  francs,  se  plagant  ainsi  au  premier  rang 
parmi  les  industries  nationales. 

Si  nous  considerons  les  tableaux  d'exportation,  la  soie  laisse 
derriere  elle  les  produits  des  autres  industries.  Sur  ces  600  millions, 
pres  de  400  millions  sont  absorbes  par  Tetranger. 

Mais,  occupant  une  situation  aussi  exceptionnelle  au  point  de 
vue  de  la  fabrication  finie,  situation  qui  ne  lui  saurait  etre  contestee 
par  aucun  autre  pays  d'Europe,  la  France  n'a  pas  su  conserver  la 
place  qu'elle  occupait,  vers  le  milieu  du  siecle  passe,  dans  la  pro- 
duction de  la  matiere  premiere,  des  cocons  de  soie,  et  dans  les 
industries  intermediates  qui  preparent  cette  matiere  pour  le  tis- 
sage :  la  filature  et  le  moulinage.  Si  Televage  du  ver  a  soie  a 
rapidement  decline"  en  France  depuis  1853,  ou  la  magnanerie  se 
trouvait  dans  un  etat  de  merveilleuse  prospe>it6  et  constituait  la 
source  de  la  richesse  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  la  filature 
n'a  pu  conserver  sa  vitalite  que  grace  a  un  systeme  de  primes 
savamment  combine  et  le  moulinage  a  su  s'opposer  a  toutes  tenta- 
tives  de  penetration  de  soies  ouvrees  Jtrange'res,  en  6levant  une 
barriere  de  douane  qui  lui  permettait  de  conserver  sa  structure 
patriarcale  et  refractaire  a  toute  innovation. 

Tandis  que  la  France  produisait,  vers  le  milieu  du  siecle, 
25  millions  de  kilos  de  cocon,  Televage  du  ver  a  soie  a  decline 
avec  une  rapidite  terrible  depuis  que  les  maladies  du  ver  a  soie 
out  ravage  les  magnaneries.  La  production  de  cocons  a  atteint,  en 
1913,  4.117.006  kilos  (d'apres  la  statistique  de  l'Union  des  mar- 
chands  de  soie  de  Lyon). 

On  a  cite  comme  cause  principale  do  cette  situation  l'arrivee  sur 
le  marche  lyonnais  des  soies  d'importation  6trangere,  particuliere- 

1  V.  Cambon,  La  France  au  travail  (Lyon,  Saint- fitienne,  Grenoble,  Dijon).  Paris, 
P.  Hayertp.  66. 
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ment  japonaiseset  chinoises  de  qualite  inferieure,  que  l'abandon  des 
belles  etoffes  a  permis  aux  fabricants  d'utiliser  avantageusement. 

II  est  plus  probable  que  I'impuissance  de  1'industrie  rurale  de  la 
magnanerie  a  lutter  contre  les  petits  (Hres  microscopiques  qui 
l'envahissaient  a  ete  la  cause  principale  de  sa  decadence. 

Quand  V  «  Association  de  1'industrie  et  de  F  agriculture  frangaise  » 
elabora  le  tarif  protecteurde  1892,  il  se  trouvaque  la  se>iciculture 
frangaise  avait  tellement  decline  qu'il  etait  impossible  de  la  prot6ger 
dans  la  m6me  mesure  que  la  production  des  soieries.  Les  fabricants 
de  Lyon  et  de  Saint-Etienne  reprochaient  aux  sericiculteurs  de  ne 
leur  fournir  que  600.000  kilos  sur  les  8  millions  dont  avait  besoin 
la  production  des  soieries.  On  ne  pouvait  done  pas  proteger  une 
branche  de  travail  en  decadence  au  detriment  d'une  industrie  qui 
etait  la  plus  considerable  parmi  les  industries  travaillant  pour 
l'exportation.  Et  on  sacrifia  la  magnanerie  et  la  filature  a  la  pro- 
duction des  soieries.  Pour  alimenter  cette  industrie  de  matiere 
premiere,  on  admit  Tentree  en  franchise  des  cocons  et  de  la  soie 
grege,  au  detriment  de  la  production  des  cocons  et  de  la  filature 
frangaise. 

Pour  dedommager  les  interesse\s,  on  leur  accorda  des  primes 
qui,  de  1892  a  1907,  ont  codte  au  budget  une  somme  de  150  mil- 
lions et  par  Teffet  desquelles  ni  la  sericiculture  ni  la  filature  ne 
se  sont  developpees  ni  ameliorees. 

La  loi  du  11  juin  1909  a  de  nouveau  consacre  le  regime  des 
primes,  et  cette  fois  pour  vingt  ans,  au  bout  desquels  ces  deux 
branches  d'industrie  se  trouveront  probablement  dans  le  m&me  etat 
stationnaire. 

Quant  au  moulinage  frangais,  il  a  su  se  creer,  grace  au  droit 
prohibitif  de  3  francs  sur  les  soies  ouvrees  italiennes,  une  situation 
de  monopole  sur  le  marche  frangais.  En  introduisant  le  tarif  pro- 
tecteur,  on  avait  pense  relever  les  prix  dans  le  moulinage  frangais. 
Mais  apres  un  court  temps  de  hausse  des  prix,  les  fabricants  se 
mirent  a  dieter  les  prix  aux  mouliniers  comme  par  le  passS,  et 
ceux-ci  redescendirent  a  leur  ancien  niveau.  Depuis  les  prix  n'ont 
subi  que  des  variations  tres  passageres  et  sont  retournes  a  ce  qu'ils 
etaient  auparavant,  e'est-a-dire  /  fr.  50  a  2  francs  par  kilo, 
au-dessous  de  ceux  pratiques  en  ltalie  pour  les  mSmes  articles. 

Le  tarif  protecteur  n'a  done  pas  servi  a  sauvegarder  les  inte>£ts 
du  moulinier  frangais.  En  dernier  lieu,  e'est  le  fabricant  qui  y  a 
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gagne"  en  payant  un  prix  de  fagon  moindre  que  celui  qu'il  aurait 
du  payer  pour  des  soies  ouvrees  italiennes. 

Mais  si  le  tarif  protecteur  n'a  pas  pu  assurer  des  prix  Aleves  au 
moulinier,  il  lui  a  au  moins  assure  la  vente  de  ses  produits.  Un 
grand  industriel  milanais  resumait  cette  situation  en  disant  que  la 
France  etait  une  espece  de  chasse  re'serve'e  pour  les  mouliniers,  que 
l'Etat,  en  conservant  par  son  systeme  de  protection  cette  forme 
archaique  de  la  production,  en  avait  fait  un  musee  national,  ou 
cette  industrie  vivait  conservant  ses  formes  imparfaites  et  a  1'abri 
de  la  force  stimulante  de  la  concurrence. 

Quelles  ont  ete  les  consequences  du  systeme  de  production?  Le 
tarif  prohibitif  sur  les  soies  ouvrees  italiennes  n'a  en  somme 
permis  au  moulinage  francais  qu'une  existence  confinee  dans  des 
formes  techniques  plus  ou  moins  arrierees,  et  le  systime  des  primes 
n'a  pu  emp&oher  la  decadence  de  la  sericiculture  en  France. 

Le  tableau  change  en  sens  inverse  si  nous  passons  de  la  France 
a  Tltalie.  La  production  des  cocons  et  de  la  soie  grdge  en  Italie  a 
augments  pendant  la  meme  periode  de  temps,  et.dans  la  m6me 
mesure  ou  la  production  franchise  de  ces  deux  produits  a  diminue. 
Tandis  qu'en  1853,  la  France  produisait  2  1/2  millions  de  kilos  de 
soie  grege  et  l'ltalie  500.000  kilos,  en  1913  la  France  ne  produisait 
que  350.000  kilos,  et  l'ltalie  3.540.000  kilos.  Nous  avons  d'un  cdte 
une  baisse  considerable  de  production,  a  laquelle  correspond  une 
tres  forte  augmentation  de  I'autre.  Gette  augmentation  est  d'autant 
plus  6lonnante  que  l'ltalie  n'a  jamais  protege  sa  sericiculture  par 
des  droits  d'entree  ni  par  des  primes.  Les  cocons,  les  soies  greges 
et  les  soies  ouvrees  entrent  en  franchise  en  Italie.  Elle  ne  protege 
que  son  industrie  des  soieries. 

Malgre  le  manque  de  protection,  le  sericiculture,  la  filature  et 
le  moulinage  italiens  se  sont  d6velopp6s  avec  une  rapidite  surpre- 
nante  et  actuellement  l'ltalie  deHient  la  premiere  place  en  Europe 
en  ce  qui  concerne  la  production  des  cocons.  Nous  faisons  suivre 
'a  statistique  de  «  I'Union  des  marchands  de  soie  de  Lyon  »  : 

Production  en  1913 
Europe  de  cocons  frais  Soie  grege 

France 4.417.000  kilos  350.000  kilos 

Italie 38.490.000     »  .  3.540.000     » 

Espagne 1.060.000     ■  82.000     » 

Autriche 1.640.000     i  lW.OOO     s 

Hongrie 1.470.0(0     .  120.000     * 

47.077.000  kilos  4.235.000  kilos 
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Si  nous  nous  demandons  a  quelles  causes  nous  devons  attribuer 
cette  superiorite  de  la  production  italienne,  il  faut  avouer  que 
l'ltalie  ne  possede  aucun  avantage  naturel  qui  lui  assure  une  supe- 
riority quant  a  la  la  culture  du  ver  a  soie,  sur  la  France. 

Les  regions  qui  produisent  le  plus  de  cocons  sont  justement  les 
regions  du  Nord  dont  le  climat  est,  en  moyenne,  moins  doux  que 
le  climat  du  midi  de  la  France1.  En  outre,  l'ltalie  a  subi,  comme 
la  France,  l'attaque  de  la  pibriney  qui,  en  1860,  avait  reduit  a  son 
minimum  la  production  sericicole  en  Italic  De  50  millions  de  kilos 
de  cocons  avant  1860,  la  recolte  etait  descendue  all  millions  de 
kilos  en  1865. 

Mais  en  Italie  on  a  su  tirer  profit  des  decouvertes  de  Pasteur 
pour  combattre  la  pebrine,  et  la  culture  du  ver  a  soie  reprit  bientdt 
sa  marche  ascendante.  Si  elle  n'avait  atteint  que  le  chiffre  de 
25-26  millions  en  1880,  nous  avons  vu  qu'en  1913  l'ltalie  produi- 
sait  38  millions  de  kilos  de  cocons  frais.  Cette  superiority  de  la 
production  italienne  n'est  done  autre  chose  que  le  fruit  d'un 
effort  conscient.  D'un  cdte,  elle  travaille  dans  des  conditions  natu- 
relles  moins  favorables  que  la  France;  d'un  autre  cdte,  elle  a  su 
vaincre  les  maladies  du  ver  a  soie  qui,  en  France,  ont  et6  la  cause 
de  la  ruine  de  la  sericiculture*.  Quant  a  la  concurrence  des  soies 
asiatiques,  a  laquelle  on  attribue  volontiers  en  France  la  decadence 
de  la  culture  du  ver  a  soie,  l'ltalie  Pa  subie  dans  des  proportions 
non  moindres  que  la  France,  ce  qui  ne  l'a  nullement  empech.ee  de 
d^velopper  sa  sericiculture. 

Dans  le  tableau  precedent  de  la  production  des  cocons  en 
Europe,  nous  avions  calcule  la  production  totale  de  la  soie  grege 
en  Europe  a  4.235.000  kilos.  La  production  totale  de  la  soie  grege 
en  Extreme  Orient  se  chiffre  de  la  facon  suivante  : 

Pays.  Soie  grfcge. 

Chine  (export,  de  Shanghai 5.800.000  kilos. 

»>      (  »        Canton) 2.780.000      »» 

Japon 11.850.000   » 

Indes 100.000   » 

Indochine 15.000   »> 

20.545.O00   »» 

1  Ludovica  Gavaggi,  II  problemo  serico  italiano,  Milano,  1911,  p.  26. 

2  On  serait  en  droit  de  s'etonner  que  les  decouvertes  de  Pasteur  fussent  restees 
ignorees  en  France.  En  fait,  elies  ont  et6  appliqu6es  par  les  sericiculteurs  francais. 
Mais  la  decadence  incontestable  de  la  sericiculture  fraucabe  tient  a  d'autres  causes  et 
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Si  nous  ajoutons  la  production  des  soies  greges  da  Levant  et  de 
l'Asie  centrale  — -  2.270.000  —  nous  obtenons  22.815.000  kilos  de 
soie  grege,  une  quantite  qui  surpasse  de  5  1/2  fois  \&  production 
totale  de  V Europe1. 

Au  point  de  vue  de  la  quantite,  la  concurrence  asiatique  etait 
tout  aussi  ecrasante  pour  la  production  italienne  que  pour  la  pro- 
duction franchise.  Mais  l'ltalie  a  trouve  le  moyen  de  lutter  contre 
cette  invasion  des  soies  asiatiques  en  elevant  la  qualite'  de  ses 
produits.  Aux  races  japonaises  pures  et  au  croisement  de  ces  races 
avec  les  races  italiennes,  on  a  substitue  les  races  d'un  jaune  pur 
et  le  croisement  des  races  blanches  et  jaunes  chinoises.  La  baca- 
lagie  a  fait  des  progres  tout  a  fait  etonnants  et  ces  progres  ont  6i6 
le  fruit  de^Iongues  et  patientes  eludes,  dont  le  but  etait  la  recherche 
de  meilleures  races,  I'isolement  des  couples  de  reproduction,  la 
selection  et  la  conservation  de  la  graine  du  ver  a  soie.  Toutes  ces 
experiences  ont,  d'un  c6te,  sensiblement  ame1ior6  la  qualite"  des 
cocons,  d'un  autre  cdte\  le  rendement  par  once  de  grains,  qui 
etait  de  34  3/4  de  kilos  en  1888,  a  atteint  45  kilos  en  1914. 

La  sericiculture  n'est  pas  I'unique  branche  de  l'industrie  de  la 
soie  qui  ait  su  rivaliser  avec  l'industrie  correspondante  en  Asie. 
La  filature  et  le  moulinage,  en  Italie,  ont  £galement  pris  un 
developpement  tres  considerable.  La  transformation  qui  s'est 
ope>ee  dans  les  deux  industries  a  eu  pour  resultat  une  concentra- 
tion de  production  dans  des  grands  etablissements  et  une  dispari- 
tion  presque  complete  de  la  petite  industrie. 

Le  processus  du  developpement  de  Pindustrie  s'est  deroule  dans 
un  sens  oppose  au  developpement  pris  par  la  filature  et  le  mouli- 
nage frangais.  Tandis  que  le  systeme  protectionist©  avait  trans- 
forme  ces  deux  branches  de  l'industrie  en  France  en  des  especes 
de  plantes  de  serre  qui  ne  pouvaient  vivre  que  gr&ce  aux  conditions 
artificielles  crSees  par  le  systtme  des  primes  etdu  tarif  prohibitif, 
les  dures  conditions  de  la  lutte  pour  Texistence  avaient  force*  l'in- 
dustrie italienne  de  se  cristalliser  en  formes  d'une  grande  perfec- 
tion technique.  M.  Victor  Cambon  constate  le  fait,  en  parlant  des 

» 

principalemenl  a  Parrachage  des  muriers  qui  servaient  a  nourrir  les  ven  a  soie  et  qui 
ont  ete  remplaces  par  d'autres  cultures.  N.  D.  L,  R. 

♦  Emilio  Menegaggi,  L'induslria  de  la  seha  e  la  guerra,  Homa,  Diregion  della 
Nuova  Matalagia,  1915,  p.  7. 

IUvxji  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XXX.  24 
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filatares  du  Languedoc  et  de  la  Lombardie,  dans  son  livre  :  La 
France  au  travail : 

«  La  France  a  des  pleiades  d'usines  petites  et  surann6es;  en 
Italie,  la  filature  se  presente  sous  l'aspect  de  magnifiques  etablisse- 
ments  tout  neufs  et  pourvus  de  tout  ce  que  la  science  appliquee 
petit  fournir  de  plus  par  fait  »  K 

La  filature  italienne  produit  certaines  qualites  de  soies  greges 
qui  n'ont  pas  besoin  d'etre  ouvrees  et  qui  sont  directement  con- 
sommees  par  le  tissage.  C'est  une  speciality  de  sa  filature  qui  lui 
permet  de  ne  pas  craindre  la  rivalite  de  l'Asie  sur  ce  poiut. 

Si  nous  passons  de  la  filature  au  moulinage, *nous  constatons  la 
raeme  ligne  de  developpement.  Le  moulinage  italien  est  sup^rieur 
au  moulinage  frangais. 

Le  «  nobile  filo  »  —  le  noble  fil  —  est  mieux  ouvre  en  Italie 
qu'en  France.  Cette  superiorite  tient  aux  memes  causes  que  la 
superiorite  de  la  filature.  Tout  d'abord,  cela  depend  des  dimensions 
de  l'industrie.  Le  moulinage  italien  est  concentre  dans  de  grandes 
entreprises,  tandis  que  les  mouliniers  frangais  travaillent  genera- 
lement  dans  de  petites  usines  et  avec  une  concentration  moindre 
de  capitaux.  Cette  superiorite  de  dimensions  comporte  une  supe- 
riorite de  technique.  Certaines  operations  (le  purgeage,  par  exera- 
ple)  se  font  en  Italie  bien  plus  soigneusement  qu'en  France.  II  y  a 
des  proced6s  de  finissage  —  la  «  brova  »  et  V  «  esecatura  »  —  qui 
ne  sont  presque  pas  ou  qui  sont,  en  tout  cas,  tres  peu  connus  en 
France.  En  outre,  le  moulinier  frangais  emploie  pour  travailler  la 
soie  des  surcharges  en  bien  plus  grande  quantite  que  les  mouliniers 
italiens.  II  n'a  pu,  comme  nous  favons  deja  dit,  conserver  sa 
situation  de  domination  du  marche  frangais  qu'en  s'adaptant  a  des 
conditions  d'existence  economique  bien  moins  favorables  que  celles 
de  son  concurrent  italien. 

En  6tablissant  un  parallele  entre  les  industries  de  la  soie  en 
France  et  en  Italie,  nous  trouvons  qu'elles  se  sont  developpees 
dans  des  directions  opposies.  En  France,  c'est  le  tissage  et  la 
teinture  de  la  soie  qui  sont  les  branches  dominantes;  en  Italie, 
quoique  le  tissage  y  tienne  une  place  tres  importante,  ce  sont  les 

1  V.  Cambon,  La  France  au  travail,  p.  79.  Ges  donn6es  nous  ont  6t6  communiques 
par  plusieurs  industriels  frangais  etablis  depuis  longtemps  en  Italie.  Gonnaissant 
Tindustrie  des  deux  pays,  ils  pouvaient  juger  objectivement  de  leurs  cot6s  forts  et 
faibles. 
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stades  preparatoires  —  la  se>iciculture,  la  filature  et  le  moulinage 
—  qui  ont  pris  un  d£veloppement  tres  rapide  et  tres  considerable. 
Le  caractere  different  des  deux  industries  nous  permet  de  pre- 
voir  qu'une  conciliation  serait  tres  possible  entre  les  deux  groupes 
d'intenHs  representant  l'industrie  de  la  soie  en  France  et  en  Italic 
Une  analyse  rapide  des  effets  du  tarif  protecteur  en  France  nous 
donnera  la  possibilite  de  juger  de  la  direction  qu'il  y  aurait  a  suivre 
dans  un  arrangement  douanier  avec  l'ltalie. 

§  II.  Repercussion  du  tarif  protecteur  francais  sur  Veconomie 
europe'enne. 

Les  effets  du  tarif  protecteur  sur  les  soies  ouvrees  en  France 
ont  ete  multiples.  D'un  cdte,  il  a  eu  une  repercussion  assez 
profonde  sur  Teconomie  nationale  de  la  France;  d'un  autre  cdte, 
ses  consequences  ont  eu  une  portee  economique  Internationale. 

Si  nous  n'envisageons  que  son  action  directe  sur  le  moulinage 
frangais,  nous  constatons  en  premier  lieu  que,  tout  en  le  conservant 
dansses  formes  stationnaires,  il  en  a  emp&che  le  progres  technique. 

Une  autre  consequence  plus  grave  encore,  c'est  qu'il  a  porte  un 
grand  prejudice  a  1'importance  de  Lyon  comme  centre  du  com- 
merce de  la  soie.  On  sait  que  Lyon  avait  remplace  Londres  comme 
marche  central  de  la  soie.  Depuis  Introduction  du  tarif  protecteur 
sur  les  soies  ouvrees  italiennes,  Lyon  a  du*  c6der  sa  place  a  Milan. 
Les  soies  ouvrees  auxquelles  le  chemin  de  Lyon  etait  barr6  se  sont 
habituees  a  prendre  la  voie  de  Milan. 

Avant  la  guerre  douaniere,  Lyon  etait  supe>ieur  a  Milan  comme 
march6  de  soies.  En  1887,  les  conditions  publiques  de  Lyon  et  de 
Milan  enregistraient  : 

Lyon 4.817.587  kilos 

Milan 4.002.437     »» 

Difference 815.150  kilos  en  faveurde  Lyon. 

Si  nous  prenons  les  dernieres  statistiques,  nous  voyons  qu'en 
1913  le  marche  de  Milan  absorbait  1  million  de  kilos  de  plus  que 
Lyon,  et  la  difference  devienl  tout  a  fait  effrayante  pour  Tann6e 
1915,  ou  un  certain  equilibre  s'6tait  pourtant  etabli  dans  la  con- 
sommation  des  articles  de  luxe,  tels  que  la  soie. 


7.724.835 

3.381.142 

1.394.421 

674.438 

74.283 

17.986 

101.882 

87.343 

39.950 

233.143 

6.656.760 

5.465.085 

2.787.435 

2.427.456 

462.670 

372.133 

100.615 

63.540 

247.999 

256.275 

56.595 

43.670 
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Mouvement  comparatif  «  des  conditions  »  europ6ennes 
du  l"  Janvier  au  30  novembre  1913-1915. 

1913  1915 

Lyon 

Saint-ictienne 

Calais 

Paris 

Marseille 

Saint-Ghamond 

Milan  (Conti) 

Milan  (Orioni) 

Turin 

Lecco 

G6me 

Udine 

Dans  ce  sens,  la  protection  du  moulinage  frangais  a  eu  pour 
consequence  un  amoindrissement  du  commerce  de  Lyon. 

La  repercussion  internationale  de  la  guerre  douaniere  entre  la 
France  et  l'ltalie  a  ete*  assez  complexe.  En  premier  lieu,  elle  a 
empeche  un  developpement  plus  intense  du  moulinage  en  Italic 

La  situation  du  moulinage  italien  ressort  d'une  enquete  entre- 
prise  par  la  Commission  royale  pour  I'&tude  du  regime  douanier 
et  des  traites  de  commerce  dont  les  resultats  ont  ete  publies  le 
15  decembre  1913. 

Nous  reproduisons  la  reponse  de  «  F  Association  de  l'industrie  et 
du  commerce  des  soies  en  Italie  »  a  la  question  de  la  commission 
concernant  la  situation  du  moulinage  en  Italie. 

«  Les  conditions  du  moulinage  sont  tres  tristes;  pendant  les 
dernieres  dix  annees,  nous  n'avons  eu  que  des  periodes  satisfai- 
santes  de  tres  courte  duree.  Les  soies  ouvrees  italiennes  ne  peuvent 
s'exporter  qu'en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Angle- 
terre.  Ges  pays,  joints  a  l'ltalie,  ne  represented  que  35  p.  100  de 
la  consommation  mondiale  de  soies  ouvrees,  tandis  que  65  p.  100 
sont  donnes  par  la  consommation  de  la  France,  de  la  Russie  et  des 
Etats-Unis.  Tous  ces  trois  pays  se  deTendent  contre  l'importation 
de  nos  soies  ouvrees  par  des  droits  prohibitifs.  En  France,  par  le 
droit  d'entree  de  3  francs  par  kilo.  En  Russie,  en  faisant  payer 
un  pond  de  soie  buvree  65  roubles  de  droit  d'entree.  Les  Etats- 

1  Questionaria  della  Commissione  reale  per  la  studia  del  regime  dagonale  e  dei 
trattati  di  commercio,  1914. 
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Unis  en  grevant  ces  soies  ouvrees  d'un  droit  d'entree  de  30  p.  100 
ad  valorem. 

On  peut  juger  de  l'importance  capitale  de  la  question  des  d6bou- 
che's  pour  le  moulinage  italien  en  comparant  entre  eux  les  chifTres 
de  I'exportation  des  divers  produits  de  l'industrie  de  la  soie  en 
Italie. 

Exportation  (Valeur  en  lires). 

1912  1913  ' 

Soies  greges 18 .  589 .  485  22 .  067 .  885 

Soies  ou  vrees ....  394 .  972 .  610  398 .  016 .  488 

Soieries 103.763  380  109.887.151 


517.332.475  529.971.524 

Parmi  les  divers  produits  de  l'industrie  de  la  soie,  les  soies 
ouvrees  occupent  done  une  place  tout  a  fait  preponderante. 

L'importance  capitale  de  I'exportation  des  produits  de  l'industrie 
de  la  soie  ressort  de  la  comparaison  entre  les  chifTres  de  Impor- 
tation de  cette  industrie  et  I'exportation  totale  de  l'ltalie. 


Exportation  totale 

des  industries  de  la  soie 

1912 

2.511.000.000 

20,60  p.  100 

1913 

3.306.000.000 

22,50       » 

L'industrie  de  la  soie  est  une  industrie  exportatrice  par  excel- 
lence en  Italie.  Occupant  une  place  tout  a  fait  preponderante  par 
rinvestissement  des  capitaux  interess^s  dans  cette  industrie,  par 
le  nombre  des  ouvriers,  par  l'absorption  de  matieres  premieres, 
par  sa  vaste  ramification  dans  le  pays,  elleest  l'industrie  qui  donne 
a  Tltalie  son  approvisionnement  principal  en  or,  n6cessaire  pour 
le  maintien  de  son  bilan  6conomique. 

La  question  de  I'exportation  des  ouvries,  dont  la  valeur  surpasse 
la  valeur  de  toutes  les  autres  branches  de  l'industrie  de  la  soie,  est 
une  question  vitale  pour  l'ltalie. 

Trouvant  la  porte  de  la  France  ferm6e,  elle  a  dQ  se  diriger  d'un 
autre  cdte  :  elle  a  pris  le  chemin  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse. 

Ci-joint  le  tableau  de  I'exportation  des  soies  greges  et  ouvrees 
dans  les  diflerents  pays*. 


1  Movimenta  commerciule  del  mpM  W Italia  nelV  anna  1913,  Ministcro  delle 
Finanze.  Ufficia  trattati  el  legislazione  dagonale. 
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Exportations  italiennes  en  1913  (de  soies  greges  et  ouvr6es). 

Suisse 2.128.800 

Allemagne 1.943.400 

fitats-Unis 1.048.200 

France 1.006.200 

Russie 599.500 

Autriche 274.600 

Angleterre 188.200 

Le  tarif  protecteur  sur  les  soies  ouvrees  en  France  a  done  eu  un 
contre-coup  sur  la  distribution  Internationale  des  soies  ouvrees.  II 
a  forc6  l'ltalie  de  chercher  d'autres  debouches.  II  a  d^tourne  son 
exportation  vers  les  pays  dont  Tindustrie  de  la  soie  concurrence 
l'industrie  de  la  soie  franchise,  vers  la  Suisse  et  l'Allemagne. 

Au  lieu  de  fortifier  l'industrie  de  la  soie  franchise,  il  a  contribue 
a  fortifier  l'industrie  de  la  soie  en  Allemagne  et  en  Suisse  par 
l'intermediaire  du  moulinage  italien. 

Si  la  France  ne  desire  pas  faire  durer  cet  etat  de  choses  au 
lendemain  de  la  guerre  et  se  preparer  une  concurrence  efficace 
des  industries  de  la  soie  en  Allemagne  et  en  Suisse,  alimentees 
par  les  soies  ouvrees  italiennes,  il  faut  qu'elle  se  mette  dans  la 
voie  des  concessions  aux  soies  ouvrees  italiennes. 

II  faut  qu'elle  detruise  les  derniers  vestiges  de  la  guerre  doua- 
niere  qui  subsistent  entre  les  deux  nations  latines. 

Si  le  moulinage  franQais,  separant  ses  interets  particuliers  des 
interets  de  l'industrie  de  la  soie  franchise  en  general,  trouve  rui- 
neuse  1'abolition  du  droit  d'entree  de  3  francs  par  kilogramme, 
on  pourrait  peut-^tre  s'entendre  sur  un  compromis,  e'est-a-dire 
abaisser  le  droit  d'entree  de  moitie. 

Les  industriels  italiens  que  nous  avons  eu  occasion  de  consulter 
sur  ce  sujet  croient  que,  meme  avec  un  droit  de  /  franc  a  /  fr.  50, 
l'exportation  des  soies  ouvrees  en  France  pourrait  prendre  une 
expansion  suffisante. 

Une  autre  proposition  faite  par  les  cercles  industriels  interesses 
en  ltalie  serait  de  conserver  le  droit  d'entree  pour  les  soies  blan- 
ches (les  soies  de  provenance  asiatique  etant  surtout  blanches)  et 
de  le  supprimer  pour  les  soies  jaunes  (les  soies  italiennes  etant 
principalement  jaunes). 

Cette  mesure  ne  nous  parait  pas  facilement  applicable,  surtout 
pour  des  motifs  d'ordre  technique,  la  distinction  rigoureuse  entre 
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les  soies  blanches  et  jaunes  n'etant  pas  aisee  a  faire  pour  le  per- 
sonnel douanier. 

Mais  sans  donte  cette  mesure  manquerait  son  but,  parce  que 
l'ltalie  onvre  beaucoup  de  soies  asiatiques  et  il  sort  d'ltalie  tout 
autant  de  soies  ouvrees  blanches  que  jaunes. 

L 'abolition  ou,  en  cas  de  compromis  avec  le  moulinage  frangais, 
la  redaction  du  droit  d'entree  sar  les  soies  ouvrees  italiennes 
apparait  done  comme  unique  mesure  pouvant  mettre  fin  a  cet  6tat 
anormal  de  choses  qui  se  trad  ait  par  une  guerre  douaniere  de  la 
France  et  de  l'ltalie  qui  est  toute  au  profit  de  l'AUemagne. 

Naturellement,  il  y  aurait  une  compensation  a  chercher  du  cole 
de  l'ltalie.  Et  cette  compensation  pourrait  se  traduire  par  une  abo- 
lition de  la  mesure  de  combat  correspondante  prise  par  l'ltalie  a 
l'egard  de  la  France,  e'est-a-dire  par  une  abolition  ou  une  reduc- 
tion du  droit  d'entree  qui  pese,  en  Italie,  sur  les  soieries  fran- 
caises. 

On  se  rappelle  que,  mettant  fin  a  la  guerre  douaniere,  Tllalie, 
en  1898,  apres  des  negotiations  menees  par  M.  Luzzatti,  avait 
abaisse  ses  droits  d'entree  sur  quatre-vingts  articles  et  avait 
accorde  a  la  France  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisee. 
V unique  et  specifique  exception  a  ce  regime,  que  l'echange  des 
notes  du  21  novembre  laissa  subsister,  ce  furent  les  soieries  de 
France  qui,  a  leur  entree  en  Italie,  resterent  sujettes  au  tarif 
general. 

Cette  contremesure,  prise  par  ritalie  pour  combattre  le  droit 
d'entree  sur  les  soies  ouvrees  en  France,  eut  le  m&me  effet  neTaste 
sur  l'importation  des  soieries  frangaises  en  Italie  que  le  droit  de 
3  francs  sur  l'importation  des  soies  ouvre'es  italiennes  en  France. 
Dans  le  questionnaire  de  la  Commission  royale  pour  Ve'tude 
du  regime  douanier  et  des  traite's  de  commerce  public  a  Cdme, 
au  mois  de  Janvier  1914,  nous  trouvons  les  donn<§es  statistiques 
suivantes  qui  nous  permettent  d'apprecier  le  rdle  du  «  tertius  gau- 
dens  »  dans  cette  autre  phase  de  la  guerre  douaniere  entre  la 
France  et  l'ltalie. 

D'apros  ce  tableau,  fait  pour  Panned  1912,  l'importation  des 
soieries  franchises  en  Italie  est  tres  importante.  Sur  un  total  de 
34.945.248  lires,  l'importation  francaise  prend  12.310.472  lires. 
Les  tissus  do  luxe,  poor  lesquels  la  France  reste  la  legislatrice 
universelle,  trouvent,  malgre"  le  droit  d'entree,  un  dobouche"  impor- 
tant en  Italie. 
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Mais  il  reste  un  point  a  considerer.  C'est  que,  dans  la  mSme 
p6riode,  les  importations  de  soieries  allemandes  s'elevaient  a  la 
somme  de  13.689.400  lires,  c'est- a-dire  surpassaient  les  importa- 
tions franchises  de  plus  d'un  million.  11  faut  ajouter  a  cela  que  les 
pronostics  pour  l'industrie  allemande,  si  la  guerre  n'etait  pas  inter- 
venue,  auraient  ete  bien  plus  favorables  que  les  pronostics  pour 
Texportation  des  soieries  franchises,  car  Tltalie  et  l'AUemagne 
s'etaient  mutuellement  accorde  la  clause  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisee,  tandis  que  ritalie  avait  rigoureusement  conserve 
le  tarif  general,  le  tarif  maximum,  pour  les  soieries  franchises, 
ce  qui  constituait  une  barriere  douaniere  tres  efficace  pour  Taveiiir. 

Si  Ton  ne  veut  done  pas  prolonger  cette  guerre  douaniere  entre 
les  deux  nations  latines,  qui  n'a  servi,  en  somme,  que  les  interets 
d'un  «  tertius  gaudens  »,  il  faudrait  arriver  a  des  concessions 
mutuelles  qui  feraient  devier  le  courant  de  I'echange  entre  les 
diverses  branches  de  l'industrie  de  la  soie  franchise  et  italienne  de 
la  direction  prise  jusqu'a  present. 

L'ltalie  augmenterait  son  exportation  de  soies  ouvrees  en  France, 
la  France  Texportation  de  ses  soieries  en  Italic  11  y  aurait  de  la 
sorte  une  compensation  d'interets  pour  les  deux  pays  et  quant  a 
FAllemagne  elle  irait  s'approvisionner  ailleurs. 

Milan,  25  Janvier  1916. 

Anna  Vera  Eisenchadt, 

Attachee  cl  la  chaire  d'ficonomie  politique 
a  V University  feminine  de  Petrograd. 


LA  QUESTION  DE  LA  DEPOPULATION 


Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  question  de  la  depopulation  se 
pose  en  France.  Bieri  des  annees  avant  la  guerre,  la  patrie  etait 
deja  en  danger.  L'indi (Terence  du  public  devant  les  progres  de  la 
depopulation  etait  si  grande,  que  Ton  pouvait  se  demander  s'il  y 
avait  vraiment  lieu  de  lutter  pour  une  cause  qui  semblait  perdue 
d'avance.  L'on  pouvait  craindre  que  le  patriotisme  ne  fut  mort, 
dans  ces  annees  du  debut  du  xxe  siecle,  ou  la  nation,  lasse  des 
grands  reves  et  des  vastes  espoirs,  semblait  aspirer  au  sommeil 
definitif  dont  tant  de  vieux  peuples  se  sont  deja  endormis.  Nous 
paraissions  tres  vieillis  et  devenus  incapables  des  grandes  ener- 
gies. L'indifference  generate  que  Ton  montrait  pour  l'avenir  du 
pays  pouvait  sembler,  dans  une  certaine  mesure,  incurable.  L'on 
pouvait  croire  qu'il  ne  restait  plus  a  la  France  qu'a  finir  avec  ele- 
gance, comme  elle  avait  vecu. 

La  guerre  est  venue  et  le  monde  ne  reconnut  pas  la  France.  La 
France  ne  se  reconnut  pas  elie-meme.  Ajoutant  des  vertus  nou- 
velles  a  ses  vertus  hereditaires,  le  peuple  frangais  s'est  montre 
aussi  perseverant  que  courageux,  aussi  calme  les  soirs  de  defaite 
que  les  matins  de  victoire.  Jamais  un  peuple  n'avait  encore  con- 
sent de  pareils  sacrifices.  Les  guerres  d'autrefois  semblent  aujour- 
d'hui  des  enfantillages.  Une  force  inconnue  a  ett§  decouverte.  Le 
peuple,  que  Ton  croyait  vieux  parce  qu'il  durait  depuis  tant  de 
siecles,  s'est  re>el6  jeune  d'une  jeunesse  insoupQonnee. 

Aujourd'hui,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  d'excuse  a  Tinaction.  II 
n'est  plus  permis  de  ne  pas  faire  tous  ses  efforts  pour  remedier  au 
mal  qui  menace  le  pays  plus  que  jamais.  Ce  serait  une  trahison 
envers  nos  morts  que  de  rendre  par  notre  inertie  leur  sacrifice 

Note  de  lk  Redaction.  —  L'article  sur  la  question  de  la  population  que  publie  la 
Revue  d'tconomie  politique  a  616  ecrit  par  un  docteur  es  scienses  economiqucs,  ofll- 
cier  dans  une  unil6  combattanle.  Lorsqu'il  l'a  redige,  dans  les  tranchees,  l'autcur  n'a 
point  juge  qu'il  faisait  tout  son  devoir  en  defendant  le  pays;  il  a  eu,  en  outre,  la  noble 
preoccupation  de  contribuer  utilement  a  l'etude  de  1'un  des  plus  graves  problemes  de 
Tapr^s-guerre. 

L'clevalion  de  pensee  qui  a  provoqu6  un  lul  art,  en  de  telles  circonstances,  sera 
certainement  appreciee  par  tous  les  lecteurs  de  la  Revue  d'e'conomie  politique. 
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inutile.  Ce  serait  un  crime  contre  la  palrie  que  de  1'abandonner 
quand  le  principal  de  ses  ennemis,  la  depopulation,  reste  a  abattie. 
Ce  serait  un  forfait  contre  l'humanite*  que  de  laisser  disparaitre  une 
race  qui  a  montre"  tant  d'intelligence  et  de  vertus. 

Appliquons-nous  done  a  chercher  ce  qui  peut  sauver  la  France 
el  n'ayons  pas  peur  de  payer  son  salut  d'un  trop  grand  prix.  Si 
certains  remedes  peuvent  parattre  amers,souvenons-nous  que  nous 
avons  donne"  pour  la  patrie  la  vie  des  meilleurs  d'entre  nous. 

Refuserons-nous  le  sacrifice  de  notre  argent  et  de  nos  habi- 
tudes fiscales,  quand  nous  avons  consenti  au  sacrifice  de  notre 
sang? 


Lorsque  Ton  cherche  un  remede,  il  faut  d'abord  s'enquerir  de 
la  cause  du  mal. 

La  depopulation,  dit-on  quelquefois,  provient  de  la  decadence 
des  races.  Cette  opinion  ne  parait  pas  devoir  etre  adoptee  au  moins 
en  ce  qui  concerne  la  France  d'aujourd'hui. 

A  l'epoque  moderne,  ou  les  races  se  melent  de  plus  en  plus,  il 
est  bien  difficile  de  parldr  de  decadence.  Dira-t-on  que  les  races 
vieillissent,  mais  alors  comment  expliquer  que  les  Canadiens  fran- 
Qais  soient  un  des  peuples  les  plus  prolifiques  du  monde  ?  A 
Tinverse,  comment  expliquera-t-on  que  les  Anglo-Saxons,  si  proli- 
fiques chez  eux,  le  deviennent  de  moins  en  moins  quand  ils  emi- 
grent,  par  exemple  en  Australie  ou  aux  Etats-Unis?  D'ailleurs,  les 
races  tendent  de  plus  en  plus  a  se  penetrer.  Tous  les  grands  ports 
ont  des  colonies  etrangeres  qui  s'infiltrent  de  plus  en  plus  a  l'inte- 
rieur  des  pays.  De  plus  en  plus,  la  main-d'oeuvre  devient  vaga- 
bonde.  Ce  n'est  pas  seulement  en  France,  mais  aussi  en  Allemagne, 
que  Ton  voyait  avant  la  guerre  des  colonies  d'ouvriers  etrangers. 
Et  puis,  est-il  bien  vrai  qu'une  race,  meme  restee  pure,  soit  con- 
damnee  a  disparaitre?  Les  Geltes  du  pays  de  Galles,  les  Basques 
des  Pyrenees  Occidentales  ne  semblent  pas  des  races  epuisees. 
S'il  est  vrai  que  les  nations,  comme  les  individus,  naissent,  croissent 
et  meurent,  Ton  n'a  jusqu'a  ce  jour  observe  pour  les  races  aucune 
fatalite  de  cette  sorte.  Les  nations  elles-m6mes  vivent  autantqu'elles 
veulent  vivre.  Leur  existence  peut  etre  menaced,  mais,  avec  une 
volonte  tenace,  elles  triomphent  de  leurs  ennemis  exterieurs  ou 
interieurs.  Le  grand  ennemi  de  la  France,  e'est  son  ennemi  inte- 
rieur,  ce  sont  nos  lois. 
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La  depopulation  dont  souffre  la  France  provient  avant  tout  de  la 
restriction  volontaire  de  la  natalite.  Si  Ton  restreint  volontairement 
la  natalite,  c'est  pour  diverses  causes,  mais  avant  tout  parce  que 
Ton  trouve  un  interfit  materiel  a  n'avoir  d'enfants  que  le  moins 
possible.  II  importe  de  remarquer  qu'il  n'en  a  pas  toujours  ete 
ainsi.  Sans  remonter  jusqu'aux  ages  patriarcaux,  oii  la  puissance 
et  la  richesse  d'un  homme  pouvaient  se  mesurer  au  nombre  de  ses 
enfants,  la  famille  rurale  surtout  n'avait  pas  le  m6me  interel  que 
la  famille  moderne  a  restreindre  la  natalite".  Mais  un  ordre  de 
choses  nouveau  a  ete  fonde  en  1789.  Depuis  la  revolution,  nos 
legislateurs  paraissent  s'etre  laiss^s  hypnotiser  par  l'individu.  lis 
ont  exalte  l'individu  aux  depens  de  la  communaute.  lis  ont  meconnu 
la  famille  et  n'ont  pas  su  discerner  qu'elle  est  la  veritable  unite 
sociale.  De  la  ont  d£coule  toute  une  serie  de  fautes  dont  les  funestes 
effets  se  font  sentiraujourd'hui.  Le  socialisme,  malgre  ses  erreurs, 
est  une  reaction  necessaire  contre  un  individualisme  exagere.  La 
famille,  malheureusement,  se  defend  moins  bien  que  le  corps  social. 
II  est  grand  temps  que  Ton  songe  a  la  prot£ger,  car,  plus  encore 
que  la  nation,  elle  est  le  groupement  naturel  par  excellence.  Elle 
est  la  base  indispensable  pour  fonder  un  edifice  durable,  la  gar- 
dienne  la  plus  vigilante  de  la  morale  et  des  traditions. 

C'est  par  ses  fruits  qu'il  faut  juger  l'arbre.  11  est  facile  de  cons- 
tater  que  la  famille  franchise  de  l'ancien  regime  £tait  feconde,  et 
que  depuis  la  Revolution  la  natalite  n'a  cesse  de  baisser  r£guliere- 
ment  en  France,  pour  atteindre  la  moyenne  deplorable  d'aujour- 
d'hui. 

II  convient  d'observer,  d'autre  part,  que,  si  une  legislation  mal 
eHablie  peut  influer  sur  la  restriction  volontaire  de  la  natality,  elle 
n'est  pas  en  elle-m^me  suffisante  pour  atteindre  un  r^sultat  appre- 
ciable. 

Ce  n'est,  en  eflet,  que  chez  les  peuples  parvenus  a  un  6tat  de 
civilisation  avancee  que  les  individus  pesent  soigneusement  les 
consequences  de  tous  leurs  actes.  Avec  la  civilisation  se  d£veloppe 
l'esprit  critique.  L'on  sait  que  l'esprit  critique  peut  6tre  funeste  a 
Taction.  Les  actes  les  plus  instinctifs,  tel  que  facte  de  la  procrea- 
tion, finissent  eux-memes  par  Ctre  soumis  a  la  critique.  lis  ne  le 
sont  qu'en  dernier  lieu,  mais  l'individu  parvenu  a  un  certain  d6ve- 
loppement  inlellectuel  perd  de  plus  en  plus  la  faculte*  de  cdder  sans 
reflexion  a  ses  dosirs  ou  a  ses  instincts.  Longtemps  l'on  a  pu  voir, 
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en  France  et  a  I'etranger,  des  lois  dangereuses  pour  la  feconditede 
la  race  rester  sans  effet  appreciable.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui 
encore,  l'Allemagne,  avec  des  lois  analogues  aux  notres,  conserve 
un  chiffre  eleve*  de  naissances.  Mais  si  I'echeance  est  plus  ou  moins 
lointaine,  elle  est  fatale.  Deja  dans  les  pays  anglo-saxons  tels  que 
l'Australie  ou  les  Etats-Unis,  la  baisse  considerable  du  chiffre  des 
naissances  prSoccupe  beaucoup  d'esprits.  Deja  l'Allemagne  elle- 
meme  se  sent  atteinte  par  ce  mal  qui  tuera  fatalement  tous  les 
peuples  qui  ne  consentiront  pas  a  en  supprimer  la  cause.  Si  l'Alle- 
magne  est  aujourd'hui  moins  malade  que  nous,  c'est  parce  que  son 
esprit  critique  est  moins  developpe  que  le  ndtre.  C'est  parce  qu'elle 
est  d'une  civilisation  moins  avancee.  Le  developpement  de  l'esprit 
critique  est  peut-etre  le  meilleur  criterium  du  developpement  d'une 
civilisation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  ces  deux  conditions  sont  reunies  :  des 
lois  qui  permetlent  qu'il  y  ait  un  interet  materiel  a  restreindre  la 
natalite,  et  une  civilisation  suffisamment  avancee,  le  phenomene 
de  la  depopulation  se  produit  d'une  facon  fatale.  L'Empire  romain 
en  a  6te  une  preuve.  La  France  en  est  une  autre  aujourd'hui.  Les 
colonies  anglaises  et  l'Angleterre  elle-meme  en  seront  peut-etre 
une  nouvelle  demain,  en  attendant  le  tour  de  l'Allemagne.  La 
question  depasse  ainsi  la  portee  des  preoccupations  nationales,  et 
prend  un  caractere  veritablement  humain. 

Pour  supprimer  le  mal,  il  faut  supprimer  sa  cause.  II  ne  saurait 
s'agir,  bien  entendu,  de  faire  retrograder  la  civilisation  ou  de  mettre 
un  bandeau  sur  des  yeux  trop  clairvoyants.  II  ne  reste  done  qu'une 
ressource  :  changer  nos  lois.  Sans  doute  la  tache  est  rude,  car 
c'est  I'esprit  meme  de  nos  lois  qui  doit  6tre  modifle". 

Beaucoup  de  gens,  il  est  vrai,  qu'efTraient  les  changements  trop 
radicaux,  pretendent  guerir  le  mal  en  etendant  un  baume  sur  la 
blessure.  Decourag6s  a  l'avance  devant  les  difficultes  de  I'op^ra- 
tion  chirurgicale  necessaire,  ils  proposent'  d'innombrables  demi- 
mesures.  D'autres,  refusant  de  considerer  la  question  sous  son 
veritable  jour,  prennent  un  probleme  economique  pour  un  probleme 
moral,  et  d^clarent  que  ce  sont  les  moeurs  qu'il  faut  s'efforcer  de 
modifier.  * 

Les  premiers  sont  des  timides  ou  des  aveugles.  Croient-ils  vrai- 
ment  qu'un  mal  aussi  profond  pourra  etre  combattu  par  des  primes 
ou  par  des  aumdnes?  Ne  voient-ils  pas  que  tant  qu'un  gros  interel 
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materiel  subsistera,  ce  n'est  pas  en  le  restreignant  quelque  peu 
qu'on  le  fera  oublier.  L'on  dit  qu'il  faut  aller  progressivement, 
obtenir  petit  a  petit  des  concessions  fragmentaires  sans  rebuter 
l'opinion  publique.par  des  exigences  qui  paraitraient  exage>ees. 
Mais  ne  voit-on  pas  que  ces  moyens  insuffisants  ne  peuvent  pro- 
duire  que  des  resultats  miseVables,  alors  que  des  resultats  conside- 
rables et  tres  prochains  sont  necessaires.  Trop  de  gens  seraient 
heureux  de  trouver  une  excuse  a  leur  inertie  dans  l'echec  fatal 
auquel  sont  vouees  ces  demi-mesures.  Commencer  le  combat  de 
cette  facon,  c'est  en  compromettre  le  succes.  II  faut  degager  la 
forteresse  d'un  seul  elan  formidable.  Si  le  premier  assaut  estinfruc- 
tueux,  il  est  a  craindre  que  Ton  n'ait  plus  le  temps  d'en  preparer 
un  second.  La  France  ne  peut  plus  attendre. 

Geux  qui  s'imaginent  que  le  reme.de  doit  etre  cherche  dans  une 
action  morale  ou  religieuse,  paraissent  6galement  dans  l'erreur. 
Cette  erreur  provient  de  ce  qu'une  confusion  s'est  creee. 

L'on  observe,  en  effet,  que  les  peuples  prolifiques  sont  souvent 
ceux  chez  lesquels  le  sentiment  religieux  est  le  plus  developpe\ 
Mais  tout  d'abord,  il  n'y  a  pas  la  de  regie  gene>ale.  S'il  est  vrai 
que  la  catholique  Bretagne  a  une  natalite  relativement  forte,  il  faut 
reconnaitre  aussi  que  l'Allemagne  du  Nord,  ou  les  enfants  sont 
encore  plus  nombreux,  est  certainement  assez  pen  religieuse.  Elle 
Test  en  tout  cas  bien  moins  que  la  Bretagne.  L'on  trouverait  faci- 
lement  d'autres  exemples.  11  semble  y  avoir  une  coincidence  plutOt 
qu'une  relation  de  cause  a  effet,  dans  la  constatation  souvent  faite 
que  les  peuples  religieux  sont  prolifiques.  En  effet,  si  quelques 
individus  d'elite  peuvent  accroitre  leur  famille  dans  un  but  moral, 
la  grande  masse  des  individus  chez  les  peuples  prolifiques,  la  grande 
masse  chez  les  Allemandset  lesRussesparexempIe  procr^e  de  nom- 
breux  enfants  sans  avoir  le  moins  du  monde  I'idee  de  remplir  un 
devoir.  L'on  peut  dire,  il  est  vrai,  que  le  mariage  est  une  institution 
que  la  religion  favorise,  mais  ce  qui  est  insuffisant  chez  les  nations  peu 
prolifiques  comme  la  France,  ce  n'est  pas  le  nombre  des  mariages, 
c'est  leur  fecondite.  Dans  ce  domaine,  la  religion  et  la  morale  se 
sont  monlr6es,  en  fait,  sans  action.  S'il  est  hors  de  doute  qu'un 
homme  parfaitement  religieux  se  croira  tenu  a  ne  pas  restreindre 
sa  descendance,  il  est  non  moins  certain  qu'il  y  a  tres  peu  d'hom- 
mes  parfaitement  religieux,  ou  mfime  tres  religieux.  L'hommo  est 
imparfait,  c'est  la  un  dogme  de  la  plupart  des  religions. 
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Le  mal  de  la  depopulation  ne  disparaitra  que  dans  la  mesure  ou 
Ton  aura  supprime  sa  cause  essentielle.  G'est  ici  une  question  de 
vie  ou  de  mort. 


Quel  est  done  cet  inte>£t  materiel  qu'il  faut  tendre  a  supprimer? 

L'on  a  inte>6t  arestreindre  la  natalite  : 

Premierement  parce  qu'un  enfant  coute  a  elever  et  a  etablir  el 
qu'il  ne  rapporte  pas  en  proportion. 

Deuxiemement  parce  que  Ton  a  le  souci  de  Tavenir  de  l'enfant 
ou  des  enfants  que  Ton  a  deja  et  que  Ton  ne  veut  pas  diminuer 
leur  fortune  future  en  leur  donnant  des  freres  et  des  soeurs. 

II  est  trop  evident  qu'un  enfant  coute  cher  a  elever  et  a  etablir. 
D'aulre  part,  les  liens  familiaux  se  relachent,  l'autorite  paternelle 
est  loin  d'etre  ce  qu'elle  a  6te.  Le  travail  en  commun  de  la  famille 
tend  a  disparaitre.  Les  grandes  entreprises  urbaines  ou  rurales  ont 
porte"  des  coups  funesles  a  Tentreprise  familiale  de  la  boutique  ou 
de  la  ferme.  II  y  aurait  certaines  mesures  a  prendre  pour  conso- 
lider  la  famille,  mais  1'entreprise  familiale  parait  bien  etre  condamnee, 
la  grande  entreprise  donnant  de  meilleurs  resultats  economiques 
tant  par  la  puissance  du  capital  que  par  la  division  du  travail. 
D'ailleurs,  quoi  que  Ton  fasse,  Ton  n'obtiendra  plus  que  les  espe- 
rances  que  le  pere  peut  fonder  sur  l'aide  lointaine  que  lui  apportera 
son  enfant  compensent  les  charges  considerables  et  imm^diates 
que  sa  naissance  et  son  education  lui  font  supporter.  Les  avantages 
que  Ton  retire  de  la  naissance  d'un  enfant  sont  d'ordre  purement 
moral.  Encore  ont-ils  trop  souvent,  pour  contre-partie,  beaucoup 
de  preoccupation,  de  deceptions  et  de  soucis. 

Mais  enfin  Ton  passe  outre  et  Ton  a  tin  ou  deux  enfants.  Alors 
une  nouvelle  question  se  pose.  Si  Ton  donne  a  son  enfant  ou  a  ses 
enfants  des  freres  ou  des  sceurs,  Ton  va  diminuer  la  situation  mate- 
rielle  que  Ton  comptait  leur  laisser.  La  loi  ne  reconnait  la  liberte 
de  tester  que  dans  une  mesure  des  plus  reduites.  D'ailleurs,  cette 
liberte"  serait-elle  complete,  les  parents  ne  pourraient  en  user  sans 
arriere-pensee  que  si  la  famille  6tait  solide,  si  le  pere  transmettait 
au  fils  aine  une  autorite  reelle,  comportant  des  droits  reconnus  et 
des  devoirs  accepters,  si  le  fils  se  substituait  au  pere  de  la  famille,  s'il 
en  devenait  le  chef  reconnu  qui  etablit  les  filles  et  dirige  le  travail 
commun.  II  parait  chimerique  d'esp6rer  un  tel  changement  de  nos 
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moeurset,  d'ailleurs,  des  courants  economiques  profonds  paraissent, 
nous  l'avons  vu,  de  plus  en  plus  defavorables  a  l'entreprise  fami- 
liale. 

La  venue  d'un  enfant  est  done  une  mauvaise  affaire  pour  ses 
parents  et  une  mauvaise  affaire  pour  ses  freres  et  soeurs.  Existe-t-il 
des  moyens  de  supprimer  ces  deux  causes  essentielles  de  la  restric- 
tion de  la  natalite  ? 


Examinons  d'abord  comment  Ton  peut  empecher  la  venue  d'un 
enfant  d'etre  une  mauvaise  affaire  pour  ses  parents. 

L'on  peut  atteindre  ce  r6sultat  par  deux  moyens  :  en  versant 
une  certaine  somme  aux  parents  a  la  naissance  de  chaque  enfant 
et  en  diminuant  leurs  imp6ts  a  mesure  que  le  nombre  de  leurs 
enfants  s'accroit.  Plus  les  imp6ts  exig6s  de  chaque  individu  seront 
eleves,  plus  le  second  procede  sera  efficace  et  devra  elre  employe. 
Quant  aux  individus  trop  pauvres  a  qui  l'Etat  n'impose  pas  de 
contributions,  ou  n'en  impose  que  peu,  il  est  bien  clair  que  pour 
eux  des  d6grevements  seraient  inope>ants.  Moins  ils  seront  impo- 
ses, plus  il  faudra  avoir  recours  a  des  versements.  L'Etat  devra 
prendre  a  sa  charge,  mais  non  sous  sa  direction,  car  il  faut 
respecter  les  droits  de  la  famiile,  l'education  des  enfants  de  ceux 
qui  ne  peuvent  y  pourvoir  qu'en  s'imposant  des  sacrifices  trop 
Jourds. 

Avant  d'aller  plus  loin,  deux  observations  s'imposent.  L'impdt 
futur  sera  tres  lourd,car  la  liquidation  de  laguerre  coutera  un  prix 
formidable.  D'autre  part,  l'impdt  progressif  sur  le  revenu  parait 
devoir  tendre  a  remplacer  tous  les  autres,  car  il  est  le  seul  equi- 
table. Mais  quelque  solution  que  l'on  adopte  a  cet  6gard,  les  prin- 
cipes  de  repartition  de  l'impGt  direct  doivent  rester  les  mfimes. 
Pour  fixer  les  idees, examinons  comment  devrait  etre  6tabli  l'impdt 
sur  le  revenu  en  le  supposant  imp6t  unique. 

Que  l'on  procede  a  I'aide  de  c6dules  ou  que  Ton  taxe  le  revenu 
global,  Ton  pourrait  separer  les  revenus  en  un  assez  grand  nombre 
de  tranches  :  distinguer,  par  exemple,  les  revenus  de  600  a 
1.200  francs,  de  1.200  a  1.500,  de  1.500  a  2.000,  de  2.000  a 
3.000,  de  3.000  a  5.000,  de  5.000  a  7.000,  de  7.000  a  10.000, 
de  10.000  a  15.000,  de  15.000  a  20.000,  de  20.000  a  30.000,  de 
80.000  <i50.000,  de  50.000  a  75.000,  de  75.000  a  100.000,  de 
100.000  a  150.000,  de  150.000  a  200.000,  etc. 
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Dans  chacune  fie  ces  tranches,  le  taux  de  l'impdt  serait  diffe- 
rent, puisque  rimpdt  serait  progressif.  Des  lors,  on  etablirait  pour 
chaque  tranche  un  calcul  tres  simple  :  Etant  donne  le  resultat 
obtenu  en  additionnant  tous  les  revenus  de  la  tranche,  Ton  calcu- 
lerait  la  somme  globale  que  l'impot  devrait  produire.  L'on  repar- 
tirait  ensuite  Timp6t  entre  les  contribuables  de  la  tranche  propor- 
tionnellement  au  nombre  de  leurs  enfants  vivants  et  mineurs,  et 
de  fagon  a  exonerer  de  tout  imp6t  a  partir  du  chiffre  de  quatre 
enfants.  La  moyenne  de  quatre  enfants  par  famille  est,  en  effet, 
celle  qu'il  faut  s'efforcer  d'atteindre. 

Supposons  Timp6t  6tabli  sur  le  revenu  global.  S'il  etait  6tabli 
par  cedules,  le  calcul  serait  analogue  bien  que  plus  complique. 
Admettons  que  la  tranche  des  revenus  de  2.000  a  3.000  francs  soit 
taxee  a  5  p.  100,  que  le  nombre  des  contribuables  soit  de  100, que 
le  revenu  total  de  la  tranche  soit  de  250.000  francs,  qu'il  y  ait 
20  contribuables  sans  enfants,  20  avec  un  enfant,  20  avec  deux 
enfants,  20  avec  trois  enfants,  20  avec  quatre  enfants  ou  plus. 

L'Etat  devrait  done  percevoir  12.500  francs  a  r6partir  entre 
80  contribuables.  Les  20  sans  enfants  devraient  verser  chacun 
quatre  fois  plus  que  chacun  des  20  avec  trois  enfants,  .trois  fois 
plus  que  chacun  des  20  avec  deux  enfants,  deux  fois  plus  que 
chacun  des  20  avec  un  enfant.  L'on  trouve  ainsi  qu'il  y  aurait 
6.000  francs  a  partager  entre  les  20  sans  enfants,  3.000  francs 
entre  les  20  avec  un  enfant,  2.000  francs  entre  les  20  avec  deux 
enfants,  1.500  francs  entre  les  20  avec  trois  enfants.  Le  contrt- 
buable  sans  enfant  paierait  done  300  francs,  celui  avec  un  enfant 
150  francs,  celui  avec  deux  enfants  100  francs,  celui  avec  trois 
enfants  75  francs,  celui  avec  quatre  enfants  ne  paierait  rien. 

Prenons  un  autre  exemple  et  considerons  les  revenus  de 
5.000  francs  a  7.000  francs.  Admettons  que  Timp6t  frappant  cette 
tranche  soit  de  7  p.  100,  que  le  nombre  des  contribuables  soit  de 
100,  que  le  revenu  total  de  la  tranche  soit  de  600.000  francs  et 
que  la  proportion  des  enfants  soit  la  meme  que  dans  la  tranche  de 
2.000  francs  a  3.000  francs.  Nous  trouvons  cette  fois  les  resultats 
suivants  :  le  contribuable  sans  enfant  paie  1.008  francs;  celui  avec 
un  enfant,  504  francs;  celui  avec  deux  enfants,  336  francs;  celui 
avec  trois  enfants,  252  francs;  celui  avec  quatre  enfants  ne  paie 
rien. 

De  m&me  encore,  en  tablant  sur  les  memes  proportions  et  en 
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considerant  les  revenus  de  10.000  francs  a  15.000  francs  supposes 
taxes  a  10  p.  100,  on  obtiendra  les  r£sultats  suivants  :  le  contri- 
buable  sans  enfant  paie  3.000  francs;  celui  avec  un  enfant, 
1.500  francs;  celui  avec  deux  enfants,  1.000  francs;  celui  avec 
trois  enfants,  750  francs;  celui  avec  quatre  enfants  ne  paie  rien. 

L'on  peut  faire  sans  doute  certaines  objections. 

Le  precede,  dira-t-on,  pourrait  avoir  pour  resultat  une  reparti- 
tion injuste  des  impdts  dans  le  cas  ou,  d'une  tranche  a  l'autre,  la 
situation  familiale  subirait  des  modifications  profondes.  Or,  il  se 
trouve  pr6cis6ment  qu'a  mesure  que  les  revenus  augmentent,  la 
natalite  a  une  tendance  a  diminuer,  du  moins  jusqu'a  un  certain 
chiffre  de  revenus.  L'on  peut  craindre,  des  lors,  ce  resultat  cho- 
quant :  un  contribuable  de  la  tranche  de  2.000  francs  a 3.000  francs, 
par  exemple,  payant  davantage  qu'un  contribuable  ayant  le  meme 
nombre  d'enfants  et  appartenant  a  la  tranche  de  3.000  francs  a 
5.000  francs. 

Le  clanger  parait  chimeVique,  car  le  fait  que  1'impcH  subirait, 
d'une  tranche  a  une  autre,  une  progression  sensible  suffirait  a 
l'6carter.  Le  calcul  permetde  s'en  rendre  compte.  C'est  ainsi  qu'en 
prenant  pour  base,  dans  la  tranche  de  2.000  francs  a  3.000  francs, 
la  proportion  suivante  :  vingt  individus  sans  enfant,  vingt  avec 
un  enfant,  vingt  avec  deux,  vingt  avec  trois,  vingt  avec  quatre  ou 
plus,  nous  avons  trouve  des  impdts  de  300  francs,  150  francs, 
100  francs,  75  francs  et  0  franc  par  tete.  En  supposant  que  la 
tranche  suivante,  celle  de  3.000  francs  a  5.000  francs,  basee  par 
hypothese  a  6  p.  100,  presente  avec  la  tranche  de  2.000  francs  a 
3.000  francs  des  differences  considerables  au  point  de  vue  de  la 
natalite,  que  Ton  trouve  cinq  individus  avec  quatre  enfants  ou 
plus,  cinq  avec  trois,  cinq  avec  deux,  dix  avec  un,  soixante-quinze 
sans  enfant,  Ton  obtiendra  approximativement  les  chiffres  suivants 
pour  rimpdt :  289  francs,  1 14  francs,  96  francs,  72  francs,  0  franc. 

Les  chiftres  sont,  il  est  vrai,  inferieurs  aux  precedents,  mais  a 
peine;  or,  il  est  bien  Evident  qa'il  n'y  aura  jamais  entre  deux  tran- 
ches voisines  une  pareille  difference  de  natalite.  En  supposant 
meme  le  pire,  il  serait  facile  de  declarer  que  les  impdts  de  chaque 
categoric  de  chaque  tranche  non  seulement  ne  pourraient  jamais 
6tre  inferieurs  a  ceux  de  la  mfime  categoric  de  la  tranche  pr6c6- 
deate,  mais  encore  devraient  leur  etre  toujours  infe>ieurs  dans  une 
proportion  que  Ton  pourrait  fixer. 

Rmrvi  i'Econ.  Pout  — -  Tomb  XXX.  55 
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Line  autre  objection  peut  etre  soulev^e  :  le  contribuable,  dira- 
t-on,  ne  saura  jamais  exaclement  a  Tavance  1'impOt  qu'il  devra 
payer.  Cet  inconvenient  ne  parait  pas  de  nature  a  faire  renoncer 
aux  avantages  du  systeme.  La  situation  ne  pourra  past  en  effet,  se 
modifier  d'une  fagon  tres  sensible  d'une  annee  a  1'autre,  etant 
donne  le  grand  nombre  de  contribuables  de  chaque  tranche  englo- 
bant  l'ensemble  du  pays. 

Le  systeme  des  tranches,  apres  avoir  regu  la  mise  au  point  neces- 
saire,  permettrait  de  r6partir  l'impdt  d'une  fagon  beaucoup  plus 
equitable  que  par  le  passe.  Jusqu'a  ce  jour,  Ton  ne  s'est  preoccupe 
que  des  ressources  du  contribuable,  et  Ton  n'a  pas  pense"  a  ses 
charges,  ou  du  moins  ce  n'est  que  fort  recemment  que  I'attention 
du  16gislateur  s'est  ported  sur  ce  point,  et  ce  qui  a  ete  fait  lors  de 
l'elablissement  de  l'imp6t  sur  le  revenu  est  d'une  insuffisance  telle 
qu'il  apparait  bien  clairement  que  le  Parlement  n'a  pas  encore 
bien  compris  la  question.  Cette  id6e  essentielle  que  les  charges  de 
famille  du  contribuable  doivent  etre  considerees  autant  que  ses 
ressources  n'a  malheureusement  pas  encore  fait  son  chemin. 

L'on  pourrait  enfin  corriger  ce  que  le  systeme  propose  aurait 
de  trop  avantageux  pour  les  contribuables  a  gros  revenus  en  6ta- 
blissant  un  minimum  au-dessous  duquel  l'imp6t  ne  pourrait  pas 
descendre  :  a  partir  du  chiffre  de  20.000  francs  de  revenu,  par 
exemple.  Ce  minimum  crottrait  avec  les  revenus. 

D'autre  part,  les  contribuables  ayant  un  revenu  inferieur  a 
3.000  francs  devraient  en  outre  recevoir  a  chaque  naissance  une 
prime  qui  ne  pourrait  etre  inferieure  a  500  francs  et  qui  croitrait 
avec  le  nombre  des  enfants  vivants.  II  y  aurait  la,  sans  doute, 
une  lourde  charge  pour  I'Etat,  mais  la  reTorme  des  droits  de  suc- 
cession que  nous  examinerons  plus  loin  permettrait  de  1'assurer. 

Enfin,  il  faudrait  augmenter  la  situation  morale  du  pere  de 
famille  en  lui  attribuant,  en  plus  de  la  sienne,  autant  de  voix  qu'il 
aurait  d'enfants  mineurs  et  vivants.  II  serait  juste  en  effet  que, 
representant  de  futurs  citoyens,  il  disposat  d'un  chiffre  de  voix  en 
rapport  avec  l'interet  qu'il  doit  porter  a  la  chose  publique. 


Voyons  maintenant  comment  l'on   peut  empecher  la  naissance 
d'un  enfant  d'etre  une  mauvaise  affaire  pour  ses  freres  et  soeurs. 
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Avant  d'aborder  cette  question  qui  touche  au  droit  a  l'heritage, 
il  convient  d'examiner  les  raisons  qui  legitiment  le  droit  de  propriety. 

Le  droit  de  propriSte  doit  etre  maintenu,  non  pour  des  motifs 
d'ordre  metaphysique  mais  en  raison  de  son  utilite"  sociale.  II  est 
le  stimulant  le  plus  energique  de  l'activite"  des  individus.  Si  Ton 
ne  pouvait  au  moyen  du  travail  et  de  l'£pargne  atteindre  d'autre 
r6sultat  que  d'assurer  sa  subsistance,  Ton  travaillerait  moins  et 
moins  bien,  il  ne  se  constituerait  pas  de  capitaux.  L'humanite"  ferait 
des  progres  beaucoup  plus  lents  si  tant  est  qu'elle  en  fit.  L'homme 
recherche  les  avantages  que  donne  la  possession  des  richesses  et 
il  ne  les  recherche  guere  que  pour  lui-meme.  II  n'est  pas  assez 
altruiste  pour  travailler  en  vue  du  profit  du  corps  social.  II  faut 
done  admettre  pour  chacun  le  droit  a  la  propriety  de  ce  qu'il  s'est 
acquis  par  son  travail  et  par  son  economic 

Mais  est-il  legitime  que  Ton  puisse  transmettre  ses  biens  apres  sa 
mort?  L'utilite  sociale  rend-elle  l'heritage  legitime?Travaillera-t-on 
plus  et  mieux,  sera-t-on  plus  ou  moins  6conome,  si  Ton  a  pense" 
que  les  biens  acquis  iront  a  d'autres  hommes  que  Ton  pourra  desi- 
gner et  ne  seront  pas  absorbed  par  l'Etat? 

II  ne  s'agit  pas  de  tabler  sur  des  exceptions,  mais  de  considerer 
ce  que  sera  la  conduite  d'un  homme  dans  la  grande  majority  des 
cas. 

L'on  travaille  et  Ton  Economise,  avant  tout  pour  soi,  mais  aussi, 
dans  une  large  mesure,  pour  ses  enfants  dont  on  veut  assurer 
l'avenir.  L'on  aenfin  le  souci  de  l'avenir  de  son  conjoint.  L'altruisme 
humain  ne  va  guere  au  dela.  L'on  peut,  il  est  vrai,  travailler  parfois 
et  economiser  pour  ses  freres  et  sceurs  ou  pour  ses  neveux  et  nieces, 
plus  rarement  pour  des  parents  eloigned  ou  pour  des  fondations 
charitables.  Mais  ce  que  l'on  fait  pour  d'autres  que  ses  enfants  est 
bien  peu  de  chose.  Cela  ne  doit  done  6tre  que  tres  peu  consider^ 
par  le  l^gislateur. 

II  semble  que  le  droit  de  succession  devrait  6tre,  en  principe, 
reserve  aux  descendants  directs.  Une  tres  faible  portion  de  fortune, 
5  p.  100,  par  exemple,  devrait  pouvoir  <Hre  laiss^e  a  d'autres.  En 
cas  d'absence  de  descendants  directs,  95  p.  100  des  fortunes 
devraient  uller  a  l'Etat. 

L'individu  devra  avoir  au  moins  un  enfant,  s'il  ne  veut  pas  que 
rKtut  absorbe  presque  toute  sa  fortune  apres  sa  mort.  Mais  il  faut 
empflcher  que  les  enfants  n'aient  inte>£t  a  ne  pat  avoir  de  frcrea 
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ou  de  soeurs.  S'il  en  est  autrement,  le  droit  de  succession,  meme 
limite  aux  descendants  directs,  cesse  d'etre  utile,  il  peut  devenir 
nuisible  au  point  de  vue  social,  puisqu'il  devient  une  des  causes 
principales  de  la  restriction  de  la  natalite.  II  faut  toujours  tabler 
sur  la  famille  normale  de  quatre  enfants,  mais  il  est  certain  que  la 
rnoyenne  des  families  franchises  est  loin  d'etre  normale.  Des  tors, 
les  mesures  suivautes  devront  etre  adoptees  : 

Quand  il  y  aura  quatre  enfants,  l'Etat  ne  percevra  aucun  imp6t 
successoral.  Quand  il  y  en  aura  trois,  il  percevra  20  p.  100  de  la 
fortune,  quand  il  y  en  aura  deux,  45  p.  100;  quand  il  y  en  aura 
un,  70  p.  100.  Les  5  p.  100  libres  6tant  toujours  respectes.  Le  pere 
de  famille  sera  ainsi  contraint  de  se  dire  :  que  j'ai  un,  deux,  trois 
ou  quatre  enfants,  cela  n'aura  apres  ma  mort  aucune  influence  sur 
la  situation  materielie  d'aucun  d'eux. 

II  faudra  de  plus  accorder  au  pere  de  famille  une  plus  grande 
liberte  de  repartir  son  bien  entre  ses  enfants,  et  cela  afin  d'eviter 
le  morcellement  exagere  des  proprietes;  mais  l'ensemble  du  patri- 
moine  transmissible  par  succession  restera  toujours  fixe  a  30,  55, 
80  ou  100  p.  100. 

Enfin  il  devrait  etre  attribue  au  conjoint  survivant  une  part  plus 
ou  moins  large  de  la  fortune  suivant  qu'il  y  a  ou  non  des  heritiers 
directs.  Mais  seulement  en  usufruit.  En  limitant  ses  droits  a  celui 
d'un  usufruitier,  on  limiterait  la  transmission  en  pleine  propriete 
en  l'absence  de  filiation. 

Les  lois  regissant  la  representation  devront,  elles  aussi,  etre  modi- 
fiers. Chacun  des  enfants  d'un  pere  ou  d'une  mere  decedes  ne 
devra  plus  avoir  droit  a  la  fortune  de  ses  grands-parents  que  dans 
la  mesure  ou  il  en  aurait  herite"  si  cette  fortune,  aulieu  de  lui  venir 
directement,  lui  etait  parvenue  par  l'intermediaire  de  ses  parents. 
Ainsi  quand  un  grand-pere  mourrait,  ayant  un  fils  unique  n'ayant 
laisse  lui-m£me  qu'un  enfant,  ce  dernier  ne  pourrait  recevoir  au 
plus  que  le  huitieme  de  la  fortune  de  son  grand-pere. 

Ges  mesures,  sanctionnees  par  des  lois  severes,  auraient  un  dou- 
ble avantage  :  elles  supprimeraient  l'inter6t  de  Tenfant  a  ne  pas 
avoir  de  freres  et  soeurs  et  donneraient  a  TEtat  les  sommes  neces- 
saires  pour  indemniser  a  la  naissance  dechaque  enfant  les  menages 
a  petits  revenus. 

Sans  doute  des  mesures  de  cette  nature,  qui  feraient  participer 
l'Etat  a  un  grand  nombre  de  successions  et  le  rendraient  m&me 
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souvent  unique  ou  principal  heritier,  auraient  pour  consequence 
l'etablissement  d'une  sorte  de  collectivisme  partiel. 

Mais  rien  ne  doit  nous  rebuter  dans  une  conjoncture  aussi  grave, 
ni  les  idees,  ni  les  mots.  II  s'agit  de  savoir  si  le  pays  doit  vivre  ou 
s'il  doit  cesser  d'exister.  Prefe>ons-nous  voir  la  fin  de  la  France 
plutdt  qu'un  nouveau  regime  social? 

L'Etat  deviendrait  grand  proprietaire,  et  notamment  grand  pro- 
prietaire de  biens  fonciers.  L'on  a  souvent  dit  avec  raison  qu'il 
n'est  pas  un  bon  chef  d'entreprise,  mais  est-on  bien  sur  qu'il  n'y  en 
ait  pas  de  plus  mauvais?  En  beaucoup  de  regions,  la  France  est 
un  pays  de  petites  proprietes.  C'est  dans  ces  regions  que  la  nata- 
lity est  la  plus  basse.  C'est  la  aussi  que  la  morale  est  souvent  le 
plus  relach^e.  II  serait  injuste  de  taxer  d'immoralite  ceux  qui  n'ont 
pas  d'enfants  ou  qui  se  contentent  d'un  enfant  unique,  mais  la 
morality  des  enfants  uniques  semble  bien  6treen  moyenneinferieure 
a  celle  des  autres.  Ce  n'est  pas  impunement  que  la  famille  est  anor- 
male  et  muti!6e. 

Dans  nos  pays  a  petites  proprietes  et  a  natalite  requite,  nous 
voyons  diminuer  la  force  du  travail  et  les  belles  cultures  d'autre- 
fois  disparaitre  peu  a  peu. 

Serait-elle  done  si  redoutable  la  reforme  qui  substituerait  aux 
petits  proprietaires  actuels  des  fermiers  de  l'Etal?  Dans  les  pays  a 
fermage  tels  que  la  Bretagne,  le  nombre  d'enfants  se  mainlient 
6leve  et  la  crise  de  la  main-d'oeuvre  rurale  est  moins  aigue. 

Telles  sont  les  mesures  indispensables  au  salut  du  pays.  Elles 
sont  aussi  justes  qu'elles  sont  utiles.  Sans  doute  la  liberty  indivi- 
duelle  doit  Stre  respected,  mais  il  ne  faut  pas  que  l'usage  que  Ton 
en  fait  en  restreignant  sa  descendance,  demeure  profitable,  comme 
il  Test  aujourd'hui.  II  peut  etre,  dans  certains  cas,  me>itoirc  de  ne 
pas  procr^er,  et  des  raisons  de  sant6  peuvent  6tre  invoqu^es  a 
juste  titre.  Mais  il  ne  s'agit,  au  moyen  des  mesures  proposees,  ni 
de  r6cornpenser,  ni  de  punir,  il  s'agit  de  r6partir  les  charges  et  de 
reconnaitre  les  droits. 

II  s'agit  si  peude  r6compenseroude  punir  qu'il  nedevraitpas  otre 
tenu  compte,  au  point  de  vue  du  droit  electoral  et  pour  la  repartition 
des  impels  directs  autres  que  les  impdts  de  succession,  des  enfants 
majeurs  et  des  enfants  morts.  Les  premiers  peuvent  se  suffire  et 
m6me  aider  leurs  parents;  les  seconds  ne  coutent  plus  rien.  Morts, 
ils  n'ont  plus  d'intf'TcH  a  la  chose  publique;  majeurs,  ils  peuvent 
parler  et  agir  pour  leur  compte. 
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D'autres  reTormes  pourront  etre  utiles,  mais  celles-la  sont  essen- 
tielles.  Commengons  par  elles  et  ne  nous  laissons  pas  distraire  de 
l'essentiel  par  l'accessoire.  Sachons  entrer  resolument  dans  la  seule 
voie  du  salut  qui  nous  soit  offerte.  N'acceptons  pas  de  demi-mesu- 
res  et  ne  tole>ons  pas  d'aum6nes,  alors  qu'il  faut  faire  aboutir  des 
reTormes  profondes,  et  faire  valoir  des  droits  meconnus. 

Et  puis  ne  perdons  pas  de  vue  que  s'il  faut  a  la  France  des  hom- 
ines, leur  qualite"  n'est  pas  moins  necessaire  que  leur  quantite. 
Combattons  l'alcoolisme,  et  la  aussi  ne  nous  contentons  pas  de 
demi-mesures.  La  tendance  a  perseverer  dans  son  elre  est  la  ten- 
dance profonde  de  tout  ce  qui  vit.  II  faut  qu'une  immense  volonte 
de  vivre  s'empare  des  individus  et  de  la  nation. 


NOTES  ET  ETUDES  STJR  LA  SITUATION  ECONOMIQUE 

PENDANT    LA    GUERRE 


La  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  Cuba. 

La  republique  cle  Cuba,  comme  tant  d'autres  pays,  vient  de  se 
doter  d'une  loi  sur  la  matiere,  loi  du  12  juin  1916,  que  nous  trou- 
vons  dans  la  Reforma  social  de  la  Havane  l  et  dont  il  est  interes- 
sant  de  connaftre  les  dispositions  essentielles. 

Le  titre  1",  qui  s'occupe  des  indemnitee  a  distribuer  pour  les 
accidents  survenus  durant  le  travail,  specifie  qu'il  entend  par 
accident  les  lesions  corporelles  que  l'ouvrier  subit  a  l'occasion  et 
comme  consequence  du  travail  qu'il  execute  pour  le  compte  d'au- 
trui.  On  entend  par  patron  ou  employeur  le  particulier  ou  la  com- 
pagnie,  soit  proprietaire,  soit  contractante  du  travail  entrepris, 
pour  lesquels  1'exploitation,  l'industrie  ou  le  travail  s'ex6cute  ; 
1'ouvrier  est  tout  individu  qui,  d'une  maniere  permanente  ou  tem- 
poraire,  en  recevant  une  remuneration,  efTectue  un  travail  quel- 
conque  lui-meme  en  dehors  de  son  domicile.  II  faut  comprendre 
sous  le  nom  d'ouvrier,  au  point  de  vue  de  I'application  de  la  loi, 
quiconque  qui,  tout  en  ne  participant  pas  materiellement  au  travail, 
inspecte  le  travail  d'autrui,  a  condition  toujours  que  son  salaire 
soit  fixe" et  qu'il  ne  d^passe  pas  3  piastres  or,  et  que  le  contrat 
de'travail  pass6  par  lui  a  temps  le  soit  au  moins  pour  trente  jours. 
Sous  cette  meme  designation,  on  comprend  egalement  l'apprenti 
qui,  sans  retribution  aucune,  travaille  en  vue  de  Pexecution  de  la 
besogne  a  faire. 

Le  [legislaleur  cubain,  sachant  les  difficulty  auxquelles  ont 
donne  lieu  les  lois  analogues  dans  les  autres  pays,  a  tenu  a  etre 
aussi  complet  et  precis  que  possible  et  il  a  indiqu6  presque  nomi- 
nativement  les  ouvriers,  travailleurs  soumis  a  la  loi.  Ce  sont  les 
ouvriers  des  entreprises  ou  industries  de  la  construction,  de  la 
reparation  et  de  la  conservation  des  edifices,  de  la  magonnerie  et 
de  ses  industries  accessoires,  charpenterie,  serrurerie,  taille  des 
pierres,  de  la  peinture  et  autres  similaires;  de  m6me  ceux  qui  se 

1  Voir  le  num6ro  de  juin  1916. 
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consacrent  a  l'exploitation  des  mines,  des  carrieres,  des  salines, 
en  meme  temps  qu'aux  manutentions  et  transports  de  la  matiere 
premiere  extraite,  notamment  par  voie  speciale,  maritime  on  ter- 
restre;  a  la  peche,  a  la  construction  des  ports,  des  canaux,  des 
phares,  des  aqueducs,  des  ponts ;  a  l'ulilisation  des  torrents  et 
travaux  similaires ;  a  la  production  du  gaz,  de  l'energie  electrique, 
a  l'exploitation  des  reseaux  ferr6s,  des  lignes  telegraphiques,  a 
Installation,  a  la  reparation,  a  l'enlevement  des  cables  conducteurs 
electriques  ou  analogues;  a  la  production  ou  a  1'application,  a  des 
usages  industriels,  des  matieres  explosives,  inflammables,  insa- 
lubres,  toxiques;  aux  travaux  de  nettoyage  des  rues,  des  egouts, 
etc... ;  a  la  fabrication  et  a  l'exploitation  de  tout  procede  technique 
pour  lequel  s'emploient  des  machines  mues  par  des  agents  inanimes 
ou  une  force  motrice  quelconque;a  la  construction,  a  la  reparation, 
a  la  conservation  et  a  l'exploitation  des  voies  ferrees  et  des  tram- 
ways, des  chemins  et  des  routes  de  I'Etat,  des  provinces,  des 
municipalites  ou  meme  des  particuliers;  a  l'exploitation  des  pro- 
duits  agricoles,  forestiers ;  de  m6me  qu'au  travail  dans  les  maga- 
sins  et  dep6ts  de  charbon,  de  bois,  de  matieres  inflammables,  de 
bois  de  construction ;  a  l'exploitation  des  theatres  et  spectacles  (en 
tant  qu'il  s'agit  du  personnel  salarie) ;  enfin  la  loi  ajoute  «  en 
general  a  l'exploitation  de  toute  industrie  ou  travail  similaire  non 
compris  dans  les  indications  precedentes  »,  ce  qui  aurait  permis  de 
ne  point  se  livrer  a  une  aussi  longue  enumeration. 

Les  directeurs  ou  repr6sentants  des  entreprises  ou  industries 
dont  il  s'agit  doivent  payer  a  l'ouvrier  subissant  un  accident  tel 
qu'il  est  designe  par  la  loi,  une  indemnite  dont  la  garantie  et  la 
forme  de  paiement  sont  precisees  par  la  loi  meme  et  le  reglement 
qui  l'accompagne,  a  condition  que  l'entreprise  ou  l'industrie 
emploient  au  moment  de  l'accident  plus  de  cinq  ouvriers  (la 
fameuse  distinction  qu'on  trouve  dans  tant  de  lois  analogues,  mais 
qui  ne  se  justifie  aucunement,  si  le  principe  est  reconnu).  On  ne 
considere  done  pas  comme  ouvriers  ceux  qui  travaillent  pour  leur 
propre  compte,  a  moins  qu'ils  aident  un  ou  plusieurs  compagnons 
qui,  d'ordinaire,  travaillent  seuls.  Le  principe  du  risque  profes- 
sionnel  est  reconnu  :  le  patron  est  responsable  des  accidents  frap- 
pant  ses  ouvriers  comme  consequence  et  dans  Texercice  de  la 
profession  ou  du  travail  qu'il  exerce.  Cette  responsabilite  se  pre- 
sume au  cas  de  tout  accident,  sauf  les  exceptions  prevues  elles- 
m6mes  par  la  loi. 
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(Test  le  salaire  fixe  qui  est  la  base  de  l'indemnite  a  attribuer  a 
l'ouvrier  «  accidente  ».  Comme  salaire  annuel,  on  entend  la  remu- 
neration effective  a  laquelle  il  a  droit,  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  dans  une  limite  maxima  de  1.905  piastres,  ceci  pendant 
une  periode  de  douze  mois  au  service  de  I'entreprise  ou  de  l'in- 
dustrie,  comptes  avant  l'accident.  Pour  les  ouvriers  qui  auront  ete 
employes  moins  de  douze  mois,  on  entend  la  remuneration  qu'ils  ont 
pergue,  augmented  de  la  moitie  des  sommes  qu'ils  devaient  recevoir 
ou  qu'aurait  recnes  un  ouvrier  de  la  meme  categorie,  durant  la 
periode  necessaire  pour  completer  le  total  des  douze  mois.  Quand 
il  s'agit  d'un  travail  non  continu,  le  salaire  annuel  se  calcule  sur 
la  remuneration  regue  durant  la  periode  d'activite  pendant  le  reste 
de  l'annee.  Pour  les  ouvriers  de  moins  de  18  ans  et  les  apprentis, 
le  salaire  base  de  Tindemnite  ne  peut  etre  inferieur  au  salaire  de 
la  gene>alite  des  ouvriers  occupes  par  I'entreprise  :  ce  qui  nous 
semble  bien  genereux ! 

11  est  specifie  que  le  patron  ne  peut  etre  responsable  d'un  acci- 
dent dti.  a  un  cas  de  force  majeure  6trangere  au  travail.  De  meme 
aucune  indemnite  ne  sera  payee  pour  les  blessures  et  accidents  qui 
n'entrainent  pas  incapacity  pour  l'ouvrier  ou  employe  de  gagner 
%  sa  retribution  journaliere  complete  pendant  une  periode  d'au  moins 
deux  semaines;  mais  si  1'incapacite  depasse  cette  periode,  l'indem- 
nite commence  a  jouer  du  jour  meme  de  l'accident.  On  retrouve 
la  la  disposition  perilleuse  de  la  legislation  frangaise  et  de  bien 
d'autres  legislations.  On  specifie  que  l'ouvrier  n'aura  pas  droit  a 
une  indemnite,  s'il  est  prouve  que  l'accident  a  ete  provoque"  inten- 
tionnellement  par  lui. 

11  est  a  remarquer  que  la  loi  mentionne  expressement  qu'elle 
s'appliquera  a  l'Etat  comme  patron  et  employeur  dans  ses  arsenaux, 
fabriques  d'arrnes,  de  poudres,  etablissements  industries,  etc... 
11  en  sera  de  m6me  pour  les  conseils  provinciaux  et  les  municipa- 
lity et  pour  tous  les  travaux  publics  qui  s'ex^cutent  pour  le  compte 
de  1'administration. 

Les  indemnitee  pr£vue3  seront  les  suivantes.  Quand  Tincapacite 
de  travail  sera  absolue  et  permanente,  ce  sera  une  rente  egale  aux 
deux  tiers  du  salaire  annuel;  au  cas  d'incapacil6  parlielle  et  per- 
manente, une  rente  6gale  a  la  moiti6  de  la  diminution  que  Tacci- 
deot  fVra  subir  au  salaire  annuel;  pour  une  incapacite  temporaire, 
indemnity   quotidienne   (y   compris  les  dimanches  et  jours  non 
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ouvrables)  tant  que  durera  l'impossibiIit6  de  retourner  au  travail, 
son  montant  etant  la  moitie  du  salaire  que  touchait  l'ouvrier  au 
moment  de  l'accident,  a  moins  que  le  salaire  ne  soit  variable  :  en 
pareil  cas  l'indemnite  quotidienne  serait  du  tiers  du  salaire  moyen 
qu'a  encaisse  le  salaried  en  comptant  tout  ce  qu'il  a  pergu  pendant 
les  douze  premiers  mois  qui  ont  precede  l'accident.  Quand  l'accident 
entraine  la  mort  de  l'ouvrier,  les  ayants  droit  toucheront  une 
pension.  Ce  sera  une  pension  viagere  de  20  p.  100  du  salaire 
annuel  pour  le  conjoint  survivant,  vivant  auparavant  sous  le  meme 
toit  que  l'ouvrier  tue  ou  separe  judiciairement  de  lui  pour  des 
causes  imputables  a  l'ouvrier  (a  condition,  bien  entendu,  que  le 
mariage  ait  ete  contracte  avant  l'accident).  Pour  les  enfants  legi- 
times ou  legitimes,  adoptifs  ou  naturels,  reconnus  avant  l'accident 
et  dont  la  mere  survit,  tant  qu'ils  sont  mineurs  de  18  ans,  ou  s'ils 
sont  incapables  mentalement  ou  physiquement  de  travailler,  meme 
quand  ils  sont  majeurs  et  s'ils  etaient  a  la  charge  de  la  victime  de 
l'accident,  il  y  aura  droit  a  une  rente  calculee  sur  la  base  de  la 
remuneration  annuelle  de  l'ouvrier  tu6,  a  raison  de  30  p.  100  s'il 
n'y  a  qu'un  enfant,  de  45  jusqu'a  trois  enfants  et  de  60  pour 
quatre  enfants  ou  davantage.  Pour  ses  descendants,  quand  leur 
mere  sera  morte  avant  l'ouvrier  frappe  d'un  accident,  il  y  aura 
droit  a  une  rente  qui,  au  maximum  et  au  total,  ne  pourra  pas 
depasser  50  p.  100  de  la  base  susindiquee.  Pour  les  ascendants 
legitimes  naturels  ou  adoptifs,  quand  le  defunt  n'a  pas  laisse  de 
descendants  de  la  categorie  que  nous  venons  d'indiquer,  si  ces 
ascendants  vivaient  a  la  charge  de  l'ouvrier  tue\  il  y  aura  droit  a 
une  rente  equivalente  a  10  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  victime 
pour  chacun  des  ascendants,  avec  un  maximum  total  de  30  p.  100. 
Les  freres  et  soeurs  legitimes  ou  naturels  jusqu'a  18  ans,  ou  meme 
les  majeurs  en  cas  d'incapacite  physique  ou  mentale,  seront  trails 
a  peu  pres  sur  la  meme  base.  Quand  le  conjoint  vivant  concourt 
avec  les  descendants  ou  les  collate>aux  dont  nous  venons  de  parler, 
ils  auront  droit  aux  trois  cinquiemes  ou  a  la  moitie  des  rentes 
determinees;  et  au  cas  ou  le  conjoint  contracterait  un  nouveau 
mariage,  il  perdrait  tout  droit  a  la  rente. 

L'action  en  indemnite  se  present  par  un  an  du  jour  de  l'acci- 
dent; d'autre  part,  au  bout  d'une  annee  depuis  l'accident,  si  I'inca- 
pacite  de  l'ouvrier  n'a  point  cesse,  on  applique  les  dispositions 
relatives  aux  incapacites  permanentes.  II  y  a  majoration  de  moitie 
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du  taux  de  Tindemnite  si  Taccident  s'est  produit  dans  un  elablis- 
sement,  sur  des  travaux  ou  fonctionnaient  des  machines  on  dispo- 
sitifs  auxquels  on  n'avait  point  applique  d'appareils  de  protection 
contre  les  accidents. 

Les  rentes  et  indemnites  ne  peuvent  6tre  cedees,  hypothequees, 
ne  sont  point  susceptibles  d'opposilion,  tout  contrat  a  ce  sujet 
£tant  nul  de  plein  droit.  Quand  des  ouvriers  etrangers  victimes 
d'accident  voudront  quitter  le  territoire  national,  la  rente  formant 
indemnite  sera  transformed  en  une  somme  a  eux  versee  en  une 
seule  fois;  au  cas  d'inoapacite  absolue  et  permanente,  la  somme 
sera  du  salaire  total  de  trois  annees ;  en  cas  d'incapacite  partielle 
et  permanente,  cela  correspondra  a  la  reduction  quotidienne  qu'au- 
rait  soufferte  l'ouvrier  pendant  trois  annees  sur  son  salaire ;  en  cas 
de  mort,  ses  heritiers  toucheront  le  salaire  de  trois  annees  eux 
aussi.  Si  l'ouvrier,  au  moment  de  la  decision  lui  accordant  indem- 
nity, avait  touche  deja  des  sommes  en  capital,  la  deduction  en 
serait  faite. 

La  disposition  a  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion  a  propos 
de  la  protection  contre  les  accidents  du  travail  a  entrafne  la  loi  a 
prevoir  la  constitution  de  commissions  techniques  chargers  de 
l'etude  de  lous  les  mecanismes  et  dispositifs  inventes  jusqu'a  ce 
jour  pour  prevenir  les  accidents  du  travail,  cette  commission 
devant,  dans  un  delai  de  trois  mois  (qui  sera  parfaitement  insuf- 
fisant),  dresser  un  catalogue  de  tous  les  dispositifs  en  question. 
Comme  consequence,  du  reste,ce  catalogue,  qui  aura  besoin  d'etre 
tenu  au  courant,  et  qui  sera  lui-m£me  tres  incomplet,  donnera  lieu 
a  la  prise  de  reglements  divers  par  ['administration.  La  commission 
technique  se  livrera  constamment  a  des  experiences  des  meca- 
nismes nouveaux,  un  peu  comme  cela  se  passe  a  notre  Conserva- 
toire des  arts  et  metiers.  Au  reste,  quand  il  sera  prouve  que 
l'accident  est  du  a  une  faute  inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  a 
qui  il  a  conPie"  la  direction  des  travaux,  I'indemnite  pourra  6tre 
augmented,  sans  que  la  rente  puisse  d^passer  le  salaire  annuel 
dans  son  entier.  Les  indemnitees  sont  assurers  non  pas  seulemeut 
par  les  garanties  des  compagnies  d'assurance  sp6ciales  dont  nous 
avons  parle\  mais  encore  par  le  droit  pour  raccidente"  de  faire 
saisie  judiciaire  sur  les  biens  de  l'entreprise  ou  de  Tindustrie  de 
l'employeur. 

Nous  passons  a  peu  pres  sous  silence  les  dispositions  de  la  loi 
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relatives  a  la  declaration  des  accidents  et  a  Intervention  judiciaire. 
Disons  pourtant  que  le  juge  municipal  du  district  doit  etre  avise, 
dans  les  vingt-quatre  heures,sous  peine  d'une  amende  de  100  pias- 
tres pour  le  patron  negligent;  avis  doit  6tre  donne  a  la  compagnie 
d'assurance,  si  le  cas  se  presente,  en  m&me  temps  du  reste  qu'au 
juge  de  premiere  instance.  Les  parties  sont  bientot  convoquees 
devant  celui  ci,  pour  qu'elles  s'entendent  si  possible  sur  les  res- 
ponsabilites.  Au  cas  contraire,  une  decision  sera  prise  par  le  juge, 
qui  peut  faire  immedialement  verser  une  certaine  somme  a  l'acci- 
dente.  La  victime  a  le  droit  de  choisir  le  medecin  et  le  pharmacien 
qui  lui  donneront  des  soins,  le  prix  de  ces  soins  devant  etre  fixe 
par  le  juge  m&me.  Le  patron  a  droit  de  faire  designer  un  medecin 
pour  contrevisiler  la  victime,  qui  ne  recevrait  plus  aucune  indem- 
nite  au  cas  ou  elle  s'opposerait  a  cette  visile ;  en  cas  de  difflcultes, 
il  peut  y  avoir  nomination  d'un  arbitre,  decidant  si  l'ouvrier  peut 
ou  non  retourner  au  travail.  Les  employeurs  peuvent  se  dispenser 
de  verser  aucune  de  ces  indemnitee  ou  frais,  s'ils  ont  assure  leurs 
ouvriers  a  une  compagnie  legalement  constitu.ee  et  si  celle-ci  garantit 
aux  assures  l'assistance  medicale  et  pharmaceutique,  en  meme 
temps  qu'une  indemnite  quotidienne  repondant  aux  prescriptions 
de  la  loi.  Le  patron  est  tenu  d'assurer  les  frais  de  funerailles,  au 
cas  de  mort,  dans  la  limite  d'une  somme  de  30  piastres. 

D'une  maniere  generate,  tous  les  ouvriers  doivent  etre  assures 
pour  le  compte  de  Temployeur,  l'obligation  de  l'assurance  se  limi- 
tant  a  l'obligation  du  travail  dans  les  industries  ou  le  travail  n'est 
pas  conlinu.  Jamais  l'employeur,  a  aucun  litre  ni  d'aucune  fagon, 
ne  peut,  directement  ou  indirectement,  retenir  une  part  du  salaire 
pour  parer  aux  necessites  et  aux  frais  de  l'assurance.  Pour  les 
travaux  s'ex^cutant  par  adjudication  pour  1'Etat,  les  municipality, 
l'assurance  est  au  compte  de  l'adjudicataire.  Un  patron  qui  essaie- 
rait,  par  reduction  des  salaires,  directement  ou  indirectement,  de 
se  couvrir  des  responsabilites  resultant  de  la  loi,  serait  poursuivi 
devant  les  tribunaux.  Les  compagnies  d'assurance  contre  les  acci- 
dents auront  a  soumettre  leurs  statuts  a  l'approbation  du  Gouver- 
nement  et  seront  soumises  a  Tinspection  de  l'Etat.  Au  reste  elles 
verseront  un  cautionnement  suffisant,  comme  le  determinera  un 
reglement  qui  doit  etre  pris  en  application  de  la  loi. 

Celle-ci  a  eprouve  le  besoin  d'assimiler  aux  ouvriers,  au  point 
de  vue  de  la  legislation  sur  les  accidents,  toute  personne  compo- 
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sant  le  personnel  d'un  navire,  inscrite  sur  son  r6le,  exception  faite 
du  capitaine,  pourvu  que  le  navire  porte  le  pavilion  cubain  et  que 
les  inscrits  soient  effectivement  des  salaries.  II  est  entendu  que, 
pour  tout  navire  se  perdant  corps  et  biens,  et  dont  on  reste  six 
mois  sans  nouvelles,  les  indemnites  seront  exigibles  au  profit  des 
ayants  droit,  comme  en  cas  de.mort  pour  les  industries  terrestres. 
L'avis  a  donner  des  accidents  s'imposera  dans  les  vingt-quatre 
heures  d'arriv6e  dans  un  port  de  Pfitat  cubain,  ou  dans  un  port 
etranger  ou  Ton  peut  trouver  des  representants  consulaires  ou 
diplomatiques  de  la  RSpublique.  Le  m^decin  du  bord  interviendra 
dans  les  termes  ordinaires  de  la  loi,  quand  il  y  a  effectivement 
medecin  a  bord  du  navire  considere. 

Pour  pr6venir  les  difficultes  qui  se  presentent  dans  les  milieux 
europSens  au  sujet  des  accidents  de  citoyens  faisant  leur  service 
militaire,  il  est  specifie  expressement  que  tout  individu  ou  personne 
employee  au  service  militaire  maritime  ou  terrestre  de  la  Repu- 
blique  ne  beneficiera  pas  de  la  loi  en  question,  le  droit  commun 
s'appliquant  en  ce  cas. 

Si  Paccident  a  ete  cause  par  dol,  imprudence,  negligence  cons- 
tituant  delit  ou  faute,  en  conformity  des  lois  penales  acluelles,  les 
tribunaux  competents  auront  a  intervenir. 

11  est  entendu  expressement  que  les  employeurs  peuvent  se  dis- 
penser d'assurer  leurs  ouvriers  en  prenant  Pobligation  a  leur 
charge,  mais  en  obtenant  autorisation  prealable  de  Pfitat.  Dans  ce 
but,  il  faut  prouver  sa  solvability  au  moyen  d'un  certificat  deMivre" 
par  le  Secretaire  de  P  Agriculture,  du  Commerce  et  du  Travail,  sur 
la  justification  que  Pon  possede  des  biens  immeubles  non  frapp6s 
d'hypolheque,  et  representant  une  valeur  d'au  moins  1.000  piastres 
pour  chaque  ouvrier  employe"  dans  la  limite  de  20,  de  500  piastres 
pour  un  personnel  de  20  a  50  et  de  200  pour  50  ouvriers  et  jdavan- 
tage.  Ges  immeubles  doivent  rester  garantie  speciale  de  la  respon- 
sabililo  sur  les  accidents,  sans  pouvoir  6tre  hypoth6qu6s;  ils  doi- 
vent eHre  assures  contre  Pioceodie.  Les  entreprises  et  propriety 
d^lrangers  sont  soumises  d  Papplication  de  la  loi. 

Bien  entendu  on  interdit  a  tout  ouvrier  de  rononcer  volontaire- 
ment  aux  avantages  de  ces  dispositions. 

D.  B. 
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La  situation  economique  de  la  Perse. 

II  y  a  deja  plusieurs  annees,  un  Persan,  croyons-nous,  M.  Eghia- 
sarian,  dormant  ce  qu'il  appelait  quelques  notes  sur  la  Perse1,  fai- 
sait  remarquer  combien  il  etait  difficile  de  se  faire  une  idee  des 
questions  6conomiques  concernant  la  Perse,  les  renseignements 
officiels  manquant,  et  le  Gouvernement  n'elant  mSme  pas,  a  son 
avis,  capable  tie  fournir  des  donnees  exactes  sur  la  population  du 
pays. 

L'observation  est  toujours  quelque  peu  vraie.  Mais  ce  qui  est 
interessant,  c'est  d'avoir  des  notions  generates  sur  ce  que  les 
Anglais  appelleraient  les  possibility  du  pays,  des  indications  vrai- 
semblables  sur  ce  qu'il  peut  donner  d'apres  ce  qu'il  donne  et  sur 
les  chances  d'avenir  comme  marche*  de  vente  de  produits  euro- 
peens,  champ  d'application  des  activiie's  europeennes  elles-memes, 
fournisseur  de  matieres  et  de  produits  reclames  par  notre  consom- 
mation.  La  question  est  de  circonstance  au  moment  ou  la  Perse 
semble  arrachee  a  Tinfluence  envahissante  de  TAIlemagne  associe'e. 
a  la  Turquie,  et  ou  nous  pourrons  faire  renaitre  plus  effectivement 
les  sympathies  que  la  France  rencontre  en  Perse. 

Certes,  le  pays  est  peu  mis  en  valeur  :  cela  sous  Tinfluence  de 
l'insecurite,  de  l'etat  d'anarchie  gouvernementale  et  aussi  des  luttes 
d'influence  etroite  et  violente  qui  se  sont  trop  longtemps  continuees 
en  Perse,  au  moins  entre  deux  grandes  nations  europeennes.  Le 
commerce  n'est  pas  important,  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre  : 
l'industrie  est  dans  Tenfance;  les  transports  n'existentguere,  notam- 
ment  sous  Tinfluence  du  manque  de  securite.  Mais  les  productions 
naturelles  du  pays  sont  variees  et  pourraient  etre  abondantes, 
toutes  susceptibles  de  trouver  un  large  marche  d'achat  en  Europe; 
bien  des  industries  indigenes  pourraient  se  developper  et  vendre 
aisement  leurs  produits  a  I'exterieur;  grace  a  cette  variete  des 
productions  naturelles  a  laquelle  nous  faisions  allusion,  une  foule 
d'induslries  seraient  en  mesure  de  se  developper  sur  le  sol  national, 
a  condition  que  des  capitaux  viennent  de  Texterieur  appuyer  et 
inciter  les  capitaux  existant  en  quantite  assez  considerable  entre  les 
mains  de  riches  indigenes. 

*  Voir  le  numero  de  decembre  1909  de  la  Revue  economique  interna tionale. 
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Bien  que  les  ^changes  interieurs  depassent  toujours  en  impor- 
tance les  mouvements  commerciaux  exterieurs  pour  tous  les  pays, 
neanmoins,  les  chiffres  du  commerce  exterieur  sont  bien  le  ther- 
mometre  le  plus  siir  que  Ton  puisse  consulter  sur  la  situation  et  le 
developpement  economique  d'un  pays ;  d'autant  que  les  statisti- 
ques  des  echanges  int6rieurs  sont  pratiquement  impossibles  a  se 
procurer.  Ce  qui  complique  les  choses  pour  la  Perse,  c'est  que  les 
releves  memes  du  commerce  exterieur  ne  sont  pas  absolument  stirs, 
bien  que  des  ameliorations  Considerables  aient  6te  apportees  depuis 
qu'une  administration  beige  des  douanes  a  ete  cr66e  dans  le  pays 
en  1903.  Si  Ton  en  croit  les  releves  de  cette  administration,  le 
commerce  total  de  la  Perse,  pour  l'exercice  1902-1903,  aurait  ete 
de  plus  de  200  millions  de  francs,  dont  125  millions  aux  importa- 
tions et  75  aux  exportations.  Beaucoup  de  gens  estimaient  que  ces 
chiffres  etaient  en  dessous  de  la  realite,  bien  des  echanges  echap- 
pant  aux  constatations  et  aux  taxes  de  l'administration  douaniere 
et  evaluaient  le  commerce  total  du  pays  a  225  millions  de  francs 
au  moins;  dont  d'ailleurs  une  centaine  de  millions  dans  les  rela- 
tions avec  la  Russie,  75  millions  pour  le  commerce  avec  le  Royaume- 
Uni.  Pour  Texercice  1903-1904,  on  arrivait  a  un  chiffre  de  quelque 
268  millions  de  francs,  dont  162  aux  importations  et  106  aux 
exportations,  ce  qui  accusait  une  augmentation  tres  notable  des 
echanges.  Ces  statistiques  douanieres  sont,  du  reste,  influencees 
de  facon  regrettable,  au  point  de  vue  des  comparaisons  possibles, 
par  les  variations  de  valeur  de  f  unite  mon6taire,  le  kran,  qui  a 
ete  pendant  un  certain  temps  egal  sensiblement  au  franc  et  est 
ensuite  descendue  aux  environs  de  44  centimes.  II  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  d'autre  part,  que  le  commerce  du  pays  est  tres 
sensible  aux  moindres  evenements  soit  locaux,  soit  exterieurs, 
notamment  quand  il  s'agit  d'ev6nements  se  produisant  en  Russie, 
eu  egard  aux  relations  de  ce  pays  avec  la  Perse. 

Ce  qui  montre  les  chances  d'avenir  de  la  Perse,  c'est  que,  en 
depit  de  I1insecurit6  et  de  tout  ce  que  nous  indiquions,  le  commerce 
avait  une  tendance  constante  a  augmenter  d'ann6e  en  ann6e,  sauf 
les  a-coups  inevitables.  En  1905-1906,  par  exemple,  il  etait  au 
total  de  quelque  312  millions  de  francs,  dont  176  millions  aux 
importations,  lin  1910-1911,  on  trouve  quelque  222  millions  aux 
importations  et  177  aux  exportations.  Et,  bien  que  l'annSe  1912- 
1913  (la  derniere  pour  laquelle  nous  ayons  des  chiffres)  ait  accus6 
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une  l£gere  diminution  aux  importations,  le  total  du  mouvement 
commercial  n'etait  pas  de  moins  de  460  millions  de  francs,  les 
exportations  pouvant  s'elever  a  200  millions.  Le  progres  est 
vraiment  notable,  pour  un  pays  qui  manque  de  capitaux,  de  s6cu- 
rite"  et  de  voies  de  transport! 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  part  prise  par  les  differents  pays 
dans  ce  commerce  exterieur,  car  cela  nous  entratnerait  vers  la 
question  des  influences  diverses  en  Perse.  Remarquons  toutefois, 
a  titre  de  renseignement  indiquant  la  nature  des  relations  exis- 
tantes  et  des  courants  qui  peuvent  se  developper,  qu'aux  impor- 
tations,^ part  de  la  Russiea^te"  de  150  millions,  celle  du  Royaume- 
Uni  de  70  (sans  tenir  compte  ni  de  FEgypte,  ni  de  FAfghanistan); 
nous  trouvons  ensuite  un  peu  plus  de  10  millions  pour  la  Turquie, 
un  chifiYe  legerement  inferieur  pour  rAllemagne,  5  millions  a  peu 
pres  pour  la  France,  4  millions  pour  FAutriche,  sensiblement  le 
meme  chiffre  pour  la  Belgique.  Pour  ce  qui  est  des  exportations, 
il  y  a  predominance  formidable  de  celles  qui  se  dirigent  sur  la 
Russie,  le  total  en  ayant  ete  en  1912-1913  de  138  millions  de 
francs  a  peu  pres.  La  part  de  la  Grande-Bretagne  n'a  guere  depasse 
25  millions,  celle  de  la  France  est  de  quelque  2  millions;  le  chiffre 
correspondant  pour  rAllemagne  n'etait  que  de  1.200.000  francs, 
la  part  de  la  Turquie  etait  de  17  millions  a  peu  pres  dans  ce  mou- 
vement. 

Si  nous  considerons  les  produits  et  objets  faisant  la  base  princi- 
pale  de  ce  double  commerce,  nous  trouvons,  aux  exportations,  le 
coton  pour  beaucoup  plus  de  40  millions,  les  fruits  frais  ou  seches 
pour  20  et  quelques  millions;  les  gommes  pour  5  a  6  millions, 
Fopium  pour  une  quinzaine  de  millions,  le  riz  pour  pres  de  20  mil- 
lions, les  tapis  pour  25  millions  au  moins;  les  soies,  gene>alement 
en  cocons,  lespeaux,  prepareesou  non,  representant  plusde  10  mil- 
lions; les  bles,  les  orges,  la  laine  brute ;  et  enfin  un  ensemble  assez 
respectable  de  tissus  de  coton,  de  soie,  de  laine ;  des  tabacs,  des 
ceufs,  du  poisson,  des  animaux  vivants;  sans  parler,  bien  entendu, 
des  exportations  de  monnaie  d'or  et  d'argent,  qui  sont  la  simple- 
ment  pour  equilibrerles  echanges.  Dans  les  importations,  on  trouve, 
ce  qui  predomine  generalement  dans  le  commerce  des  pays  pri- 
mitifs,  les  matieres  alimentaires  et  les  tissus,  et  notamment  une 
se>ie  d'articles  qui  pourraient  certainement  elre  fournis  en  plus 
grande  quantite  par  la  France.  Les  cotonnades  a  elles  seules  repre- 
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sentent  plus  de  30  millions  de  francs,  sans  parler  de  6  a  7  millions 
de  files;  et  certainement,  pour  ce  meme  chiffre,  il  faut  compter  en 
moyenne  1'importation  des  tissus  divers  autres  que  les  cotonnades. 
On  introduit  dans  le  pays  pour  plus  de  10  millions  de  farine,  5  a 
6  millions  de  produits  manufactures  en  fer  et  en  acier,  5  millions 
de  peHrole,  2  a  3  millions  de  riz,  pres  de  20  millions  de  the,  une 
soixantaine  de  millions  de  sucre  en  pains  ouen  poudre,  des  metaux, 
des  bois  de  construction,  des  produits  pharmaceutiques  et  des 
teintures,  de  la  verrerie  et  de  la  bijouterie,  de  la  mercerie,  de  la 
papeterie,  des  chaussures,  des  peaux  pr6par6es. 

Ces  quelques  indications  rapides  nous  semblent  re>e1atrices  des 
facultes  de  production  et  d'absorption  du  pays.  II  n'y  a  guere 
encore  d'industrie  au  sens  propre  du  mot.  II  y  a  neanmoins  une 
production  agricole  qui  pourrait  se  d6velopper  tres  largement  et 
dont  les  produits  sont  deja  varies.  L/elevage  pourrait  se  faire  beau- 
coup  plus  largement,  et  les  peaux,  les  cuirs,  les  laines,  les  sous- 
produits  de  toutes  sortes,  de  meme  que  les  viandes  quand  les 
transports  seront  possibles,  a  plus  forte  raison  le  beurre,  le  fromage, 
trouveraient  un  ecoulement  facile  sur  les  marches  etrangers.  II  en 
est  au  moins  de  meme  de  la  soie,  dont  la  production  europeenne 
est  toujours  bien  insuffisante,  alors  que  le  climat  de  la  Perse  est 
favorable  a  la  se>iciculture.  Pource  qui  est  des  cuirs  en  particulier, 
l'industrie  de  Televage  pourrait  faire  fortune,  etant  donnes  la  rarete 
de  cette  matiere  premiere  et  les  prix  exlraordinairement  eleves 
auxquels  elleavait  deja  atteint,  meme  avant  la  guerre.  Les  gommes, 
en  particulier  la  gomme  adraganle,  les  amandes,  des  substances 
tinctoriales,  sont  sures  de  bien  s'ccouler.  L'exemple  des  Elats- 
Unis  est  la  pour  montrer  tout  ce  que  Ton  peut  tirer  de  l'industrie 
des  fruits,  en  particulier  des  fruits  seches.  D'autre  part  pour  le 
coton,  qui  est  de  quality  infe>ieure  a  l'heure  actuelle,  on  aurait 
sans  doute  la  faculte  d'en  ameliorer  la  culture,  puisque  jadis  le 
coton  d'Ispahan  £tait  particulierement  estime ;  mais,  en  cette  matiere 
com  me  en  tant  d'autres,  on  se  trouve  en  presence  d'une  insuffi- 
sance  de  la  production.  Pour  ce  qui  est  des  oeufs,  les  marches 
s'ouvriraient  encore  plus  largement;  toute  TEurope  de  TOuest 
une  cette  deur^e  et  va  la  chercher  jusqu'en  Chine. 

La  creation  d'industries  proprement  elites  est  assez  difficile,  au 
moins  pour  l^poque  pr^sente,  la  legislation  de  la  propriety  fonciere 
laissant  beaucoup  a  desireren  Perse;  et  le  transport  des  machines 
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necessaires  a  des  entreprises  industrielles  etant  rendu  bien  diffi- 
cile par  l'absence  de  moyens  oa  de  voies  de  transport  a  peu  pr6a 
pratiques.  Cela  n'empeche  que  depuis  bien  Jongtemps  deja  l'indus- 
trie  des  tapis  tient  une  tres  grande  place  dans  l'activit6  de  la  Perse ; 
en  la  matiere  il  peut  se  produire  une  transformation  comrne  celle 
qui  s'est  faite  en  Turquie  d'Asie,  en  Asie  Mineure,  ou  les  capitaux 
etrangers  sont  venus  cr6er  des  usines,  tout  an  moins  prendre  a  leur 
solde  les  travailleurs  et  les  travailleuses  indigenes,  en  fournissant 
la  matiere  premiere,  les  colorants,  en  accommodant  la  fabrication 
aux  besoins  europeens.  Les  tapis  du  Kaina  sont  fort  apprecies  en 
Europe,  soit  lapis  en  laine  pure,  soit  tapis  melanges  de  coton.  Le 
travailleur  indigene  est  demeure  indolent,  parce  qu'il  lui  est  diffi- 
cile d'ecouler  ses  produits.  Mais  on  pourrait  tirer  tres  bon  parti  de 
son  ingeniosite  et  de  son  sentiment  artistique  dans  la  fabrication 
en  grand  des  poteries,  des  faiences,  des  objets  de  cuivre.  Et  an 
point  de  vue  industriel  proprement  dit,  on  trouverait  avantage  a 
mettre  en  exploitation  les  mines  de  plomb,  de  fer,  de  cuivre,  qui 
se  rencontrent  assez  abondamment  dans  le  sous-sol  du  pays,  bien 
que  les  explorations  aient  ete  rares. 

Nous  n'avons  pas  a  rappeler  que  les  champs  p6troliferes  de  la 
Perse  semblent  destines  a  donner  Foccasion  de  creer  une  industrie 
importante  dans  le  pays.  Les  gisements  deja  exploiter  ont  ete  con- 
cedes a  TAnglo-Persian  Oil  Company.  Sans  doute  le  Gouverne- 
ment  britannique  est  le  principal  actionnaire  de  cette  Societe,  qui 
d'ailleurs  a  £te  considerablement  genee  par  1'inlerruption  de  ses 
canalisations,  coupees  par  les  insurges  persans.  Mais  il  existe  une 
foule  de  gisements  non  encore  exploites,  quoique  deja  concedes,  et 
d'autres  gisements  plus  ou  moins  reconnus,  quiseront  susceptibles 
d'aider  puissamment  au  developpement  industriel  du  pays. 

Le  jour  ou  seront  disparues  les  competitions  internationales  trop 
violentes,  ou  la  securite  interieure  sera  assuree  aux  cultivateurs 
comme  aux  commergants,  etegalement  auxcapitalistes,  nous  enten- 
dons  aux  gens  riches  du  pays;  le  jour  ou  la  justice  commerciale 
sera  organisee  et  la  legislation  simplifiee,  ou  il  sera  moins  facile 
que  maintenant  de  faire  faillite  et  de  mentir  a  ses  engagements;  la 
mise  en  valeur  du  pays  sera  pres  de  se  faire,  car  ce  ne  sont  point 
les  possibilites,  encore  une  fois,  qui  font  defaut.  Les  banques  man- 
quent  malheureusement  dans  le  pays;  les  indigenes  trouvant  sans 
doule  des  preteurs  a  gros  interels,  mais  non  point  des  etablisse- 
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ments  bancaires  ve>itables.  II  y  en  a  pourtant  au  moins  deux,  Tune 
la  Banque  imperiale  de  Perse,  qui  est  d'influence  anglaise,  1'autre 
la  Banque  d'escompte  et  de  pr&ts,  qui  est  au  contraire  une  sorte 
de  representation  du  gouvernement  russe  ;  la  premiere  aunedizaine 
de  succursales,  mais  f argent  est  tres  oner,  ce  qui  s'explique  par 
Tinsecurite  generate,  par  le  manque  de  connaissances  commer- 
ciales  chez  la  plupart  des  gens.  Si  Ton  songe,  d'autre  part,  que  les 
transports  sont  tout  a  fait  inorganises  en  meme  temps  que  terrible- 
ment  couteux ;  que,  par  exemple,  de  Bender  Abbas  a  Kerman,  on 
arrive  parfois  a  payer  jusqu'a  150  francs  et  mSme  un  peu  plus 
pour  une  charge  de  300  kilos,  le  voyage  demandant  souvent  30  a 
35  jours;  on  comprendra  que  le  pays  ne  soit  guere  mis  en  valeur, 
en  depit  des  ressources  virtuelles  qu'il  presente  et  des  possibility 
de  developpement  economique  qu'on  peut  esperer.  Les  Allemands 
l'avaient  du  reste  compris,  car,  depuis  trois  ou  quatre  ann£es,  ils 
pr6paraient  par  les  voies  commerciales  la  lutte  qu'ils  ont  pour- 
suivie  park  violence  contre  l'influence  russe  et  l'influence  anglaise; 
ils  commengaient  a  porter  dans  le  pays  des  capilaux  et  l'esprit 
d'entreprise.     . 

Pour  Finstant  les  exportations  ont  presque  cesse,  les  importa- 
tions ne  se  font  que  Ires  difficilement,  tout  le  monde  souffre.  Mais 
il  semble  que  Tavenir  soil  favorable,  et  que  la  France  en  particu- 
lier  puisse  songer  a  se  creer  une  place  importante  dans  le  pays, 
si  elle  sait  se  substituer  notamment  k  l'Allemagne  et  a  TAutriche. 

D.  B. 
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Septembre  1916. 
Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  13  septembre  donne  le  tableau  de  la 
production  et  du  mouvement  des  sucres  indigenes  depuis  le  com- 
mencement de  la  campagne  1915-1916  jusqu'a  la  fin  du  mois 
d'aout  1916. 

Dans  celui  du  16  est  promulguee  la  loi  concernant  ['emission 
d'un  emprunt  en  rentes  5  p.  100. 

Le  n°  du  17  contient  les  decrets  et  arreted  relatifs  a  remission 
dudit  emprunt.  —  On  y  trouvera  aussi  des  decrets  prohibant  la 
sortie  et  ['importation  de  divers  produits. 

Dans  le  J.  0.  du  19  est  un  decret  concernant  l'importation,  le 
commerce,  la  detention  et  l'usage  des  substances  veneneuses, 
notamment  l'opium,  la  morphine  et  la  cocaine.  —  Dans  le  meme 
numero,  on  trouvera  :  1°  La  situation  des  cultures  au  ler  septembre 
des  annees  1916  et  1915;  —  2°  La  statistique  des  chemins  de  fer 
des  colonies  frangaises  (2e  trimestre  1916);  —  3°  Un  rapport  au 
President  de  la  Republique  sur  les  operations  des  societes  de 
secours  mutuels  pendant  l'annee  1914. 

Le  n°  du  24  septembre  contient  un  decret  qui  supprime  la  clause 
de  sauvegarde  pour  le  remboursement  des  sommes  deposees  aux 
caisses  d'epargne. 

Dans  celui  du  29  est  la  loi,  suivie  d'un  decret,  portant  ouverture 
de  credits  provisoires  applicables  au  4e  trimestre  de  1916  :  ces 
credits  montent  a  la  somme  de  8.338.266.591  francs. 


Octobre  1916. 
I,  DSbats  parlementaires. 

La  loi  sur  la  reparation  des  dommages  causes  par  les  fails  de  guerre. 

La  Chambre  des  deputes  a  abordS,  dans  sa  seance  du  3  octobre, 
la  discussion  du  projet  et  des  propositions  de  loi  sur  la  reparation 
des  dommages  causes  par  les  faits  de  guerre.  Apres  un  beau  dis- 
cours  de  M.  Desplas,  rapporteur,  des  declarations  d'adhesion  au 
nom  des  ditlerents  partis  et  une  vibrante  allocution  de  M.  Viviani, 


CHRONIQUE    LEGISLATIVE  425 

Garde  des  Sceaux,  la  Chambre  a  decide,  a  l'unanimite,  de  passer 
a  la  discussion  des  articles.  Et  voici  les  deux  premiers  articles 
qu'elle  a  votes  et  qui  contiennent  Ie  principe  de  la  loi  : 

Article  premier.  —  «  La  Republique  proclame  Pegalite  et  la 
solidarity  de  tons  les  Francais  devant  les  charges  de  la  guerre  ». 

Art.  2.  —  «  Les  dom mages  causes  en  France  aux  biens,  immo- 
liers  ou  mobiliers,  par  les  faits  de  guerre  ouvrent  le  droit  a  la 
reparation  integrate  institute  par  Tarticle  12  de  la  loi  du  26  de- 
cembre  1914,  pourvu  que  ces  dommages  soient  certains,  mate>iels 
et  directs  ». 

Le  mot  integrate  a  ele"  ajoute  sur  un  amendement  de  M.  Louis 
Marin. 

J'ai  examine  cette  grave  question  dans  un  article  insere  dans  le 
volume  de  1915  de  cette  Revue  (p.  197  et  suiv.),  sous  ce  titre  : 
ha  reparation  des  dommages  cause's  pendant  la  guerre.  Je  crois 
avoir  peremptoirement  demontreque  le  pretendu  droit  a  une  repa- 
ration integrate  des  dommages  causes  par  la  guerre  n'a  aucun 
fondement  juridique.  Je  ne  reprendrai  pas  cette  demonstration  et 
me  bornerai  a  quelques  observations,  qui  serviront  a  confirmer  la 
verite  de  ma  these. 

G'est  un  rdle  ingrat  que  d'essayer  de  lutter  contre  un  courant 
issu  d'un  sentiment  d'ardente  sympathie  que  tout  le  monde  par- 
tcige;  mais  c'est  un  devoir  de  signaler  la  faussete  (Tune  doctrine 
nuuvelle  que  Ton  croit  etre  grosse  de  perils  pour  le  pays. 

Ai-je  besoin  de  dire  tout  d'abord  que  je  veux  autant  que  qui  que 
ce  soil  que  les  dommages  subis  par  les  malheureux  habitants  des 
pays  envahis  soient  repass  dans  la  plus  large  mesure  possible? 
Voici  ce  que  j'ecrivais  dans  l'elude  pr^citee  et  que  je  tiens  a 
renter  :  «  Personne  ne  doute  qifil  y  a,  pour  la  France  entiere, 
une  imperieuse  obligation  morale  de  venir,  dans  la  plus  large 
iiK'sure,  au  secours  des  victimes  de  la  guerre  et  an  premier  rang 
sont,  sans  mil  doate,  les  malheureuses  populations  des  pays 
envuhis;  c'est  plus  qu'une  obligation,  c'est  un  imperieux  besoin 
pour  tout  coeur  francais  ». 

Toute  la  question  est  de  savoir  a  quel  titre  aura  lieu  cette  inter- 
vention. On  a  rgpudie  I'idee  de  secours  (qoi  pourlant  a  sa  source 
dans  le  meilleur  du  coeur  bumain  et  qui  no  pouvait  avoir,  dans  le 
cas  present,  le  moindre  caractere  humiliant !)  et  on  a  voulu  pro- 
clamer  un  droit  nouveau.  Nouveau  :  le  rapporteur  I'a  reconnu  et 
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le  Garde  des  Sceaux  Pa  proclame^  :  «  II  faut  avoir  le  courage  de 
proclamer  les  choses  :  nous  formons  un  droit  nouveau  et  nous 
n'avons  pas  voulu  former  un  droit  individual,  nous  n'avons  pas 
voulu  forger  un  droit  qui  prit  sa  base  dans  le  Code  civil;  nous  avons 
voulu  forger,  parce  que  les  circonstances  nous  y  obligeaient,  un 
droit  social  ». 

Quel  est  done  le  fondement  de  ce  droit  nouveau? 

Le  rapporteur  et  le  Garde  des  Sceaux  ont  reconnu  qu'il  6tait 
inutile  de  le  chercher,  soit  dans  le  droit  civil,  soit  dans  le  droit 
administratif,  soit  dans  le  droit  international;  e'est  la  confirmation 
formelle  de  notre  these;  nous  croyons  avoir  d6montre,  dans  notre 
precedente  6tude,  l'inanite  de  tous  les  fondements  que  Ton  a  peni- 
blement  essaye  de  baser  sur  le  terrain  juridique. 

Mais,  dit-on,  e'est  un  droit  nouveau  que  nous  formons,  que  nous 
forgeons,  suivant  le  langage  expressif  de  M.  Viviani.  Encore  est-il 
que  le  legislateur  (sauf  en  regime  de  pouvoir  absolu)  ne  cr6e  pas  le 
droit,  il  le  declare  et  il  faut  que  Ton  trouve  a  ce  droit  un  fonde- 
ment. 

Le  fondement  du  droit  nouveau,  dit-on,  e'est  la  solidarity  natio- 
nale  :  «  La  Republique  franchise  proclame  V^galite  et  la  solidarity 
de  tous  les  Francais  devant  les  charges  de  la  guerre  »  (art.  ler). 
Essayons  de  penetrer  le  sens  de  cette  declaration,  qui  rappelle 
celles  de  la  Revolution.  «  La  Republique  proclame  I'dgalite  de 
tous  les  Frangais  devant  les  charges  de  la  guerre  ».  —  Si  Ton  veut 
dire  par  la  que  tous  les  Frangais  sont  egaux  devant  les  obligations 
que  comporte  la  defense  nationale,  devant  l'obligation  au  service 
militaire,  devant  le  paiement  des  charges  nationales  resultant  de 
la  guerre,  on  exprime  un  truisme  qui  n'avait  certes  pas  besoin 
d'etre  proclame  a  nouveau.  —  Si  Ton  entend  que  les  charges,  e'est- 
a-dire  les  dommages  resultant  de  la  guerre,  peseront  egalement  sur 
tous  les  Frangais  (et  e'est  bien  ce  que  Ton  semble  vouloir  affirmer), 
on  emet  une  idee  tout  a  fait  chimerique  et  qu'il  est  absolument 
hors  du  pouvoir  de  l'Etat  de  realiser!  L'Etat  ne  peut  pas  faire  que 
des  milliers  de  families  franchises  qui  ont  perdu  un,  deux,  trois  de 
leurs  membres  et  souvent  plus,  ne  soient  incomparablement  plus 
eprouvees  que  d'autres,  ou  bien  qui  n'avaient  personne  au  front, 
ou  bien  qui  ont  eu  le  bonheur  d'etre  indemnes.  L'Etat  ne  peut  pas 
empecher  que,  tandis  que  quelques-uns  se  sont  enrichis,  d'autres, 
en  nombre  infiniment  plus  grand,  parmi  les  industriels,  les  com- 
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mercants,  les  gens  des  professions  liberates,  ont  perdu  leur  clien- 
tele, ont  vu  pericliter  leur  commerce  ou  leur  industrie  et,  pour  un 
bon  nombre,  ont  ete  ruines !  Et  je  pourrais  multiplier  les  exemples  : 
Est-ce  que  tous  les  capitalistes  francais  sont  trapped  de  la  meme 
maniere  dans  leur  revenu  ou  meme  dans  leur  capital?  Ceux-ci 
auront  perdu  tout  ou  a  peu  pres,  tandis  que  ceux-la  seront  epar- 
gnes !  Et  tous  ceux  dont  la  sante  aura  ete  irremediablement  com- 
promise par  la  guerre?  On  a  de  plus  en  plus  tendance  chez  nous  a 
transformer  l'egalite  de  droit,  qui  est  un  principe  fondamental  et 
intangible,  avec  une  6galite  de  fait,  qui  n'est  qu'une  chimere  irrea- 
lisable! 

On  invoque  encore  comme  base  du  droit  nouveau  la  solidarity 
nationale.  Ecoutons  M.  Viviani  :  «  Qu'est-ce  que  cette  solidarity? 
Elle  est  telle  qu'il  est  interdit  a  une  generation,  quelle  que  soit  son 
opinion,  de  repudier  ou  meme  d'accepter  sous  benefice  d'inven- 
taire  l'heritage  des  aieux,  c'est  le  lien  qui  enchaine  les  generations 
qui  paient  les  fautes  des  generations  anterieures,  ou  qui  quelque- 
fois  beneficient  de  leurs  efforts;  c'est  l'ensemble  des  tristesses  et 
des  joies,  c'est  l'ensemble  des  defaites  et  des  victoires,  les  larmes 
vers£es  et  les  esperances  que  nous  avons  concues  tous  sans  nous 
consulter.  La  pensee  qui  traverse  le  coeur,  la  conscience  de  tout  le 
pays,  c'est  que  la  France  est  dotee  d'une  mission  historique.  Elle 
n'a  pas  seulement  sauve  son  sol  a  maintes  reprises,  mais  la  liberte. 
Elle  a  sauve  la  France  et  la  liberte  a  Verdun,  comme  elle  a  sauve 
la  France  et  la  liberte  a  Valmy,  comme  les  soldats  de  Villars  a 
Denain,  et  comme  les  soldats  de  Charles-Martel,  qui  ont  sauve  la 
civilisation  latine  dans  les  plaines  de  Poitiers  ».  —  Voila  certes  de 
tres  belles  paroles  et  de  tres  nobles  pensees,  et  je  ne  m'etonne  pas 
des  vifs  applaud issements  enregistres  par  le  Journal  officiel.  Y 
a-t-il  la,  je  le  demande,  I'ombre  d'une  demonstration  tendant  a 
etablir  que  la  solidarite  nationale  comporle  comme  consequence 
juridiquela  reconnaissance  d'un  droit  formel  a  Preparation  inte- 
grate des  dommages  causes  par  la  guerre?  Droit  qui  serait  d\iil- 
leurs  manifestement  inexecutable  si  on  voulait  l'appliquer  dans 
toutes  ses  consequences  logiques?  Certes,  la  solidarite  nationale 
n'est  pas  un  vain  mot  et  elle  se  manifesto  magnifiquement  sous 
nos  yeux,  depuis  le  commencement  de  cette  horrible  guerre,  dans 
toute  la  France  et  particulierement  sur  les  champs  de  bataille.  Elle 
engendre  de  grandes  obligations  morales  et,   Dieu  merci,  nous 
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sommes  temoins  d'assez  d'actes  de  devouement,  d'assez  d'esprit  de 
sacrifice  pour  etre  assures  que  la  solidarite  nationale  est  aujour- 
d'hui  largement  comprise  et  noblement  pratiquee  en  France.  Mais, 
de  grace,  laissons-la  dans  son  domaine,  qui  est  celui  de  la 
morale  sociale,  et  ne  la  transportons  pas  dans  Je  domaine  du  droit, 
qui  lui  est  stranger,  et  ou  elle  nous  conduirait  logiquement  aux 
consequences  les  plus  inacceptables.  Pourquoi,  demain,  les  victimes 
d'un  tremblement  de  terre  du  centre  ou  du  micli  ne  soutiendraient- 
elles  pas  qu'elle  ont  un  droit  formel  a  la  reparation  integrale  des 
dommages  eprouves  en  vertu  de  la  solidarite  sociale?  Je  sais  bien 
qu'on  allegue  que  la  guerre  est  un  fait  national.  Sans  doute, 
mais  deja  j'ai  refute  l'argument.  Un  fait  n'est  pas  necessairement 
generateur  de  droit,  s'il  a  ete  impose.  Sans  doute,  c'est  la  France 
qui  fait  la  guerre,  mais  ce  n'est  pas  elle  qui  l'a  voulue  et  elle  ne 
saurait  etre  juridiquement  responsable  de  ses  consequences. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  principe  nouveau  repose  sur  des 
bases  solides.  Voyons  maintenant  l'application. 

Art.  2.  —  «  Les  dommages  causes  en  France  aux  biens,  immo- 
biliers  ou  mobiliers,  par  les  faits  de  la  guerre  ouvrent  le  droit  a  la 
reparation  integrale  institute  par  l'article  12  de  laloidu26decembre 
1914,  pourvu  que  ces  dommages  soient  certains,  materiels  et 
directs  ».  Ainsi,  d'abord,  il  faut  que  le  prejudice  soit  materiel,  ce 
qui  exclut  le  prejudice  moral.  Est-ce  que,  pourtant,  celui-ci  n'est 
pas  aussi  reel  et  souvent  bien  plus  sensible  que  celui-ia?  Est-ce 
que,  quand  l'arlicle  1382  du  Code  civil  ordonne  la  reparation  du 
dommage  cause  a  autrui,  il  distingue  entre  le  dommage  materiel 
et  le  dommage  moral?  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  prejudice  moral 
s'accompagne  tres  souvent  d'un  dommage  materiel.  Nous  disions 
dans  notre  pr£cedente  etude  :  Les  femmes  qui,  en  perdant  Jeur 
mari,  les  enfants  qui,  en  perdant  leur  pere,  out  perdu  leur  soutien 
et  sont  doublement  frappes  sont  sans  nul  doute  au  rang  des  plus 
interessantes  victimes  de  la  guerre  :  pense-t-on  que  les  maigres 
pensions  qui  leur  seront  allouees  constitueront  une  reparation 
integrale? 

Enfin,  il  faut,  pour  donner  droit  a  la  reparation,  que  le  dommage 
soit  direct.  On  affirme  que  cela  est  conforme  «  a  la  loi,  au  Code 
civil,  a  toute  la  jurisprudence  anterieure  »  '.  En  quoi  Ton  se  trompe 

1  Discours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  le  5'octobre  1916. 
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estrangement !  Nous  avons,  dans  notre  pr£cedente  elude,  cite  la 
raison  decisive  par  laquelle  Demolombe,  avec  la  presque  unanimite 
des  auteurs,  ecarte  toute  distinction  entre  le  dommage  direct  et  le 
dommage  indirect  :  «  Qu'importe  a  la  partie  qui  a  ete  lesee  que  le 
dommage  kii  ait  ete  cause  directement  ou  indirectement?  Ge  dom- 
mage, est-ce  qu'elle  ne  le  souFfre  pas  tout  autant  d'une  maniere 
que  de  l'autre?  »'.  Et  1'eminent  jurisconsulte  ajoute  que  la  juris- 
prudence a  consacre  celte  doctrine  par  de  nombreuses  applications, 
dont  il  cite  les  principals.  D'ailleurs,  on  fait  ici  une  confusion; 
car,  comme  nous  le  disions  encore,  le  fait  dommageable,  ici,  c'est 
la  guerre,  et  la  guerre  est  un  etat,  dont  les  effets  se  manifestent 
de  mille  manieres  differentes,  mais  dont  la  cause  est  la  meme  : 
tous  les  dommages  qui  sont  produits  par  cet  etat  de  guerre  sont  la 
suite  directe  de  la  guerre ! 

Les  principes  memes  de  la  loi  soulevent  de  graves  objections.  Je 
n'en  suivrai  pas  les  applications.  Je  ne  puis  cependant  m'emp6cher 
de  m'arreter  sur  un  des  premiers  articles,  pour  le  rapprocher  des 
principes  poses.  L'article  10,  dans  son  dernier  alinea,  porte  que 
«  les  meubles  qui  n'ont  pas  une  utilite  industrielle,  commerciale, 
agricole,  professionnelle  ou  domestique  seront  Spares  dans  la 
mesure  de  la  moitie  de  la  perte  subie  ».  On  voit  qu'il  s'agil  des 
meubles  somptuaires,  des  objets  de  luxe  :  la  loi  dispose  que  leur 
perte  ne  sera  reparee  que  dans  la  proportion  de  50  p.  100.  Je  ne 
critique  pas  du  tout  la  disposition,  parce  que  je  n'admets  pas  le 
principe  du  droit  a  la  reparation  integraie.  Mais,  vraiment,  (Huil-ce 
1 1  peine  de  proclamer  solennellement  VegaliU  de  tous  les  citoyens 
devant  les  cbarges  de  la  guerre,  de  proclamer  le  droit  formel  a  la 
reparation  des  dommages  causes  et  d'affirmer,  par  surcroit,  que 
cette  reparation  serait  integrate,  pour  s'inlliger,  quelques  lignes 
pins  loin,  \\\\  pareil  dementi?  Le  droit  doit  etre  egal  pour  tous!  Je 
ne  comprends  pas  bien  la  distinction  faite  par  M.  le  Garde  des 
Sceaux  entre  la  justice  juridiq  tie  et  Injustice  sociale  ;  je  ne  connais 
que  la  justice,  sans  qualificatif.  Puisque  c'est  un  droit  nouveau 
que  Ton  a  voulu  instituer,  tous  ont  le  droit  de  s'en  pr6valoir  au 
m6me  litre! 

11  eilt  M  bien  plus  sage  d'appeler  les  choses  par  leur  nom,  de 
dire  que  la  nation  tout  entiere  tenaita  honneur  de  venir  au  secours 

*  Demolombe,  Traiti  des  controls,  t.  VIII,  p.  577. 
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des  malheureuses  populations  envahies,  voulait  reparer  leurs 
maux  dans  la  plus  large  mesure  possible,  sans  parler  d'egalite,  de 
droit,  de  reparation  integrate,  pour  etre  oblige  de  donner  presque 
aussit6t  un  dementi  aux  principes  qu'on  venait  de  poser.  On  n'eut 
provoque  que  des  sentiments  de  reconnaissance  et  d'union,  au  lieu 
de  susciter  d'interminables  reclamations.  Surlout  on  n'eut  pas  forge1 
un  droit  nouveau,  suivant  la  pittoresque  expression  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  qu'on  appelle  droit  social,  et  qu'on  oppose  au  droit 
personnel,  bien  qu'il  soit  introduit  dans  I'int&ret  de  certaines  per- 
sonnes  :  sans  tres  bien  comprendre,  je  redoute  les  consequences! 
Et  pourtant,  jamais  il  ne  fut  plus  necessaire  qu'aujourd'hui  de 
sauvegarder  les  principes  du  droit! 

II.  Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  5  octobre  donne  la  situation,  au  ler  octo- 
bre  1916,  du  tonnage  admis  a  beneficier  aux  primes  a  la  naviga- 
tion et  compensations  d'armement  dans  la  limite  de  150  millions 
prevus  par  la  loi  du  7  avril  1901. 

Dans  celui  du  8  est  promulguee  une  loi  sur  la  mise  en  culture 
des  terres  abandonnees  et  l'organisation  du  travail  agricole  pen- 
dant la  guerre.  Gette  loi  autorise  les  maires,  apres  mise  en  demeure 
au  proprietaire,  a  livrer  les  terres  incultes  au  Comite  communal 
d'action  agricole  pour  £tre  cultivees.  Le  maire  a  le  droit  de  requi- 
sition en  ce  qui  concerne  les  machines  et  les  instruments  agricoles, 
les  locaux,  la  traction  animale  et  mecanique  disponible  dans  la 
commune.  Les  frais  peuvent  §tre  avances  par  l'Etat  sur  les  fonds 
du  credit  agricole.  En  cas  de  benefice,  ce  benefice  est  partage 
entre  le  proprietaire  (qui  recoit  sept  ou  cinq  dixiemes,  suivant  qu'il 
est  ou  non  mobilise),  la  commune  et  une  caisse  de  reserve  speciale. 
S'il  y  a  perte  (et  ceci  est  particulierement  grave),  elle  sera  sup- 
ported en  partie  par  le  proprietaire,  du  moins  s'il  n'est  pas  mobi- 
lise :  pourtant,  il  est  a  croire  que  le  proprietaire  non  mobilise 
aurait  cultive  sa  terre  s'il  avait  cru  pouvoir  le  faire  avec  profit! 
(V.  dans  le  /.  0.  du  10  octobre  une  circulaire  du  ministre  de 
l'Agriculture  relative  a  l'application  de  cette  loi.) 

Le  /.  0.  du  14  octobre  contient  le  texte  d'une  loi  relative  a  la 
resiliation  des  contrats  d'assurance  dont  les  titulaires  sont  morts  a 
l'ennemi  ou  deced^s  a  la  suite  de  blessures  ou  maladies  contrac- 
tus au  service. 
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Dans  le  n°  du  23  est  un  decret  relatif  a  la  constitution  de  l'ins- 
pection  gene>ale  du  credit  et  des  associations  agricoles  subven- 
tionnees. 

Le  nft  du  25  donne  l'etat  des  cultures  au  ler  octobre  1916  [errata, 
J.  0.  du  26). 

Dans  celui  du  27  est  promulguee  une  loi  qui  proroge  pour  une 
duree  de  six  ans  la  loi  du  9  avril  1910,  accordant  des  encourage- 
ments a  la  culture  du  lin  et  du  chanvre. 

Le  /.  0.  du  31  contient  :  1°  une  loi  completant  l'article  904  du 
Code  civil  touchant  la  capacite  testamentaire  des  mineurs ;  2°  une 
loi  sur  la  taxation  des  beurres,  des  fromages  et  des  tourteaux  ali- 
mentaires.  —  On  y  trouvera,  en  annexe,  un  rapport  sur  Implication 
pendant  Tannee  1914  de  la  loi  du  5  avril  1910-27  fevrier  1912  sur 
les  retraites  ouvrieres  et  paysannes. 


Novembre  1916. 
Documents  officiels. 

Dans  le  /.  0.  du  19  est  un  decret  qui  delegue  le  directeur  des 
chemins  de  fer  de  1'Etat  dans  les  fonclions  de  directeur  general 
des  transports  et  importations. 

Le  n°  du  21  novembre  contient  Tetat  des  cultures  de  cereales  au 
l,r  novembre  1916. 

Dans  celui  du  26  est  un  releve  presentant,  pour  les  quatre 
d6partements  du  Midi,  gros  producteurs  de  vins,  le  chiffre  de  la 
production  en  1916  et  le  stock  des  annees  anterieures. 

Le  n°du27  novembre  contient  une  loi  concernant  les  mutiles  de 
la  guerre  victimes  d'accidents  du  travail. 

Celui  du  29  donne  les  r^sultats  approximatifs  des  r^coltes  de 
cereales  en  1916. 

Edmond  Villey. 
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Maffeo  Pantaleoni,  Fenomini  economici  della  guerra.  Giornale  degli  Econo- 
misti  e  Rivista  di  Statistica.  Rome,  mars,  mai  et  juin  1916. 

L'auteur  divise  tout  d'abord  les  phEnomenes  Economiques  de  la  guerre 
en  deux  categories.  D'un  cdtE  la  guerre  s'est  faite  et  se  fait  grace  a  la 
production  et  a  la  consommation  de  moyens  Economiques,  et  ce  pro- 
cessus constitue  une  premiere  catEgorie ;  d'autre  part,  il  y  a  des  pheno- 
menes  Economiques  qui  sont  une  consequence  de  la  guerre  sans  consister 
en  la  preparation  des  moyens  necessaires.a  sa  conduite.  Les  phEnomenes 
de  la  seconde  catEgorie  sont  les  seuls  qui  soient  vraiment  particuliers  a  la 
guerre  actuelle.  La  guerre  est  un  procede  qui  a  pour  objet  de  pourvoir  a 
la  satisfaction  d'un  besoin  qui,  auparavant,  ne  figurait  pas  sur  la  liste  des 
exigences  a  satisfaire.  Elle  touche  a  la  distribution  du  flux  du  revenu  et  au 
volume  mEme  du  flux  du  revenu. 

II  est  entendu  que  la  guerre  ne  consomme  pas  d'especes,  elle  consomme 
des  biens  economiques  actuels  et  des  services  utiles.  L'utilite  Economique 
detruite  par  la  guerre  est  calculEe  en  raison  de  cette  utilite  que  les  choses 
et  les  services  auraient  eue  dans  les  emplois  dont  ils  ont  EtE  detournes. 
Le  cout  de  la  guerre  coincide  exactemeut  avec  le  cout  de  la  variation 
qu'elle  provoque  dans  l'Equilibre  economique,  plus  le  cout  de  la  variation 
qui  aura  lieu  lorsqu'elle  se  terminera. 

Les  biens  Economiques,  c'est-a-dire  les  choses  et  les  services  que  la 
guerre  consomme,  sont  a  la  rigueur  un  flux  de  choses  et  de  services  et 
sont  mesures  comme  se  mesure  un  courant  d'eau,  a  tant  par  jour,  par 
heure,  par  an.  Nous  pouvons  dire  que  le  reservoir  est  le  capital  national 
pour  autant  qu'il  est  transformable  en  biens  utiles  a  la  guerre.  On  dit  la 
mEme  chose  du  revenu. 

La  fraction  du  revenu  qui  est  disponible  pour  la  guerre  depend  du 
patriotisme.  Dans  le  cas  de  l'ltalie,  la  nation  donne  une  preuve  remar- 
quable  de  patriotisme,  puisque  sur  12  milliards  et  demi  de  revenu  annuel 
propre  elle  en  sacrifie  environ  7  a  la  guerre. 

En  examinant  les  effets  de  la  guerre  qui  ne  consistent  pas  en  la  prepa- 
ration de  moyens  belliqueux,  l'auteur  observe  qu'elle  a  dEtruit  une  partie 
importante  d'une  aristocratie  humaine  etdeteriore  physiologiquement  une 
autre  partie;  la  guerre  a  profondEment  modifiE  la  morale  qui  s'Etait  formEe 
dans  cette  aristocratie  de  1'humanitE ;  elle  a  dEtruit  beaucoup  de  capital 
fixe  et  de  capital  mobilier;  elle  a  suspendu  la  division  Internationale  du  tra- 
vail en  remettant  le  protectionnisme  en  vigueur ;  elle  a  creE  de  nouvelles 
inegalites  de  la  richesse  entre  les  conditions  civiles  et  entre  les  classes 
sociales.  La  guerre  a  enfin  crEe  un  probleme  fiscal  dont  la  solution  rEvo- 
lutionnera  les  systemes  fiscaux  existants  et  elle  a  donnE  de  1'acuitE  a  cer- 
tains problemes  de  politique  internationale. 
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Suivant  l'auteur,  le  probleme  financier  italien  se  compose  de  trois  ele- 
ments inseparables  :  economies  dans  l'administration,  liberty  economique, 
reforme  du  systeme  fiscal  au  moyen  de  l'abolition  des  taxes  et  des  impdts 
qui  entravent  l'activite  economique  et  au  moyen  de  la  stability  du  systeme, 
d'une  large  participation  de  l'Etat,  en  qualite  d'actionnaire,  aux  revenus 
nets  des  societes  anonymes,  de  la  creation  de  nouveaux  monopoles  fiscaux 
et  de  la  reforme  radicale  de  l'impftt  sur  la  richesse  mobiliere. 


Attilio  Garino-Canina,  Lineamenti  delta  politica  granaria  moderna. 
La  Riforma  sociale.  Turin,  aout,  septembre  et  octobre  1916. 

La  tendance  a  la  hausse  et  l'accroissement  de  la  production  et  de  la 
consommation  des  cereales  nous  font  voir  l'importance  de  la  politique 
annonaire  a  l'epoque  actuelle.  Les  mesures  adoptees  au  cours  des  siecles 
precedents  peuvent  se  resumer  en  un  systeme  de  restrictions,  soit  du 
commerce  d'importation  et  d'exportation,  soit  du  commerce  interieur, 
avec  des  defenses  de  se  livrer  a  la  speculation  et  une  reglementation 
detailiee  du  marche  des  grains,  en  la  fixation  des  prix  et  en  l'institution 
de  magasins  publics  pour  prevenir  le  danger  de  la  famine.  Toutes  ces 
mesures  etaient  dictees  par  l'idee  que  les  cereales  n'etaient  pas  un  objet 
de  commerce  libre,  mais  devaient  etre  assujetties  a  l'administration  de 
l'Etat. 

La  politique  douaniere  est  encore,  a  l'epoque  actuelle,  une  des  caracte- 
ristiques  les  plus  notables  de  l'economie  annonaire.  A  cet  egard,  on  peut 
ranger  les  divers  pays  en  trois  groupes  : 

1°  Les  pays  importateurs  ayant  toutefois  une  production  assez  conside- 
rable, suffisant  en  grande  partie  a  subvenir  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion nationale;  2°  les  pays  importateurs  dont  la  production  a  peu  d'impor- 
tance;  3°  les  pays  exportateurs.  Parmi  les  pays  de  la  premiere  categorie, 
on  trouva  naturellement  ceux  dont  la  politique  commerciale  est  le  plus 
nettement  protectionniste  et  vise  a  accroitre  la  production  de  facon  a  faire 
cesser  ou  diminuer  la  dependance  de  retranger. 

La  politique  annonaire  moderne  non  seulement  s'explique  sous  la  forme 
d'une  politique  douaniere  plus  ou  moins  protectionniste,  suivant  les  pays, 
mail  encore  prend  divers  autres  aspects,  soit  pour  autant  qu'elle  s'occupe 
de  limiter  la  speculation  et  les  marches  a  terme,  soit  pour  autant  qu'elle 
se  r6fere  a  l'organisation  du  commerce  d'exportation  et  d'importation,  soit 
enftn  par  le  fait  qu'elle  se  refere  aux  restrictions  du  commerce  et  a  la 
determination  des  prix,  tendance  qui,  par  bonheur,  constitue  a  notre 
epoque  seulement  une  exception  propre  a  l'economie  de  guerre. 

La  politique  d'organisation  du  commerce  des  grains  se  montre  sous 
divrrses  formes  :  institutions  favorisant  les  exportations,  informations, 
publications,  echantillons  pour  l'$trang<T,  primes  aux  exportation.*,  poli- 
tique adequate  drs  transports,  creation  d'entrep6ts  et  organisation  du 
systeme  de  classification  des  ce>eales  et  enfln  monopolc  d'tftat  du  com- 
merce des  grains. 
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L'e'eonomie  annonaire  peut  avoir  divers  objets  :  £conomiques,  sociaux 
et  politiques.  Alors  que  pendant  rantiquite"  et  au  moyen  age  l'Etat  s'effor- 
gait  essentiellement d'assurer  l'approvisionnement des grains  et  de  fournir 
le  froment  et  le  pain  a  des  prix  moderes  au  moyen  de  prohibitions  de 
sortie,  de  la  fixation  de  prix  maxima,  de  requisitions,  et  que  la  politique 
annonaire  antique  avait  en  consequence  pour  but  essentiel  l'avantage  de 
consommateurs,  l'Etat  contemporain,  en  raison  du  protectionnisme  qui 
regne  presque  partout,  tout  en  favorisant  les  int£r£ts  des  producteurs  vise 
a  require  au  minimum  la  d^pendance  commerciale  de  la  production  des 
grains  par  rapport  aux  autres  nations. 


Gino  Scarpa.  Le  condizioni  dello  sviluppo  futuro  di  Trieste.  La  Vita  Italiana. 
Rome,  octobre  1916. 

Ce  n'est  pas  le  d^sir  de  mettre  la  main  sur  une  riche  localite  qui  a 
jamais  pes6  sur  la  direction  de  la  guerre  italienne.  L'annexion  de  Trieste 
au  corps  politique  italien  tire  sa  justification  de  raisons  superieures  n'ad- 
mettant  aucune  discussion.  II  s'agit  seulement  d'examiner  quelles  condi- 
tions particulieres  sont  pratiquement  n£cessaires  pour  tirer  du  port  de 
Trieste  le  maximum  d'avantages  au  point  de  vue  g6n6ral  de  l'Etat  italien. 

Le  de>eloppement  du  capitalisme  industriel  fait  naitre  des  rapports 
d'etroite  d^pendance  entre  l'interieur  du  pays  et  les  ports ;  ceux-ci  devien- 
nent  les  instruments  des  centres  industriels  de  l'interieur.  Pour  sa  part, 
l'industrie  autrichienne,  a  peine  adulte,  a  etendu  la  main  sur  Trieste  pour 
utiliser,  a  son  propre  avantage,  les  rapports  que  cette  ville  avait  avec  le 
Levant.  Venise,  Fiume  et  Trieste  se  pr^sentent  aujourd'hui  comme  des 
ports  strictement  compl6mentaires  constituant  un  systeme  qui  a  sa  base  a 
Trieste  et  a  qui  incombe  tout  le  commerce  de  la  partie  mSridionale  de 
l'Europe  centrale. 

Trieste  ne  reprgsente  que  7  p.  100  du  mouvement  commercial  de  TAu- 
triche ;  par  contre,  la  maniere  dont  seront  organisees  les  provinces  situ6es 
en  deca  du  Danube,  sp^cialement  celles  du  Midi,  est  fondamentale  pour 
l'avenir  de  Trieste  :  elles  en  constituent  la  base  commerciale  immediate; 
elles  repre'sentent  les  deux  tiers  de  l'ensemble  du  trafic  ferroviaire ;  elles 
subiront,  en  consequence  de  cette  guerre,  un  processus  de  transformation 
capitalistique  radicale  qui  en  augmentera  de  beaucoup  la  capacity  6cono- 
mique. 


Augusto  Mortara,  Una  grande  banca  statale  per  la  colonizzazione 
all'interno.  Nuova  Antologia,  Rome,  juillet  1916. 

Les  capitaux  n6cessaires  a  l'eHablissement  et  au  d6veloppement  r6gulier 
de  la  colonisation  ne  peuvent  Stre  lvalues  a  un  chiffre  inf^rieur  a  300  lire 
par  hectare.  S'il  s'agit  de  bonifier  3  millions  d'hectares  en  Italie,  il  est  done 
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necessaire  de  reunir  au  moins  900  millions,  somme  6norme  que  Ton  ne 
pourrait  certainement  pas  procurer  aux  proprietaires  au  moyen  des  insti- 
tutions de  credit  hypothecate  ou  foncier  qui  fonctionne  aujourd'hui  dans 
le  pays,  et  encore  moins  au  moyen  de  l'Etat. 

Aussi  le  projetde  loi  pour  la  colonisation  devrait-il  etre  accompagne  de 
la  creation  d'une  grande  banque  de  credit  foncier,  capable  d'etendre  ses 
operations  a  800  millions  de  lire,  grace  a  remission  d'inscriptions  foncie- 
res.  Et,  comme  l'epargne  annuelle  du  pays  est  evaluee  a  1.200  millions  de 
lire,  comme  d'autre  part  elle  croitra  graduellement  par  suite  du  deve- 
loppement  plus  intense  de  toutes  les  Energies  economiques  nationales, 
il  sera  tres  facile  de  placer  sur  le  marche  italien  les  nouveaux  titres 
a  emettre  pour  la  colonisation,  sur  le  pied  d'environ  100-150  millions 
par  an. 

L'tftat  devra  d'ailleurs  cooperer  au  bon  resultat  de  la  colonisation  et  en 
faciliter  les  benefices  en  recourant  a  divers  procedes  indirects,  et  avant 
tout  accorder  aux  proprietaires  astreints  a  la  colonisation  l'exemption  de 
l'impflt  d'etat  sur  les  terrains  et  sur  les  constructions,  des  le  commence- 
ment des  travaux.  Mais  l'Etat  devra  aussi  reduire  les  tarifs  de  transports 
par  voie  ferree  des  marchandises,  machines  et  instruments  necessaires  a. 
la  colonisation,  faciliter  l'usage  collectif  des  machines,  l'emploi  des  engrais 
naturels  et  chimiques,  se  soucier  de  l'hygiene  et  des  conditions  sanitaires 
des  colons. 


Marcello  Boldrini,  Jntorno  all'influenza  del  mese  di  nascila.  Rivista 
Italiana  di  sociologia,  Rome,  mai  et  aout  1916. 

Apres  avoir  montre  le  processus  speculatif  qui  est  a  l'origine  des  theo- 
ries astrologiques  sur  l'influence  de  l'epoque  de  la  naissance  et  par  con- 
sequent leur  manque  de  correspondance  a  la  realite,  l'auteur  observe,  en 
se  basant  sur  des  elements  positifs,  qu'il  y  a  une  action  de  l'epoque  de  la 
naissance  sur  le  rapport  des  sexes  et  sur  les  caracteres  morphologiques  de 
beaucoup  d'animaux  inferieurs  et  superieurs,  et  que  la  saison  de  la  nais- 
sance inllue  sur  le  poids,  sur  la  resistance  vitale  et  sur  rintelligence  de 
I'liomme. 

I.'auteur  expose  ensuite  ses  recherches  dont  voici  les  conclusions  brie- 
vernent  returnees  : 

a)  II  y  aurait  une  action  de  l'epoque  de  la  naissance  sur  la  resistance 
ritale.  Cette  action  serait  d'autant  plus  visible  qu'elle  est  moins  masquee 
et  dissimuiee  par  les  diverses  causes  de  mortalite,  aux  ages  peu  61ev6s  et 
aux  grands  ages,  moins  dans  les  ages  intermediaires. 

b)  Les  individus  n6s  au  printemps  et  en  aout  mourraient  de  preference 
a  des  ages  ties  peu  Sieves  ou  fort  avanc«'s,  ce  qui  indique  done  une  solution 
differente  de  celle  qui  s'applique  aux  individus  m's  au  debut  de  1'ete  et  en 
liiver. 

c)  II  y  aurait  une  action  de  l'epoque  de  la  naissance  sur  la  manifestation 
'!»  la  folic  II  s< -iiii.If  qu'il  naisse  plus  de  fous  au  printemps  et  en  plein  614 
qu'au  moii  <iu  juin  et  en  hhrei  • 
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d)  II  existerait  une  action  de  T6poque  de  la  naissance  sur  l'intelligence 
et  sur  la  robustesse  des  individus. 

e)  II  semble  que  les  males  n6s  au  cours  du  premier  semestre  pr£sentent 
a  vingt  ans  une  plus  grande  stature  et  un  plus  grand  p£rim6tre  thora- 
cique. 

/')  II  semble  que  la  saison  de  la  naissance  influe  sur  les  lignes  de  la 
main  :  on  observerait  une  plus  forte  proportion  de  longues  lignes  de  vie 
chez  les  individus  n£s  pendant  les  saisons  extremes. 

Ces  propositions  sont  formul£es  d'une  maniere  conditionnelle  a  cause 
de  la  rarete"  forced  des  mat£riaux  sur  lesquels  elles  se  fondent;  on  doit  les 
limiter  aux  pays  etudies,  car,  en  parlantdu  mois,  de  la  saison,  de  Tepoque 
de  la  naissance,  l'auteur  a  entendu  y  comprendre  les  circonstances 
variables  de  l'ambiance. 


Professeur  Gino  Arias,  La  «  politica  delle  divise  »  fc  le  recenti  esperienze. 
Rivista  di  Scienza  Dancaria.  Rome,  juillet  et  aout  1916. 

La  «  politique  des  devises  »  ou  du  «  portefeuille  stranger  »  est  un  com- 
plement de  la  politique  d'escompte  r6cemment  experimented  par  diverses 
banques  etrangeres,  en  parti culier  les  banques  austro-bongroises.  Aux 
moments  favorables,  la  Banque  centrale  se  pourvoit  abondamment,  en 
particulier  a  Tint6rieur,  de  devises  etrangeres;  quand  le  cours  des  changes 
et  des  devises  exterieures  s'elevent,  Tetablissement  d'emission  intervient 
et  en  fait  diminuer  le  prix  en  vendant  les  devises  dont  il  dispose. 

On  a  fonde  des  esperances  exager£es  sur  la  politique  des  devises,  mais 
il  faut  neanmoins  examiner  si  et  jusqu'a  quel  point  elle  peut  etre  amSlioree 
comme  correctif  opportun  des  changes  defavorables.  L'auteur  observe 
d'abord  que  la  balance  des  paiements,  en  presentant  des  phases  tour  a  tour 
favorables  et  d£favorables,  facilitera  d'autant  plus  Taction  equilibrante  de 
la  politique  des  devises  que  les  phases  favorables  tendront  a  l'emporter 
sur  les  phases  contraires.  La  politique  des  devises  exterieures  exerce  une 
action  comparable  a  Taction  dilatoire  de  la  politique  d'escompte  qui,  en 
realite,  se  resout  en  une  operation  de  pre>oyance,  comme  celle-ci  en  une 
operation  de  credit.  Toutefois  la  politique  des  devises  ne  peut  naturelle- 
ment  pas  exercer  une  influence  fondamentale  sur  les  elements  de  la 
balance,  ni  par  consequent  developper  cette  action  compensative  profonde 
qui,  par  contre,  s'attache  a  la  politique  d'escompte.  II  y  a  une  autre  diffe- 
rence :  tandis  que  la  politique  d'escompte  a  les  caracteres  d'une  precau- 
tion rationnelle  et  nScessaire,  la  politique  des  devises  est  au  contraire  une 
precaution  dont  la  banque  peut  se  dispenser  sans  compromettre  son  exis- 
tence et  son  empire  sur  le  marche"  mon£taire. 

Ensuite  il  est  manifeste  que  la  politique  des  devises  ne  peut,  en  r£alit£, 
6tre  detinie  comme  un  «  succedane  »  de  la  politique  d'escompte,  qu'elle 
ne  peut  en  etre  qu'un  complement  ellicace.  Et  puis,  lorsque  la  mauvaise 
situation  de  la  monnaie  depreciee  rend  les  changes  «  erratiques  »  il  est 
absurde  de  penser  que  la  politique  des  devises  peut  a  elle  seule  ramener 
la  parite\ 
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X***,  Finanza  et  tributi  lungo  la  guerra.  La  Finanza  italiana. 
Rome,  14  octobre  1916. 

Quel  a  6t6  Teffort  financier  de  l'ltalie  pendant  la  guerre?  Si  Ton  examine 
les  comptes  du  Trevor  a  partir  du  debut  de  la  guerre  europeenne,  on  trouve 
qu'au  cours  de  la  periode  de  la  neutrality  italienne,  c'est-a-dire  jusqu'a 
fin  mai  1915,  si  on  la  compare  avec  la  periode  correspondante  de  l'exercice 
precedent,  le  surplus  de  depenses  pour  les  deux  ministeres  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine  se  monte  au  total  a  1.778.100.000  francs.  Si  Ton  examine 
ensuite  la  p6riode  de  notre  guerre,  de  juin  1915  a  fin  juillet  1916  et  si  Ton 
compare  les  depenses  pour  l'armee  et  pour  la  marine  a  celles  des  temps 
normaux,  on  a  un  exct^dent  de  8.085.900.000  francs.  L'effort  financier 
accompli  par  l'ltalie  pendant  les  deux  premieres  annees  de  guerre  s'eleve 
done  a  10  milliards  environ. 

L'exc6dent  des  defenses  mensuelles  au  cours  de  la  periode  de  neutrality 
est  en  moyenne  6gal  a  100  millions  de  lire.  Au  cours  de  la  premiere  periode 
de  guerre,  c'est-a-dire  jusqu'a  d£cembre  1915,  cette  moyenne  a  atteint 
420  millions,  pour  augmenter  encore  a  680  millions  pour  la  periode  janvier- 
juillet  1916. 

La  politique  financiere  de  guerre  s'inspire  du  principe  suivant  :  faire 
face  aux  depenses  immediates  en  emettant  des  emprunts;  en  assurer  le 
service, "pour  les  intents  et  les  amortissements,  au  moyen  de  nouvelles 
recettes. 

Des  dScrets  successifs  furent  rendus  pour  accroitre  les  revenus  de  l'tftat : 

1°  L'introduction  d'un  droit  special  pour  la  dSlivrance  de  permis  d6ro- 
geant  aux  prohibitions  de  sortie  des  marchandises ; 

2°  L'augmentation  du  prix  de  vente  des  tabacs; 

3°  L'institution  d'une  taxe  de  vente  de  8  lire  par  quintal  sur  les  huiles 
mine"rales,  excepts  le  p6trole  destine"  a  l'6clairage. 

4°  L'augmentation  de  la  taxe  de  fabrication  des  spiritueux,  de  la  biere, 
du  sucre; 

5°  Un  nouvel  impdt  sur  les  des  administrateurs  des  socieHes 

anonymes  ; 

6°  Des  modifications  aux  Iois  concernant  les  taxes  de 

7°  L'augmentation  du  tarif  relatif  aux  droits. 

8°  L'introduction  de  ce  que  Ton  appelle  l'«  impdt  militaire  » ; 

9°  Les  augmentations  des  taxes  a  percevoir  pour  certains  services  pos- 
taux,  teUegraphiques  et  tel^phoniques; 

10°  Une  contribution  dite  du  «  centime  de  gutrre  »  sur  les  revenus  de 
toute  nature  assujettis  a  des  imp6ts  directs ; 

11°  Un  impdt  sur  les  benefices  resultant  de  la  guerre  ; 

12°  L'augmentation  du  prix  de  vente  des  sels,  de  la  taxe  de  fabricaion 
des  allumettes,  du  prix  d'afTranchissement  des  correspondances  ordi- 
nal res; 

13°  La  faculty  pour  les  communes  d'etablir  un  supplement  d'impdt,  de 

lUvuc  d'Econ.  Pout.  —  Tomb  XXX.  27 
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montant  6gal,  extraordinaire,  a  la  charge  de  leurs  propres  contribuables, 
afin  de  constituer  un  fonds  pour  l'assistance  civile ; 

14°  La  faculty  pour  les  communes  de  proc6der  a  des  accroissements  du 
droit  de  consommation  sur  divers  produits,  en  particulier  sur  les  bois- 
sons; 

15°  Le  monopole  de  la  vente  des  allumettes,  etc. 

Voila  la  longue  serie  des  mesures  d'ordre  financier  adoptees  en  Italie 
depuis  le  d^but  de  la  guerre  europSenne  jusqu'a  present.  Les  besoins 
urgents  de  la  guerre  n'ont  pas  permis  de  proceder  a  de  grandes  reformes 
du  systeme  fiscal,  en  raison  de  I'inconnu  qu'elles  comportent  toujours. 
Le  pays  a  d'ailleurs  tres  bien  r6pondu  aux  demandes  du  gouvernement. 


Li.  Ratto.   La  prevenzione  delle   guerre  future.  VEconomista  dell'  Italia 
moderna.  Rome,  28  octobre  1916. 

Le  sens  historique  nous  avertit  aujourd'hui  que  l'unique  moyen  de  pre- 
venir  la  future  guerre  austro-germanique  de  revanche  consistera  en  la 
constitution  de  l'union  celto-latine  qui,  allied  de  fa^on  permanente  avec 
la  Russie  et  le  Japon,  reussira  a  imposer  le  desarmement  aux  empires  cen- 
traux  et  a  le  maintenir  au  moyen  d'une  armee  permanente  collective. 

Si  Ton  considere  qu'au  cours  de  ce  dernier  siecle  deux  seules  nations 
ont  cru  en  Europe  au  point  de  vue  de  l'importance  relative,  a  savoir  1'Alle- 
magne  et  la  Russie,  il  y  a  lieu  de  craindre  que,  si  Favenir  voit  se  continuer 
la  m6me  proportion  des  accroissements  ethniques  europ6ens,  au  bout 
d'une  paire  de  siecles  l'Europe  sera  divis^e  en  Europe  germanique  et 
Europe  slave.  Si  Ton  veut  organiser  une  defense  des  races  celto-latines 
contre  les  races  germaniques  et  slaves,  plus  fortes  au  point  de  vue  biolo- 
gique,  il  n'existe  qu'un  remede  :  accroitre  leur  fecondit6  au  moyen  de  la 
selection  anthropologique  et  de  l'eugenique. 

Le  remede  h6ro'ique  et  decisif  pour  la  prophylaxie  des  guerres  euro- 
peennes  consistera  toutefois  un  jour  a  trouver  un  continent  pouvant 
servir  de  succursale,  pour  y  decharger  syst^matiquement  l'exces  de  popu- 
lation des  nations  europeennes.  Ge  continent  ne  pourra  evidemment  6tre 
que  l'Amerique  centrale  et  meridionale. 

En  tout  cas,  l'Union  celto-latine  sera  le  premier  pas  a  accomplir  pour 
restaurer  l'equilibre  europeen. 


Dott  Giovanni  Selvi,  II  problema  dei  mutilati  ed  invalidi  di  guerra  e  le 
attuali  provvidenze  statali.  Rassegna  di  Assicurazioni  e  previdenza  sociale. 
Rome,  mai  4916. 

La  guerre  met  en  relief  l'un  apres  l'autre  de  nouveaux  devoirs  et,  parmi 
tous  les  problemes,  le  plus  complexe  est  celui  des  mutiles  et  des  invalides 
de  guerre.  Elle  ne  se  termine  pas  au  moment  ou  Ton  abaisse  les  armes, 
mais  ellese  transmet  dans  les  preoccupations  des  armees  successives.  On 
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n'y  voit  pas  seulement  un  caractere  sentimental  et  humanitaire,  mais  on 
y  remarque  un  caractere  social  et  economique  non  moins  important. 

Les  mesures  prises  par  l'Etat  consistent  dans  les  soins  aux  blesses  qui, 
dans  la  generalite  des  cas,  se  limitent  a  la  guerison  g£nerique  medico- 
chirurgieale  et  a  l'indemnisation  du  dommage  subi,  grace  a  la  loi  sur  les 
pensions.  Ce  systeme  n'est  pas  seulement  suffisant,  6tant  donne"  l'ampleur 
du  probleme,  mais  il  est  defectueux  en  raison  des  aspects  nouveaux  creeps 
par  cette  guerre  si  fertile  en  consequences  imprevues. 

11  faut  donner  aux  mutiles  l'appareil  artificiel,  d'ou  la  necessity  d'eta- 
blissements  ayant  pour  objet  leur  fabrication,  d'instituts  orthopediques 
pour  leur  usage.  Beaucoup  de  gens  qui  ont  survecu  a  une  premiere  gueri- 
son chirurgicale  sont  susceptibles  d'une  amelioration  notable  grace  a  une 
seconde  intervention  sanglanle.  Celle-ci  devraetre  faite  dans  des  hdpitaux 
specialises  pour  la  chirurgie  orthopedique  et  plastique. 

Le  nombre  des  invalides  doit  6tre  reduit  au  minimum  possible  dans 
l'interet  de  l'individu,  de  la  socieHe,  de  l'Etat,  et  pas  seulement,  pour  le 
moment  de  l'armee  elle-meme.  Le  clef  du  probleme  consiste  dans  le  fait 
de  donner  au  mutile  et  a  l'invalide  commeau  blesse  des  soins  ausgi  precis 
et  complets  que  possible. 

Un  vaste  etablissement  de  convalescence  est  n£cessaire  pour  tout  siege 
territorial  de  corps  d'armee,  centre  de  sejour  et  detri.  II  devra  s'unir  avec 
un  institut  orthopedique,  avec  un  etablissement  de  thSrapie  physique 
destine"  a  faire  face  a  la  necessite  d'une  seconde  operation  chirurgicale. 

Carlo  Grilli. 
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